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AVERTISSEMENT. 


On ne me taxera pas d’impatience. Il y a aujour- 
«’uui UN AN, ([ue le Moniteur universel, obéissant 
aux ordres de mes ennemis personnels, me calom- 
niait üfïiciellement an nom du Gouvernement provi- 
soire de la Républi(pie française! Celte publication 
a renconli-é le blâme général : ce Itapporl, à l’aide 
du(|uel on avait espéré nie perdre, est devenu la risée 
«le l’Europe ', et pourtant, je n’ai encore vu mettre 
un terme à aucune des mesures exceptionnelles qui 
ont été prises contre moi. Tous mes biens saisis et mal 
protégés*; ma bibliothèque, mes travaux scienlifiqiies, 
ma correspondance la plus intime, tous mes papiers, 
livrés sans inventaire®, sans aucune forme protectrice, 
à mes ennemis devenus maîtres absolus chez moi; 
■non domicile violé pendant plusieurs mois par une 
foule d’individus * qui ont pénétré dans mon apparte- 
ment, malgré les réclamations aflressées à l’autorilé 
même; l’intimidation ® exercée sur ceux qu’on savait 
disposés à prendre ma défense; les journaux français 
en masse publiant sur mon compte les fables les plus 
absurdes et refusant d’écouter toute réclamation, d’ad- 
mettre toute reclilicalion “; des experts, plus occupés 
du soin de répandre leurs calomnies et de publier lerns 
.sentiments haineux contre moi’, que de terminer le 
rapport «(u’on leur demandedepuis unau”; mon nom 
disparaissant irrégulièrement du programme des Cours 


• Vo)efplii.s luin.iiag. 10, Voyez pag. B, il. 


Voyez pag. 23-i7 
- Voyez page 2t. 

* Voyez pag. 21-20. 


* Voyez pag 26, 107. 
7 Voyez page il. 

' Voyez |)age 102. 
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VI 


(lunt je suis chargé'; les magistrals les plus intègres, 
(uscinéspar les paroles du Moniteur, se refusant ''à re- 
cevoir les dépositions des personnes qui demandaient 
à être entendues dans l’intérét de la vérité autant que 
dans celui de mon honneur; moi-méme, après avoir 
dù me soustraire à la menace d’une vengeance popu- 
laire, décrété d’arrestation ® sans avoir jamais été ap- 
pelé ni entendu , sur la foi de ce Rapport , <pic 
M. Boucly lui-même, mieux informé, désavouerait au- 
jourd’hui et dont personne ne veut accepter la res- 
ponsabilité; telles sont, en abrégé, les persécutions 
<pie j'ai eu à subir depuis un an. 

Aucune instruction régulière n’est encore commen- 
cée; le rapport des experts n’est pas même dépost'; les 
témoins que j’ai désignés dans ma Réponse au Rapport 
de IVI. Boucly, et qui doivent éclairer la justice, n’ont 
pas été appelés; mes ennemis seuls ont pu faire enten- 
dre leur voix, et l'on affecte pourtant de me traiter non 
comme un accusé, mais comme un coupable*. C’est là 
l’effet de cette publication officielle du Moniteur, sur 
laquelle comptaient avec raison mes ennemis, et qui, 
l’année dernière, a frappé de stupeur tous les esprits; 
tant il est difficile de rendre à des imaginations qu’on 
a fortement ébranlées le calme nécessaire pour bien 
juger une affaire grave, tant il faut craindre l’inter- 
vention passionnée de la politique dans les procédures 
judiciaires! 

En cet état de choses, stimulé par mes amis, qui 
voient avec <piel acharnement on travaille à ma ruine, 
j’ai dù me décider à occuper encore de moi le public. 
Ma lâche a été très-simple. Je me suis borné à publier 

' Voyez l'agc 2. * Voyez page 102. 
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un certain nombre de documents qui font connaître 
les irrégularités accumulées contre moi. Je n’ai eu que 
l'embarras du choix dans la masse de pièces du même 
genre qui étaient à ma disposition. Chacune de mes 
assertions est appuyée sur un de ces documents. Ceux 
<|ue je garde, pour m’en servira l’occasion, ne sont pas 
les moins curieux. Je serai avare de paroles : pourquoi 
ajrxiterdes réflexions, lorsque les faits parlent si haut! 
t^omnie en compromettant la fortune publique et pri- 
vée. en excitant de si graves préoccupations , les évé- 
nements qui se sont succédé depuis un an, en France, 
ont pu afiaiblir l’intérêt qui s’attache à un des épiso- 
des les plus odieux de la révolution de Février, j’ai voulu 
montrer aux gens qui traitent cette déplorable affaire 
avec tant de légèreté, quelle est l’opinion que les hom- 
mes les plus considérables de l’Europe ont manifestée 
dès l’origine au sujet des persécutions qu’on m'avait 
infligées ' . Ce ne sera pas ma laute si les faits que je pu- 
blie aujourd’hui produisent une sensation encore plus 
lâcheuse et provoquent un blâme plus universel. Ce 
n’est pas moi qui le premier ai cherche la publicité dans 
ce débat; ce .sont les dictateurs de Février qui m’ont 
attaqué dans le Moniteur, et ils porteront toute la res- 
ponsabilité de leur procédé. En .\ngleterre , en Alle- 
magne, en Belgique, en Italie, les juges les plus com- 
pétents (et il n’est pas inutile de posséder quelques 
connaissances bibliographiques pour se former une 
opinion dans cette affaire) se sont prononcés haute- 
ment pour moi. Quels que soient les malheurs qui 
ont pesé depuis un an sur la France, je ne saurais 
croire que le sentiment de la légalité,’ que le sentiment 
moral se soient tellement affaiblis dans ce grand pays, 

• Vojcï page U. 
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• puisse eiUcndre sans émotiot) les cris de rt'prnba- 
lioii de l’Europe dans une affaire de celle nalure. Au 
monicnl où les ouvriers anglais élaient expulsés violem- 
ment de France, le A’aliona/, parlant de mon départ, tpii 
fut rcwuvrc d’un de ses rédacteurs, disait qu’après tout 
ee n’était qu'un Italien de moitis Réduite à une ques- 
tion de concurrence et de salaire, mon affaire perdrait 
beaucoup de sa gravité ; mais ces sentiments de jalou- 
sie qui fermentent dans qucl(|ues cœurs dé|)ravés , ne 
sauraient être ceux de la majorité du peuple français. 
Tous les excès ont trouvé des juges sévères dans la pos- 
térité, et, j’ose le dire, il n’y a pas de vanité à faire ap- 
pel aux générations futures, lorsqu’on parle des per- 
sécutions exercées contre un homme dont le nom se 
l allacbe à l’histoire de l’Institut et à celle des premiers 
corps enseignants delà France. Dans le siècle dernier, 
un autre membre de l’Académie des sciences de l’aris, 
le comte Marsigli de Bologne, accablé par la calomnie 
riansun pays étranger, fut injustement condamné à une 
peine infamante, et ne put jamais se faire rébabililer 
pai' ses juges: il fut réhabilité par l’opinion, et il rentra 
dans son |)ays natal pour y vivre tranquille et honoré. 
I. a colère, les spoliations, les violences , tout cela est 
impuissant contre le sentiment de vérité et de justice 
(jui tôt ou lard revient au cœur de ceux-là meme qui 
l 'ont le phis oublié. Ils sont bien dignes de pitié, ceux 
(pii acbètenl une satisfaction pa.ssagère de leurs senti- 
inenls haineux au prix de la marque éternelle d’infa- 
mie qui se grave au front des calomniateurs! 

Réduit à repousser des ennemis ipii, après avoii- 
échoué dans des attaques ouvertes, ont repris leur 

' Voye7. pose 7. 

‘ C'est la Cf ipio dit .VI. Slcru l'ii parlant de mes ennemis. Voycr page 1*7. 


0igittzed-by-Gtaç^t’ 


I\ 


œuvre soulenaiiio; forcé de lépandrc ;i des bruits tl’a- 
(>rès ies(|uels on voudrait me faire croire coupable, 
parce tiu’on aurait, à ce cpéon prétend, trouvé dans ma 
bibliolbèqiie plusieurs volumes portant l’eslampille 
de quelque bibliothèque publique, j'ai dù montrer 
par des preuves matérielles que les livres, les manu- 
scrits, les objets de tonte nature provenant des éta- 
blissements publics de la France se sont répandus 
partout et «pi’il s’en trouve dans toutes les collec- 
tions, dans tous les catalogues de vente, sans qu’on ait 
jamais songé à s’en formaliser. Comme, d’après les 
renseignements qui m’ont été fournis de Paris, cer- 
taines personnes, oubliant avec quelle facilité le llap- 
])ort de M. Boucly avait été renversé de fond en com- 
ble, semblent accueillir avec faveur les nouvelles 
insinuations qui se fixeraient plus spécialement sur des 
objetsayant appartenu à l’ancienne Bibliothèque royale 
et tà l'Institut, j’ai dù m’occuper particulièrement dt; 
ces deux établissements, et démontrer, ce que d’ailleurs 
tant de personnessavcnt:1“quelesarcliivesderinslitut 
ont été mises au pillage 2° que tous ou presque tous 
les manuscrits sur vélin de la Bibliothèque de cet éta- 
Idissement ont été enlevés^ depuis longtemps, sans que 
personne se soit jamais inquiété de recberclier ce qu’ils 
étaient devenus; 3® que les collections de la Biblio- 
thèque nationale ont été dépouillées d’une manière 
déplorable ®. Ce sont les commissaires chargés de 
l’examen de mes collections, qui, par la nature des ca- 
lomnies qu’ils ont mises en circulation, m’ont forcé 
de fournir de telles démonstrations, .le regiette d’a- 
voir dû me défendre par de semblables moyens , et il 


’iVoyt'z (I. ’ Venez pay. t5, 5i, f)0-70, 130. 
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nu; sérail pénible cl’clre forcé de répondie ù de nou- 
velles allaqnes par de nouvelles démonstrations. Les 
administrations qui se verraient mises en cause par 
ce genre de polémique nedevraient s’en prendrequ'aux 
personnes qui, dans le but de me uuire, auraient porté 
la discussion sur ce terrain. 

Si je devais prêter l’oreille ù certaines personnes 
qu’on est parvenu à intimider à l’aide de tout ce bruit 
soulevé contre moi, l’écrit que je vais mettre au jour se- 
rait de nature à susciter de nouveaux orages, et je me 
verrais à la veille de voir un soulèvement de magistrats 
et de bibliothécaires, irrités par les faits que je vais 
porter à la connaissance du public. Je repousse loin 
de moi ces craintes, qui sont encore l’œuvre de mes 
ennemis. Ni la magistrature française, ni les adminis- 
trations des diverses bibliothèques ne sont mises 
en cause par moi. Le pouvoir judiciaire a dû accepter 
en gémissant le concours passionné de certains mem- 
bres du Gouvernement provisoire , dont la conduite 
est aujourd'hui irrévocablement jugée, et qui, violant 
à mon égard toutes les règles de l’équité et de la jus- 
tice, ont rendu, dès le commencement, si difficile, si 
pénible, la tâche des magistrats. Quant aux bibliothé- 
caires, ne faisant que reproduire des faits généralement 
connus, qui pour la plupart datent de fort loin, et 
m’abstenant soigneusement de toute discussion per- 
sonnelle, je ne saurais exciter le ressentiment que des 
gens intéressés à la continuation d’anciens abus. Or, 
il me faudrait des preuves bien évidentes, pour que je 
pusse croire que, dans l’espoir de cacher des pertes 
qui ne sont un secret pour personne, des hommes 
haut placés dans la science et parfaitement désintéres- 
sés dans la question , voulussent prêter les mains aux 
attaques dirigées contre moi. 11 serait d’ailleurs étrange 
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<|ue lois<|uc, sans jamais vouloir admet Ire aucune rec- 
tification, on a pu, depuis un an, répandre contre moi 
les calomnies les plus alnmiinables, il ne me fût pas 
permis de me défendre en disant simplement la vérité, 
.fe n’attaque pas, je ne juge pas : je raconte les faits, 
et j’espère qu’après avoir lu cet écrit, comme après 
avoir lu ma Réponse au Rapport de M. Boncly, on sera 
convaincu que je ne suis coupable que du crime 
énorme d’avoir toujours acheté beaucoup de livres, et 
d'avoir travaillé toute ma vie à former une grande 
bibliothèque. 

En envoyant à M. de Falloux deux cent trois volu- 
mes qui proviennent la plupart des plus grands éta- 
blissements publics de la France, ainsi qu’un nombre 
considérable de pièces autographes qui sont sorties 
des archives de l’Institut et de différents ministères, 
sans en excepter le ministère de l’instruction publi- 
c]ue, je lui demande de nommer une Commission qui 
serait chargée d'e.xaminer comment une telle masse 
d’objets, que j’ai achetés récemment de personnes 
connues , et dont les reçus détaillés sont joints à cet 
envoi, ont pu sortir des établissements auxquels ils 
appartenaient. Ceslivres, ces autographes sont accom- 
pagnés d’un certain nombre de catalogues imprimés, 
dans lesquels se trouvent indiqués, pour la vente, d’au- 
tres objets semblables. En lisant ma Lettre à M. de 
Falloux, ainsi que les documents que j’ai placés à la 
suite, on se persuadera facilement de cette vérité, qu’il 
n’y a peut-être pas en France une seule collection pu- 
blique de livres, de manuscrits, d’autographes, qui 
n’ait souffert de très-grandes dilapidations, et que les 
collections formées par les personnes les plus irrépro- 
chables contiennent des objets [irovenant désétablis- 
sements publics, .l’ignore si, malgré la masse de preu- 
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tes de fait (|ue je Mjumelsà M. de FullouxJ’oblieiidrai 
ciii'mie Comniissiuii foi le et imparliale soit appelée à 
examiner sérieusement celle affaire ; il serait assez sin- 
gulier que, tandis (pic sans aucune preuve, et sous 
prétexte d’examiner mes collections, on me fait subir 
depuis un an une spoliation véritable, on ne voulût 
pas même m’accorder un examen des faits sur lescpiels 
repose en réalité toute la question, et qui touebent aux 
intérêts les plus graves des sciences et des lettres. 

En lisant ce qui va suivre, on verra qu’on veut me 
faire passer, à Paris, pour un contumax , et que dfes 
magistrats se sont plaints de la méfiance que, par mon 
éloignement , je témoignais contre la magistrature 
française Quant aux menaces qui m’ont fait quitter 
la France, on les trouvera exposées ’ dans ma lettre à 
M. de Falloux. Le secrétaire delaSociétéasIronomique 
de Londi es disait que > j’aurais été fou si j’étais resté 
dans un pays où le Rapport de M. Boucly avait pu 
servir de base ii une enquête judiciaire. Je laisse à 
mes lecteurs le soin de juger si j’aurais montré une 
])lus grande dose de sages.se, en rentrant dans un pays 
où l’eiupiête judiciaire suivait son cours au milieu des 
circonstances que je viens d’exposer. C’est uni- 
(piement sur ce Rapport de .M, Roucly, accueilli 
de la manière (pi’on va voir par toute l’Europe et 
renié par ceux même qui en ont fourni les élé- 
ments, que s’appuient encore, à l’heure cpi’il est, 
toutes les mesures de rigueur prises contre moi. Si 
j’étais resté en France , non-seulement je serais depuis 
un an privé de ma liberté, mais de plus j’aurais été 
réduit au silence; car les papiers ipii ont d('jà servi à 

' Voyez page 2 H. * Voyez page lOi. 
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ma juslificalion in’aiiraient été enlevés cl l emis , 
comme ceux qu’on a saisis, à mes ennemis. I.a con- 
fiance ne s’impose pas, elle se gagne; et sans manquer 
de respect à la magistrature française, je puis clierclier 
à me garantir de l’effet des funestes préoccupations 
auxquelles on s’est laissé entrainer, au moment d’une 
immense commotion politique, .le ne prendrai pas 
la liberté de dire, comme le faisait l’autre jour M. Pierre 
Leroux devant l’Assemblée Nationale, que, quand on 
ne peut pas frapper un homme politique directement , 
on le frappe indirectement, déloyalement : on lui fait 
des accusations de vol et d'escroquerie'. Mais il me sera 
permis, j’espère, de reproduire quelques remarqua- 
bles paroles d’un homme qu’on n’a jamais accusé de 
témoigner une injuste méfiance envers la magistrature 
française : 

« Qui ne sait » (disait M. Guizot, à une époque où les 
luttes politiques étaient loin d’avoir ce caractère 
passionné qu’elles ont pris depuis), « qui ne sait 
« la puissance des préoccupations de l’esprit humain ? 
<1 Quand une idée le possède, quand il s’acharne à 
«quelque projet, tout s’y rattache, tout en dépend; 
« le plus faible lien , le rapport le plus éloigné , lui of- 
« frent l’apparence d’un incontestable et rigoureux 
« enchaînement. Voilà le pouvoir judiciaire lancé dans 
Il un certain ordre de faits qui excitait sa méfiance : 
Il hommes, actions, paroles , tout ce qu’il y apercevra 
« lui sera suspect. A défaut de faits particuliers, les 
« soupçons seuls lui serviront de départ, le nom d’un 
« individu lui suffira pour qu’il dirige vers lui toutes 
« ses pensées. Je ne suppose aucune intention per- 
« verse : je décris le cours naturel d’un égarement. » 

' Voyei te Journal des Débals du iî février 181'J. 
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Rien n’est plus loin de mon esprit, que la pensée de 
mettre en doute les lumières et l’impartialité de la 
magistrature française. Qu’on se rappelle ce qui a 
donné naissance au Rapport de M. Roiicly, et l’on 
verra qu’à la première annonce des calomnies répan- 
dues contre moi, j’ai voulu traduire devant les tribu- 
naux les gens qui m’attaquaient dans l’ombre, et que 
c’est à ces mêmes magistrats , pour lesquels on m’ac- 
cuse aujourd’hui de ne pas avoir assez de vénération , 
que j’ai voulu confier le soin de venger mon honneui-. 
(’ela se passait avant la révolution de Février, et je 
n’avais pas à craindre alors de voir un gouvernement 
révolutionnaire venir se jeter dans un des plateaux de 
la balance et employer le Moniteur pour me diffamer. 

Qu’on me permette de le dire, la question est très- 
simple. Depuis un an , j’ai été officiellement accusé 
d’avoir dérobé trente mille volumes aux biblio- 
thèques publiques de la France; depuis un an, ma 
bibliothèque, mes papiers, tous les éléments d’in- 
formation, ont été saisis et remis à uneGimmission qui 
certes ne manque pas de bonne volonté, et |>ourtant 
on n’a pas encore pu produire UN SEUL FAIT POSITIF 
contre moi. Des insinuations, des bruits, des ca- 
lomnies, on en a répandu par milliers; mais les faits, 
où sont les faits? Est-ce que le temps aurait mampié 
pour découvrir les preuves d’un crime qu’on disait 
si connu, si bien constaté? Quelles preuves avait-on 
l’année dernière pour m’accuser de crimes si odieux , 
puisqu’on ne donne jjas encore aujourd’hui l’ombre 
meme d’une preuve? 

On verra plus loin que certains journaux ont re- 
connu avoir accueilli sans aucun fondement les accu- 
sations portées contre moi *. N’est-ce pas là une preuve 
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qu’il y avait des gens intéressés à me nuire, colpor- 
tant sous le manteau les calomnies qui ont fait explo- 
sion après la révolution de Février? Aurait-on fait 
d’ailleurs toute cette fantasmagorie, tout ce fracas, si 
l’on avait eu des preuves? Est-ce ainsi qu’on cherche 
la vérité? Les accusations dirigées contre moi jouis- 
sent-elles donc do privilège de n’avoir pas besoin 
d’étre prouvées? Je ne crains pas de l’affirmer, mal- 
gré les preuves que je donne, malgré les documents 
que je publie , dans quelques années , personne ne 
voudra croire qu’une affaire de cette gravité ait pu 
être traitée avec si peu de réflexion. 

Au reste, tout annonce que cette persécution tou- 
che à son terme. Les œuvres du Gouvernement provi- 
soire commencent à être jugées comme elles le méri- 
tent. L’intimidation exercée à mon détriment ne sur- 
vivra pas au pouvoir de mes ennemis. Je suis informé 
que des magistrats intègres, qu’on avait pu prévenir 
un moment contre moi, ont compris que j’étais de- 
venu la victime des plus mauvaises passions , et que 
j’avais été calomnié comme tout le monde l’a été en 
France dans ces derniers temps. Encore un pas, et la 
vérité se montrera dans tout .son éclat; il ne faut pour 
cela qu’examiner les faits, et opposer aux calomnies 
anonymes dont je suis poursuivi les déclarations pu- 
bliquesdes hommes éminents qui ont pris ma défense. 

Malgré tout ce qu’on m’a fait souffrir, j’ai encore 
trop à cœur le bonheur de la France, pour ne pas dé- 
sirer vivement que toutes les affaires reprennent dans 
ce grand pays leur cours régulier. Je serai heureux le 
jour où je verrai se dissiper co<funeste nuage qui sem- 
ble obscurcir les esprits en ce qui me concerne. Je 
ne négligerai rien pour détruire les préventions con- 
çues contre moi, et je saisirai le premier indice d’un 
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cliangemeiil véritaltle dans la conduile de l'autorité à 
mon égard, pour donner à la justice tous les éclaircis- 
sements, toutes les satisfactions qu’elle pourrait dési- 
rer. Mais si malheureusement ce bonheur m’était re- 
fusé, je me contenterais de raconter les faits à mesure 
qu’ils se développeraient , et je léguerais à des temps 
plus heureux le soin de venger une grande erreur, 
une déplorable injustice. Qu’on n’attende pas de moi 
(|ue je m’attache à des questions mesquines et subal- 
ternes. On pourra me dépouiller définitivement de 
tous mes biens, on pourra rayer mon nom des listes 
où il figurait; mais ce n’est pas moi qui ris<|ue le plus 
gros enjeu. Où je n’aurai laissé que ma fortune, d’au- 
tres laisseront quelque chose de plus précieux. 

Londres , le 10 mars 1040. 
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LETTRE DE M. LIBRI 

HEVBRE DE L’IRSTITDT, 

A M. DE FALLOUX, 

animi de L’infTaiicTioM pobuqci et dm coltm, 

A BAB». 


Londres, te t5 février 1S49. 

Monsieur le Ministre, 

J’ai déjà eu l’honneur de vous accuser réception de la 
lettre par laquelle vous me demandiez de me conformer au 
décret du 12 décembre dernier, relatif au cumul, et de dé- 
signer les fonctions que je désirais conserver Je m’em- 
presse aujourd’hui de vous adresser la réponse détaillée que 
je vous avais annoncée dans ma première lettre. 

Lorsque, le 29 février 1848, je quittai Paris, j’étais pro- 
fesseur au Collège de France et à la Faculté des sciences. 


* La lettre que m'a fait l'honneur de m’adresser H. le ministre de l’instme- 
tion publique et des cultes ne m'est panenue i Londres que fort retardée. 
Apres avoir accusé réception de cette lettre , j'ai dû m'occuper de rassem- 
bler les matériaux et les documents nécessaires i la réponse détaillée que 
j’avais annoncée au ministre; c'est là la cause du retard de cette réponse. Voici 
d'abord la lettre de M. de Falloux. 


1 MISnSTÈME 

dil'imUnctiia pnUiqiie tl des cultes. 


t !'• Division. — 2* Bureau. 


e rApUBUÇDB FRAirÇAZSll. 


t Folio 1738 
de l’enregistrement. 
•Toutes les lettres et réponses 
doivent être adressées au mi- 
oisire. 


t Objet. — Exécution du décret 
du 12 décembre 1848. 


s Paris, le 4 janvier 1840. 


t Monsieur, 

s L'article 5 du décret du 12 décembre 1848, portant rectification du budget de 
l’exercice de 1848, est ainsi conçu : 

s Les savants, les gens de lettres et les artistes ne pourront, à partir du !■' jan- 

1 
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J’étais en outre un des rédacteurs du Journal des Savants 
qui se publie sous la direction du gouvernement. Je ne 
parle pas de mon titre de membre de l’Institut, car l’Insti- 
tut échappe à la loi sur le cumul. Les traitements attachés 
à ces deux chaires, en y comprenant même la partie éven- 
tuelle, ne s'élevaient pas au maximum déterminé par cette 
loi. J’ignore si mes collègues du Journal des Savants qui 
sont déjà pourvus de deux places, et qui, comme rédacteurs 
de ce journal, ne reçoivent aucune rétribution, à moins qu’ils 
ne fournissent trois articles par an, sont censés occuper une 
troisième place au ministère de la justice '. Quoi qu’il en soit, 
permettez-moi , Monsieur le Ministre, de vous faire remar- 
quer que la question est tout autre pour moi. Vous voulez bien 
m’inviter à faire un choix entre les dilférentes fonctions que 
je remplissais avant la révolution, et vous ignorez, peut-être, 
que pour les deux chaires que j’avais obtenues par élection au 
Collège de France et à la Sorbonne , mon nom a disparu , 
depuis la révolution de Février, du programme des cours. 
Cette mesure arbitraire * a été prise, sans même que j’en 


a vier1S49, occuper plus de deux fondions ou chaires rétribuées sur les fonds du 
« trésor public. 

Le montant des traitements cumulés, tant fixes qu'éventuels, ue pourra pas 
€ dépasser 12,000 francs. 

a N’est pas considéré comme trailement l'indemnité allouée aux membres de 
« l’Institut, s 

a Comme celle disposition est exécutoire à dater du 1" janvier courant, et que 
vous occupez plus de tlcux foncUnns rétribuées sur les foudsdutrésor public, je me 
crois force de vous inviter à me faire connaître, dans le plus bref délai possible, 
à laquelle de ces fonctions vous croyez devoir renoncer. 

« Recevez, Monsicui-, Tassurancc de ma considération très-distinguée. 

« Le ministrede l'inslructiou jmbliitucet des cultes, 

a Falloux. 

a A M. Libri, professeur i la Faculté des sciences, etc., à la Sorbonne, u 

* On sait que les conférences des collaborateurs du Journal des S^avantt se 
tiennent au ministère de la justice, et que c esl sur le budget de ce ministère que 
sont pris fonds nécessaires à la publication de ce journal. 

* Voyez plus loin, page 108. — Tous ceux qui connaissent les statuts cl les rè- 
glements des grands corps enseignants de la France savent que celte mesure 
était irrégulière. Si je signale ici une telle irrégularité, ce n'est pas pour réclamer 
dans im intérêt incs(|iiin de places et de trailenicnU c est uniquement pour montrer 
qu'apres la révolution de Février le gouvernement provisoire s'est empressé de 
me trapper comme on frappe un ennemi. 
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fusse avertii sons ie ministère de M. Carnot ' ; en sorte que 
tandis que vous me faites l’honneur de me demander. Mon- 
sieur le Ministre, quelles sont les places que je désire gar- 
der, je me vois forcé, à mon tour, de vous demander quelles 
sont celles qu’on ne m’ait pas enlevées. 

La démarche que vous avez bien voulu faire auprès de 
moi annonce, Honsienr 1e Ministre, que vous avez l’inten- 
tion d’effacer les traces des déplorables réactions qui ont 
suivi les journées de février. Elle me donne la confiance 
que vous voudrez bien accorder toute l’attention qu’elles 
méritent, aux observations que je vais avoir l’honneur de 
vous soumettre an sujet d’une question dans laquelle mon 
honneur est engagé, et qui est intimement liée à la 
question à propos de laquelle vous avez bien voulu m’in- 
terpeller. 

Avant tout et afin que ma position soit clairement établie, 
permettez-raoi , Monsieur ie Ministre, de rappeler que, 
arrivé en France à la suite d’une de ces commotions poli- 
tiques si fréquentes en Italie, je me suis bientét trouvé en 
désaccord avec ces hommes qui cropient que, pour avoir 
résisté i l’arbitraire exercé au nom d’un prince, je 
devais aimer le despotisme imposé au nom de la multitude. 
La violence qu’on prétendit me faire, les attaques dont je 
devins l’objet me révoltèrent et me jetèrent dans des luttes 
qui, renfermées d’abord dans l’enceinte de l’fnslitut, se ré- 
pandirent au dehors et prirent bientôt un caractère poli- 
tique. Attaqué systématiquement par tous les journaux de 
l’opposition, qui me voyaient avec peine combattre contre 
un des leurs, à l’Institut, pour l’indépendance des sciences 
que je croyais menacée, je fus soutenu par les journaux 
conservateurs, chez lesquels j’ai toujours trouvé beaucoup 


' On fiait que H. Carnul eet file de ce (ténérai Carnot, qui, poursuivi par de« 
accusations contre lesquelles il protesta vainement, fol. dans un temps de reie- 
tion politique, chassé par ordonnance de l’Institut. 
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plus de tolérance, de véritable libéralisme que dans ces 
feuilles qui s'attribuent le monopole des idées libérales et 
qui prétendent imposer leur volonté à l’aide de l’intimida- 
tion et de la calomnie. Ces attaques, l’inimitié constante qui 
me poursuivait, sont généralement connues', et chacun peut 
se rappeler avec quel redoublement de colère furent ac- 
cueillis les nombreux articles du Journal des Débals dans 
lesquels, tout en exhortant les princes italiens à entrer fran- 
chement dans la voie des réformes, je conseillais aux libé- 
raux de l’Italie de rester dans la légalité et de s’interdire 
tout appel à la violence. 

Qu’on se figure un étranger arrivé soudainement à une 
haute position et se mêlant avec ardeur à toutes les luttes; 
combattant pour l’Université lorsqu’elle était attaquée ; 
résistant à M. Arago à l’Institut; bravant l’impopularité 
pour avertir l’Italie des maux dont il la voyait menacée ; 
professant tout haut l’admiration et l’attachement les plus 
vifs pour M. Guizot; luttant toujours de pied ferme sans 
faire aucune concession à ses adversaires, et l’on com- 
prendra toutes les jalousies, toutes les haines qui ont dû 
s'accumuler contre moi, jusqu’au moment ou mes ennemis, 
à la suite d’une immense commotion populaire, ont pu 
m’injurier et me calomnier sans danger. 

J’ai déjà raconté ailleurs comment certaines colères s’ex- 
halèrent d’abord dans des lettres et dans des dénonciations 
anonymes, et comment, dès que j’appris que de telles dénon- 
ciations existaient', je demandai à faire comparaître les ca- 
lomniateurs devant les tribunaux. Ce fut dans ces circon- 
stances qu’éclata la révolution de Février. Cette révolution 


’ Bien qu'on ail pu (lire et faire croire en France île si étranges choses sur 
mon compte , je ne pense pas qu'il ait été possilile à mes ennemis de couvrir 
■l'onlili (les luttes qui se sont passées à la face du soleil, ou des auimosites que 

r ersonne ne se donnait la peine de dissimuler, et dont tous les journaux de 
Europe ont parlé. (Voyez plus loin , pag. 8. 9, 125, 128, etc. ) 

' Lisez plus loin , pag. 502. 
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remit le pouroir entre les mains des hommes du National, 
journal qui n'a jamais cessé de me poursuivre, et porta au 
gouvernement provisoire M. Àrago, dont l’animosité contre 
moi est connue de toute l’Europe savante. Les effets de cette 
révolution ne tardèrent pas à se rendre sensibles pour moi, 
età m’obliger à quitter la France. Or, puisque mes ennemis, 
dans leur mauvaise foi, ont voulu prendre acte de mon éloi- 
gnement pour me couvrir de leurs calomnies et des appa- 
rences d’une odieuse culpabilité, je dois déclarer |que cet 
éloignement n’a pas été volontaire. Si j’ai quitté la France, 
c’est parce que le 28 février 1 848, pendant que j’assistais à la 
séance de l’Académie des sciences, j’ai reçu par écrit l’in- 
jonction formelle de m’éloigner, sous peine d’étre l’objet 
d’une vengeance populaire. L’auteur de cette injonction, 
l’écho de cette menace, est M. Terrien, l'un des rédacteurs 
du National ', qui, étant chargé, en cette qualité, de rendre 


■ Dans Y Avertissement de ma Réponse à .V. Boudy, j’ai déjà dit que ce billet 
de H. Terrien était resté à Paris, et qu'il avait dû être saisi. S'il n’a pas été en- 
levé ou détruit par quelqu'un du ces visiteurs inconnus qui ont si fréquemment 
violé mon domicile, et dont il sera question plus loin ( pag.‘2ô'26l, ce billet doit 
S6 trouver entre les mains des magistrats. Voici comment je m'exprimais dans 
ma Réponse, relativement à ce billet ; < Dans un second paragraphe sc lisaient 
ces paroles que je crois me rappeler textuellement, et dont certainement je me 
rappelle le sens : « Epargnes au peuple français un de ces actes de vindicte 
O populaire qui répugnent au caractère de notre nation. Ne venez ;dui à l'In- 
« stitut; disparaissez I » Ce billet a été communiqué par moi à différentes per- 
sonnes qui toutes me pressèrent de quitter la France à l'instant (voycr, plus loin, 
à la page lOi). et qui sont prêtes à déposer de ce fait devant là justice, comme 
le prouve la lettre suivante : 


Al Signor G. Libri, memhro dell' 
Instituto di Francia, 

« Amico pregiatissimo, 
c Seconde il desiderio vostro mi sono 
accertato cbe parecchie persone rispet- 
tabilissime, delle quali dirù i nomiun' 
altra volta, conobbero molli fatti impor- 
lanti per la vostra difesa ; e fra gli al- 
tri i due fatti seguenti, dei quali esse 
sono- disposte a dc|>orre innanzi alla 
Giustizia, ove bisognasse : 

€ I» 11 giorno 28 febrajo 1848, men- 
tre cravate alla seduta dell' Accademia 
delle scienze, aver voi ricevuto un bi- 
glietto del Signor Terrien, redattoredel 
National, uel quale vi si annunciava 


A M.G. Libri, membre de l’Institut 
de France. 

« Très-honorable ami, 

V D'après votre désir, je me suis 
assuré que plusieurs personnes très- 
respectables, dont je vous ferai connaître 
les noms une autre fois, ont eu ronnais- 
saiicc de beaucoup de laits importants 
pour votre défense : entre autres îles 
deux faits suivants, dont elles sont dis- 
IKisées. si c'est nécessaire, à déposer 
devant la justice ; 

«i» Que le 28 février IW8, pendant 
ue vous assistiez à la séaucc de l Aca- 
émie des sciences, vous avez reçu un 
billet de M. Terrien, rédacteur du iVo- 
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compte de» séances de l’Académie, m’avait souvent attaqué. 
Qu’on se rappelle dans quel état se trouvait Paris le 28 fé- 
vrier 1 848 ; qu’oB songe au réle que jouait alors le National, 
at l’on verra si cet avertissement pouvait ne pas être pris 
au sérieux. Ce billet m’a été remis par M. Terrien lui- 
mème, qui avait signé ainsi : Terrien, rédacteur du Natio- 
nal. Qn m’a depuis assuré que M. Terrien, me croyant 
réellement exposé à une vengeance populaire, avait voulu 
me dogner un eonæil utile sous une forme irrésistible et qui 
n’admlt aucune bésitation '. Voilé pourquoi je n'avais pas 
nommé d’abord l’auteur du billet. Cette réserve n’a pas 


5o\rasUrvi il pericolo imminonti! di 
uoa wngeance populair» se noa parttva- 
tc iniipi'dlaUnneiitc ili Krauri». 

« I membri dell' ËcoU des Char- 
les incaricaü di esaminaTele vostte çol- 
Feiiiini di lihri e di manoscrilti avéré 
iu diverse unasUmi moslrato graadis- 
sinio odio roniro di voi e aver parlalo 
roinaecevolmenleconlro |«TSone dispo- 
sle a Icslimotiiarc in l'avor vostro. Unodi 
essi . il signur Calanue , lu dcOa r» 
pleine, rue à M Merlin, suite bildielUcca- 
rio al rainistera dell’ iulcruo, queste 
proprie parole : l'Ecole des Chartes m 
sera conteHle tue lorsqu'elle aux'o, fait, 
pendre ,H. IMiri. 

« Cuiitiuuale ad ouorarni dei yotUt 
coDiaadi opui quai vnlb mi sümate ca- 
paoe di servin i, e vredelemi sumpro , 
a Vosiro apiicu dovoUsstBWi 
< G l’iccauuLi. » 

« Parigi,20pennajoiei9. » 


lional, dans lequel on vous annonçai! 
que vous ütiez menacé du danper im- 
minent d’une vengeance populaire si 
vous ne quittiez pas immédiatement la 
France. 

« 2” Que les membres de l’Ecole des 
Charles ebargésd'esaininer vus collec- 
tions de livres et de manuscrits , ont 
manifeslé en différentes occasions mie 
très-grande haine contre vous, et qu’ils 
ont profère des menaces ccutre des 
personnes disposées à porter témoigna- 
ge en votre faveur. L'un d eux. H. La- 
(aone. a dit en pleine rue, à M Merlin, 
sut^bibliotbécaire au ministère de l'ia- 
lérieur, ces propres paroles : l Ecole 
des Charles aesera coniade que lors- 
qu'eUe aura fait pendre M Libri. 

< Continuez de vous adresser à moi 
Ittutes les fois que vous me croirez ca- 
pablcde vous servie, et croyez-moi lou- 
juurs 

a Votre ami très-dévoué, 
t G. PiCCHIOXI. 
n Paris, 20 janvier ldi9. • 


' Il n’y a que iWux hypoüicses possibles. Ou, comme raunonçail M. Terrien 
d mie façon si pé'rcraploiro, j'eUiS menace réellement de devenir la victime d'une 
vengeance populaire, ou Itien l’on voulait, à l'aide de celle menace, flatter de 
vieilles haines en me forçant à qiiillcr rinstÜul cl 1a France. Quoi qu'il en soit, 
le billel de M 'ferricu ét.\il, conçu daus des termes qui ne laissaient lieu à au- 
cune hésitation, et tous eçU-V auxquels je le cominiiniqiiai jugereut que je devais 
m'cloigner siir-ie -champ. J'aduictlrai, puisqu’on me l’assure, que M. ïerricu u a 
cU'- mii que par le dessein de me soustraire au danger dont il me savait menacé. 

cc tUrc l’avertissement impérieux q^u il m'a donné a droit à ma reconnaissance, 
f, expression decc sentiment serait plus vive de ma part si. quelques jours après 
le 28 février, M. Terrien, qui ue pouvait pas avoir oublié les motifs ibt mou dé- 
part, ne m'avait pas attaque luL-méiuc daii.s le Satkmat. et s'il avait empêche 
que U démarche qn’ii avait faite auprès de moi ne tut indigaeyient travesite d^ 
MS jeuruaiui 'Voici d alw4 cooHWtHi . dans un article signé de son initiale 
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été appréciée par le National qui, malgré les égards dus 
aux accusés , a cherché à me porter récemment encore 

{T. et D., Tt'trien et Dumont), M. Terrien, rendant compte . d’accord avec son 
collaborateur M. Dumont, de la séance de l’Académie des sciences du 20 mars, 
parlait de mon abstuice : 

<11 n'y avait, eu effet, rien de changé à l'Académie des sciences de Paris. Il 
« n'y avait qu’wu Italien de moins. Gd homme, deux fois réfugié, a été chercher 

< par delà la Manche un nouveau foyer et de nouvelles bibliothèques. Que nos 

< amis de Vautre cùté de Veau le tieunenl bien; c'est tout cc que nous leur sou- 

< haitons. Quant à l'absent qui les visite, son nom, Dieu merci 1 ne paraîtra 

< dIus dans nos colonnes. » (/> Sational du 22 mars 

Voici maintenaut comment on osait dénaturer dans le Droit , dans le Consfi- 
ttUionnelet dans d'autres journaux, 1 histoire du billet que M. Terrien m'avait 
remis. 

« On nous communique, relativement à c^ personnage (M. Libri). un fait qui 
« n’aurait que quelques jours de date, et que nous avons tout lieu de croire exact. 

« On raconte qu’a une des dernières assemblées de l’Ac.adéraie des sciences. M. Li- 
« hri se serait prés«'nlé dans le sein de VAcadéitile. Son arrivée aurait produit 
« sur scs collègues, déjà réunis, une impression pénible. Un membre aurait aiis- 
« sitôt pri.s une feuille de papier et y aurait écrit à peu près w qui suit ; « On a 
« droit de s'étonner que M. Libri ait le courage de veuir siéger dans une réunion 

< d'hommes honorables, e Le papier aurait circulé de main en main et serait enfin 

< arrivé dans celles de M. Libri, couvert des signatures de tous les assistants 
€ Celui-ci se serait immédiatement levé et aurait fui honteusement. t> (f^e Droit 
du 2.1 mars 

C'est depuis peu seulement que j'ai eu connaissance de ces divers articles, 
qu’il faut peser mûrement pour bien apprécier la démarche de M. Terrien. Au 
resb‘. il parait que M. Terrien n'a pas été libre de suivre ses propres im- 
pulsions. Voici, en effet, ce que je lis dans deu.x lettres de M. Paulin, ancien 
gérant du National, fort bien instruit de tous les détails de cette alTaire, et qui. 
après avoir lu le billet original de M. Terrien, m'avait donné le conseil de 
partir immédiatement. Si je traiLscris ici ces deux passages, c’est que, comme 
on va le voir, M Paulin ayant failconnaltre, avec une loyauté et un courage bien 
rares et bien dignes d’éloges, son opinion aux personnes iiiléressces, il ne peut 
y avoir aucun inconvénient à rendre publique cette opinion. 

« Paris, le 28 mai 1848. 

< .. .. M. Albert Terrien, dont je connais les bons seiitimeuU. et qui, j'en suis 

< sûr, SC croira engagé d'honneur à faire quelque chose. » 

« Paris, le juin 1848. 

< ..Je viens d’avoir une longue conversation avec M. Terrien, qui fera quel- 
« que chose au National, mais qui a affaire à des gens qui croient que tout 
« est 1)00 centre un adversaire politique. J'ai traité cette maxime de jésuite 
«comme elle le méritait, et .si ma conversation est rapportée au National, je 
« pense qu elle le fora réüéchir. M. Arago a dit à quelqu'un que votre défense 

< contenait la plus grosse injure que vous lui eussiez, jamais faite, en supposant 
« qu’il aurait pu profiler contre vous de celle circonstance. J'ai réponau que 
«s’il n’avait rien fait, ce que je crois, il était à ma connaissance personnelle 
y que le.s siens avaient agi, et que les journaux, encore à I bcure qu i) e^t. ne 
s se défendaient de prendre votre cause que par la supposition ({u'on lui était 
« agréable en laissant siilisisfer la prévention, i'out cela m'indigne, u 

Voilà, pour Je dire en ]»assant, une autre cause de rhostilité des journaux : le 
désir d’étre agréable à M. Arago. qui. à celte époque, était membre du gouver- 
nement provisoire de la République françai.se. C’est là une attention bien délicate I 
Il est inutile d ajouter que, malgré ses bons sentiments, M. Terrien n'a jamais 
fait ce quelque chose qu’atlendail de lui M . Paulin , et que le National, dans les co- 
lonnes duqin’1 mon nom. Dieu merci, ne devait plus paraître, n’a cessé de pu- 
blier des articles contre moi (voyex plus loin, pag 17 /]. Le dernier de c.eux qui 
sont arrivés à ma coonuissancc, est du 10 novembre. Gomme le disait avec 
raison Y Illustration du 2 décembre 1848, le National a eu le tort de faire son 
affaire personnelle de l'affaire contre M. lÀbri (voyez plus loin, pag. 1 79) . Quant à 
U grosse it^ure que M. Arago affirmait que je lui avais faite : dans ma Héponse 
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des coups perfides. Sans m’arrêter actuellement devant 
aucune considération, je déclare hautement que je ne suis 
pas un contumax comme on a pu le faire croire, mais 
un proscrit. Si j’insiste sur ce point, ce n’est pas seulement 
dans l’intérêt de ma défense, c’est aussi dans l'intérêt de la 
dignité de l’Institut, qui verra s’il lui convient que des 
rédacteurs de journaux, qui sont appelés à assister aux 
séances de certaines Académies, puissent, à un jour déter- 
miné et dans des moments de trouble et de révolution, don- 
ner de tels averltssemenls, de tels conseils aux académi- 
ciens dont ils seraient Jes ennemis. 

Il serait superflu, je pense, de remettre sous vos yeux. 
Monsieur le Ministre, ce ramas de calomnies dont je suis 
poursuivi depuis la révolution de Février. Ce qu’il faut 
constater, c’est que dès l’origine, la persécution dont je me 
vois l’objet a pris un caractère politique '. 

C’est In un fait qui se trouve proclamé par les savants les 
plus distingués, par les hommes les plus haut placés. 


nu Happort de M. Boucly, » laquelle il allusion par le propos que cite 
M. Paunn , je n'ai dit qu'un mot fort simple, et ce mot le voici : 

• Cette révolution, ce coup de main, ayant porté au pouvoir M. Arago, 

< contre lequel je n'avais cessé de lutter depuis douze ans ii l'Institut et dans 
« les journaux, je me sentis gravement menacé, et jaiinonçai à mes amis les 
« plus intimes que probablement je serais forcé de m'éloigner de France. Us 
« le comprirent comme moi. et m'eiicouragèrcut dans cette détermination. A 

• l'inimitié de M. Arago, motif déjà fort suffisant eu lui-même, s'ajoutait l’ani- 
« madversion qu'avait suscitée contre moi mon constant attaclienieut à M. Gui- 
« zot, et le concours que j'avais donné à sa politique dans le Journal des Dé- 

< bats, relativement aux affaires d'Italie, etc. » 

li était difficile, ce me semble, de s'exprimer avec plus de modération, .le sais 
beaucoup de choses que je ne dis pas, et cbacun comprendra les motifs de ma 
réserve.... Si j'ai fait une si grosse injure à M. Arago, eu parlantsi simplement 
de son animosité contre moi, que faut-il penser de l'injure que lui ont faite 
M . Eiicke, M. De Morgan et vingt autres savants, ainsi que les journaux de l'Alle- 
magne et de 1 Angleterre en niasse, en liiiallribuant une si large part dans la per- 
sécutionjdont je suis robjel?(Voycz plus loin, pag, l‘25, 1-41, 14C, 161, 166, 168.) 

' Comme ce caractère politique e,st nié par mes ennemis, cl que certaines 
personnes semblent avoir oublié comment les rlioses se sont passées dès le 
commencement, je crois devoir reproduire l'opinion de quelques hommes haut 
placés, de quelques journaux très-connus et qui font autorité. Pour ne pas dé- 
passer les limites d'une simple note, je suis forcé de choisir et de me borner; 
mais partout où elle a pu se manifester librement, l'opinion a été unanime à 
cet égard, et une telle unanimité ii'est acquise qu'à l'evidcnce. Ainsi, dans un 
écrit dont il sera encore question plus loin (page 122), M. Encke, secrétaire per- 
pétuel de l’Académie royale des sciences de Berlin, constatait ainsi qu’il suit 
le caractère politique de la persécution à laquelle je snis en butte : < A cause 

• de la ressemblance de nos propres affaires avec celles de la France ( dij 


et que la presse entière de l’Angleterre, de l’Alletnagne et 
de l'Italie a conGrmé. Malgré tous les détours qu’on a em- 


< M. Enckf). U vaut bien U peine d'avoir devant les yeux un exemple de 
c l’excès des attaques violentes produites par les luttes des partis politiques; 
« car quiconque lira avec impartialité le liappori (de M. Éoucly), pourra i 

< peine comprendre comment, en l’absence do M. Libri. il a pu être' punlié dans 
c le Moniteur. Ensuite, si 1 on compare la réfutation à l’accusation , on n'hé$i> 
c tera pas à tenir M. Ubri pour complètement jiistilié. » 

Presque à la même époque, M. Lebmann, célèbre écrivain de Berlin, expri- 
ma la même pensée en ces termes (voyez plus loin, page 1 il). 

« On savait que M. Libri était au nombre de ses partisans (de la monarchie 
« de Juillet), non-seulement par ses relations amicales avec M. Guizot , niais en- 
c core par ses rapports avec le Journal des Débats, dont il était un des rédac- 
« leurs les plus assidus et les plus remarquables. Il était, du reste, dans les plus 
« mauvais termes avec certains membres de l'opposition . qui étaient devenus 
« les hommes le.splusinfluenls du gouvernement, et spécialement avec M. Arago. 
« 11 avait atlamié ce dernier de la manière la plus vive, noii-seulement dans les 
« journaux et les revues, mais encore très-souvent dans les .séances de rinstilul. 
« On ne fut donc pas très-surpris, quand le gouvernement provisoire lit publier 
€ une pièce trouvée dans les arebives du ministère Guizot . et qui attaquait la 
« probité de M. Libri. Dans la guerre que se font les partis politiques, tout 
c n'est-il pas permis? Mais ce. qui causa la plus grande surpris**, c’est quand 
« 00 sut que les accusations dirigées contre le célèbre savant n'étaient appuyée.^ 
« que sur des dénonciations anouymes et des l»riiils vagues. On pensait que la 
« science eût cependant mérité plus de respect dans un de ses représ«;ntants, 
« que H. Arago n'en avait mis dans ses attaques contre M. Libri. n 

Les autres savants du continent qui ont parlé de eelle affaire. M deRcilfenberg. 
BL Ch. Witte.M. Stern, M. Brandes, M. HotTmann.ont exprimé. en traiiln'slermes, 
la même pensée (voyez plus loin. pag. 127 et Lt 8). En Angleterre, où le .sentiment 
de la légalité et de la justice est si heureusement gravé dans tous les cœurs, cette 
intervention do la politique dans une affaire judiciaire a été signalée et Idftroée 
avec plu$ de force encore. 'Voici d’al>ord dans quels termes graves et significa- 
tifs s’exprimail. dans VAtheuœum (voyez plus loin, page IGO) M Üe Morgan, 
professeur à l'Univer.<ité de Londres, el seerétaire de la Société royale astrono- 
mique : 

a Nous commencerons par déclarer que. selon nous.M. Libri amis ses accusa' 
« leurs CD demeure de se défendre eux-mêmes d nue grave accusation : rien moins 
« que d'avoir saisi avec empressement des eonjedures qui ne devraient jamais 
« compter pour quoique ce soit dans une procédure judiciaire, et cela dans le 

• but de miner l'honneur d'un adversaire politiipic Nous nousadressons ici 

« au gouvernement provisoire, qui «'«‘sl enipré de ce mémorandum confiden- 
« tiel pour le convertir en un document publiée! accrédité. Ce n'est pas M. Bon- 

< cly, rliiichniant [tvhispering) aux oreilles du garde des sceaux les motifs qu’il 

< avait eus pour commencer scs investigations, que nous considérons dans celte 

< affaire ; mais MM. Arago et I^amarliiie proclamant, à la face de l'Europe, la 

< condamnation de leur adversaire politique, u 

Il n'est pas pos.siblc de reproduire ici les opinions uniforme.s et motivées de 
vingt autres journaux anglais de toutes les couleurs politiques, le Sundat^ 
Times, le (7wrm/mn, l'Era, la l.itcrary Gazelle^ le Joxmial de la Cour (the 
Court Journal i, le Courriel' de l'Europe, etc., qui ont tous parlé dans le même 
sens. Cepenibnl, pour faire mieux ressortir le cai*aclère politique de la persé- 
cution dirigée contre moi, il est bon de rappeler qu’en me frappant, mes enne- 
mis déclaraient vouloir frapper en masse tous les homme.s <|ui avaient sou- 
tenu sinctTenienl le gouvcnicmeiit de Juillet, et principalement M Guizot, 
qu'on osait accuser d’avoir couvert de sa protection, dans un intérêt poliliqiie, 
les vols qui m’étaient imputés et qu’il aurait connus. On trouvera plus loin 
(page 190) des extraits du Times cl «lu Morning CArcwiicteqtii prouvent la réa- 
lité de cette intention. Ici je me bornerai à reproduire quelques passages tirés 
de deux journaux anglais très-connus, qui mettent en évidence le caractère de 


ployés pour donner le change à l’opinion publique et faire 
croire qu’il n’y avait rien de personnel dans cette aifaire, le 


la persécution dirigée coutre moi. Tout mauvais cas est niable, et Ton conçoit 
que mes ennemis, aujourd’hui, s'offorecnl de faire croire que la politique n'a 
joué aucun réle dans mon affaire. C’est précisément pour cela que je crois de- 
voir rappeler au public comment les choses se sont passées réeliemenl et quel 
est le jugement qii'a porté l’Europe sur ces manœuvres : 

« I>c 19 mars dernier (dit i'Examitier du 10 juin 1848), on a publié dans le 
« Moniteur un rapport adressé, le 4 février précédent, par M. Uoucly , à 
« M. lléiiert, qui était alors garde des sceaux, relalivemenl aux accusations 
<t qu on disait avoir dirigées contre M. Libri à propos de livres rares et de ma- 
a uuscrits appartenant aux bibliothèques piiblique^s de la France, et dont il se 
a serait emparé déloyalement. La promptitude avec laquelle cc document par- 
« liai , va^e et manquant de logique, avait été donné au public dans le journal 
« officiel du nouveau gouverueraenl , prouvait à tout le monde, excepté aux bi- 
<1 bliomaueji, qu’on voulait plutôt, par celte publication, imprimer une tache sur 
a le caractère de M. Guizot (qu'on représentait comme ayant continué à fraler- 
Œ nbwr avec M. Libri , après que ce dernier avait été l’objet de graves soupçous), 
« ^u’à porler atteinte au caractère de M. Libri lui-même. 11 est vrai que les 
« jalousies et la malignité qiion rencontre parmi les collecteurs de livres qui sont 
a en rivalité, surpassent celles que llvron dit ne se rencontrer que dans les 
« coulisso.s de l’Üpcra ; il est vrai aussi que, «lans la politique de la France, les 
« querelles hargneuses el personnelles «les amateurs de bouquins se sont pro- 
e duitesplus d’une fois sur un plus grand théâtre. Il était donc , à la rigueur, 
a possible que quelque! envieux confrère se fût prévalu de sa position au Aforu- 
« leur pour convertir une: puissante révolution en une maebiue propre à écraser 
(( un rival en science ou en bibliographie. Aussi la généralité du public n'aurait 
« pas donne une grande atteution à cette affaire , si I on n'avall pas essayé d in- 
« siuuer à ce propos uue amisation «le connivence ou de complicité contre 
« M. Guizot. C'est à cetU* eircousUince «(ue I affaire doit son principal inléi’él. 

« M. Libri a publié, depuis peu de jours, sa réponse, el U est de la plus stricte 
n ju.Hticede déclarer qu’il démontre «]ue 1a tenlalive faite pour salir son carac- 
t tère dans le Moniteur , a été un acte méprisable , Ulibéral el cruel. Le rapport 
« de l’ex-procurcur du roi est un document qui doit sembler ioejuplicable même 
R aux juristes anglais, et encore plus aux Anglais qui ue sont pas familiari- 
d sés avec les cavUlalion.s du FalaU. .. Il y a quelque chose de révoltant dans 
tf celle investigation inquisitoriale, appuyée sur des accusations anonym«;s qu'on a 
«toujours cachées à M. Libri. G est un mélange de l'inquisition de Madrid el 
a de la gueule du lion de Venise. Le dégoût excité par une telle conduite re- 

R double lorsqu'on voit, etc La «nnduitc de ceux qui ont fait narallre le 

d rapport ilans le Moniteur est méprisable, erucllo. cl lâche par-d«»sus le marché, 
d Nous n'avons pas hésité à condamner la conduite politique de M. Guizot ; mais 
« son «îaractère privé resle irréprochable. l>a boue qu’on a voulu jeter sur lui 
« en essayant de le n*présenler comme protégeant un écrivain qui soutenait son 
« admini.slralion, bien qu'il fi'it informé du crime de cet individu . restera atU- 
« «’hécaux mains qui ont voulu la lancer. On peullKîaucoupsupporler«lans l’cxas- 
d pcralion dt>s luttes politiqin^s, mais on ne doit pas tolérer «(ue, dans la vue 
d de porler atteinte à son protecteur, un innocent soit diffamé sur la foi «le 
R commérages et de faus.ses el anonymes acnisalions. i> 

Terminons cette note . déjà si longue, par la cilalion de quelques passages 
tirés du Daily News, du TiO mai 1848. 

d Nos lecteurs sc raj»pclleul un article qui parut dans le Moniteur de Paris, 
fl du 19 mars, accusaiU M. Libri d’avoir formé une collection «le livres rares el 
fl de curieux manuscrits en mettant au pillage plusieurs bibliothèques de la 
fl France. Bien que M. Libri fût Vobjct immédiat de l’allaque, riuleuliou de 
« 1 article était manifestement d’allcindre derrière lui M. Guizot, car l’ex- 
d minislre élail représenté comme gardant M. Libri dans une position confiden- 
d iielle, bien que connaissant les accusations .■ Dans le procéilédcM. Ooucly, 
d il y a quelque chose de parfaitement digne de rinquislUon de Venise, avec sa 
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caractère politiqae des poarsuites auxquelles je suis en butte 
n’a été mis en doute pr aucun homme impartial et de 
bonne foi. Je vieus de dire de quelle manière j’avais été 
amené à quitter Paris. L’insertion au ilonileur universel du 
rapport confidentiel de M. Boucly, dans lequel ce magistrat 
déclarait ne m’avoir jamais ni appelé ni entendu ‘ , est un acte 
odieux et sans précédent, qui a fait assez clairementcompren- 
dre à tous que le gouvernement provisoire de la République 
française entendait intervenir directement et activement 
contre moi; qu’avant de recueillir aucune preuve, qu’avant 
même que Injustice fût régulièrement saisie de cette affaire, 
il voulait se liéter de frapper un grand coup, et, sans autre 
forme de procès, me présenter tout d’abord comme cou- 
pble aux yeux du monde entier. Cette publication inqua- 
liGablc était un appel à toutes les mauvaises passions, à la 
délation, à la calomnie, et ne pouvait manquer de trouver 
de l’écho dans ce moment d’effervescence générale. N’était- 
ce donc pas là un acte tout politique bien calculé pour in- 
timider mes amis et prêter main-forte à mesennemis? .Aussi 
cet acte a-t-il été flétri par les honnêtes gens de tous les 
pays *, et si les événements graves qui se .sont accomplis 


« Rucule (le lion, aux jours les nlus florissants de celle odieuse ioslitutioD... 
« La piiblitîaUon d’une Utile masse rie scandale, sans qu'on prit aucun soin pour rc- 
« chercher si ce scandale avait aucun fundement. est une rcspoasabililé pour le 
« poiivernemenl provisoireclpour<|uelq«cs-unsdcsessuborilouné.s Commeayaol 
« pour objet d’écrasttr M. Libri , cotte publicjtUou est un procédé rempli de mal- 
t voillanco et de )ia.ssesse. Nous avons des motifs de penser que M. Libri est loin 
c d'ètrc populaire eu France, et H peut y avoir de.s raisons pour cela ; mais il 
« n'y a pas d'excuse possible pour la puhHcation de telles calomnies contre lui. 
c Tlêstinéo à décrier M tluizot . qu'on représoutc comme le patron et le prolec- 
« leur de M. Libri, celle publicalion prend le caradere des plus détestables et 

< des plus méprisables exploitsdu régne de la Terreur. Nous n’avons p;is hésité à 
f exprimer sans résene notre blâme sur b politique de M. Guizot; mais le 
« caractère privé de M. Guizot est pur et élevé, cl il n'y pas un homme d'hon- 

< neiir qui ait pu participer à une telle atlaque, faite contre lui dans la personne 
c de M. Libri. t 

* Voyez plus loin, pag. *28, 8*2, 05, 113, 279-280. 

* On a pu déjà voir ineidemment dans une note précédente (pag. Setsuiv.). 
quel est le jugement qu’ont porté sur cette publication des hommes d'une grande 
autorité, (k'sjoQrnaux (pii joiiissoiil d'une grande influence. On ne finirait pas. 
si on voulait reproduire tous les blâmes formulés contre c^iacte du gouvernement 
provisoire. Voyez encore, à cet égard, les pièces ou les extrait que je donne aux 
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depuis un an en France, si les préoccupations que tant d’in- 
térêts compromis, que tant de sinistres prévisions ont fait 
surgir dans les esprits, avaient pu faire oublier l’origine et 
le caractère de la proscription lancée contre moi, il suffirait 
de consulter l’impression générale produite par cette affaire 
dans les pays où elle était considérée avec calme et sans 
prévention, pour ne plus pouvoir conserver aucun doute à 
cet égard. Il faut reconnaître, avec les organes les plus ré- 
pandus de la presse anglaise ', que jamais, à aucune des 
époques de l’Iiisloirc de France, il n’y a eu d’intervention 
plus flagrante et plus odieuse de la politique et de l’esprit de 
parti dans une affaire judiciaire. 

Si vous voulez bien. Monsieur le Ministre, suivre l’histo- 
rique, que je tracerai le plus rapidement possible, de tous 

pag. 127 ctsuiv. Quoique si sévèrement jugée partout, une telle publication n'a 
pourtant été nulle part l'objet d'un blâme pareil à celui qu'implicitement elle a 
reçu en France. En efl'el, le Comité de législation a, I nnnée dernière, présenté 
à TAssemblée nationale un projtd de loi pénale dont les dispositions s'appli^ 
quenl exactement à ce cas. Voici te premier article de celte loi ; 

« 1* 11 est interdit au.x journaux et écrits périodiques de publier les actes 
« d’accusation et aucun des actes de procédure criminelle avant qu'ils aient été 
« lus en audience publique, sous peine d’une amende de 100 à 2,000 fr. En cas 
« de récidive commise dans ranuée . l'amende j>ourra être portée au double, cl 
« le coupable sera, en outre, condamné à un emprisonnement de quinze jours 
« au moins et de six mois au plus a ( Voyez le Journoi des Débats du 10 sep- 
tembre 18^8. ) 

Le Comité de législation a ouldié de considérer le cas dans lequel . par une 
publication dans le journal oriieiel, le gouvernement lui-méme s'exposerait à 
ramende et à t'emprisonneinent. 

Quant à la manière ilont la publication du rapport de M. Iloucty a eu lieu, 
j’ai entre les mains des documents d après lesquels on peut déterminer e.xacte- 
raeot la part de responsabilité qui revient à difrérentt*» personnes pour cette 
publication. Je reprendrai peut-être ce point une autre lois; pour le moment, je 
me bornerai à f-tire une seule observation : plusieurs iounianx ayant annoncé que 
le rapport de M. Hourly était sorti du ministère des affaires étrangères pour 
être porté au Moniteur. M. de Lamartine, alors ministre des affaires étrangères, 
ne voulut pas s'associer à une telle indignité; il fit insérer au Monitexn' la 
note suivante: 

« C’est par erreur qne quelques journaux ont annoncé qu’un document judi- 
ù Claire reialif à M. Libri aurait été tire des archives du ministère des affaires 
« étrangères ; aucun document n’est sorti de ce ministère pour être livré à la 
« publicité. » 

Ce démenti donné avec cette noble spontanéité, si familièrcà M de Lamartine, 
motiva des explications de la part de ceux qui. proliablemeiit, se sentaient atteints. 
Il résulte de ces e.\plicalions qu'on lira plus loin {pag 178 et 185), que la pièce 
avait été dérobée, eu tout bien, tout honneur, au niiiiislbre des atTaires élrangére.'v 
avant d’être publiée J'acceplc rexplication. Reste la publication dans/e .Moniteur. 
qui n a pu avoir lieu que par le fait de certains membres du gouvcrnenieut 
provisoire. 

• Voyez ci-dessus, pag. 10-11. 
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ces faits, vous verrez que le caractère politique dont ils 
sont empreints dès l’origine ne s’est jamais démenti. Ren- 
chérissant sur les calomnies insérées au Moniteur, la plu- 
part des journaux français appartenant aux différentes 
nuances d’un même parti se sont appliqués, pendant plu- 
sieurs semaines, à enfanter les fables les plus absurdes sur 
mon compte, et, au mépris de l’équité et des lois, tous sans 
exception se sont refusés à insérer la réponse sommaire mais 
catégorique que j’adressai immédiatement aux feuilles qui 
m’avaient attaqué Quelques-uns furent retenus par l’in- 
térêt de leur propre conservation ; mais le plus grand nom- 
bre obéissait à l’esprit de parti. Trouve-t-on un autre 
exemple d’un tel déni de justice, et oserait-on dire encore 
que la politique est restée étrangère à tout ceci? Non! les 
puissants du jour avaient parlé ; ils avaient dit officielle- 
ment, dans le Moniteur, a nous voulons écraser cet hom- 
me » , et, sous le régime de cette liberté qu’avaient donnée 
à la France les dictateurs de Février, il ne me fut pas per- 
mis de faire entendre ma voix. 

Ce fut alors que, bien que placé dans les conditions les 
plus défavorables, et quoique privé de la plupart de mes 
papiers, je me décidai à faire paraître une réponse au rap- 
port de M. Boucly. Mais cette réponse ne pouvait pas effacer 

* Le rapport deM. Boucly parut dans le 3/ont/eur du 19 mars 1848, et lesjour- 
uaux les plus modérés se bornèrent à reproduire cette pièce dans laquelle, sur 
la foi de lettres anonymes, j'étais accusé ue crimes imaginaires \ mais la plupart 
des feuilles périodiques se plurent à renchérir sur les calomnies du Moniieurt et 
ue s'arrêtèrent que de guerre lasse, après avoir débité sur mon compte les 
faussetés les plus grossières. On trouvera plus loin, parmi les Documents ( page 
177, etc.], quelques-uns des articles publiés par ces Journaux. Malheureuse- 
ment, plusieurs des plus curieux qu on m'avait signalés n'ont pas pu être 
retrouvés. Non-seulement tous les journaux qui m'avaient si odieusement attaqué 
se refusèrent à insérer une rectification, mais certaines personnes, qui faisaient 
des démarches pour que cette justice me fdt rendue, se virent appelées devant le 
juge d'instruction. Cela mit fin aux démarches qui avaient pour objet d’é- 
clairer l'opinion sur mon compte. Ainsi, dès le premier jour, toute liberté a 
manqué à ma défense. Voyez, à ce sujet, la lettre imprimée k la page 107 
des Documenta; et, àia page 26, la lettre contenant le passage suivant : « M. Du- 
« rand, que j'ai vu , m’a dit qu’au roots de mars ou avril il avait voulu faire in- 
a sérer une note pour votre justification, et qu’aucun journal n’avait voulu l’in- 
« sérer, et que M. Hatton, juge dlnstrucUon, l’avait fait appeler, çt qu’il lui 
< avait retenu la copie. » 
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l’impression produite durant deux mois par cinq cents 
journaux de Paris et des départements, qui, n’admettant 
aucune rectification, avaient égaré l’opinion sur mon 
compte, et dont la plupart, pour mieux flatter ceux qtti 
m’avaient frappé, s’efforcèrent d’étouffer ma voix*. 8i 
ma Répotue ne fut pas suffisamment connue en France, la 
manière dont elle fut accueillie en Europe a été pour moi 
une éclatante réparation. Les hommes les plus considéra- 
bles et les plus compétents* de l’Angleterre *, de l’Alle- 
magne, de la Belgique, de l’Italie*, protestèrent contre les 

* Voye* ci-iiessus, page 7. 

’ Jeilis expris les hommes le.s plus compétents, parce t|ue pourhi<*n juger 
cette afTaire, noii'Seulemenl il faut la considérer sans passion et avec impartialité, 
mais il est nécessaire aussi de ne pas être étranger aux livres, A la Mbnographle 
et à la pratique usuelle de cette science. Si l'auteur du rapport quu M Boucly 
a signé de son nom. mais que, très>prubaMement . il u'a pas rédigé (voyez 
plus loin, page 105), avait eu quelque connai.ssance des livres, il aurait évité 
les erreurs qu'on a signalées dans ce Hap})ort, et qui l'ont radicalement vicié. 

* Après avoir été un moroenl égarée par la publication du Moniteur, la presse 
anglaise en masse a pris ma défen.se. dès qu a paru ma Réponse au Rap^ 
port dé M. Bondy On trouvera plus loin l’cxtrall de plusieurs des articles les 
plus remarquables daus lesquels des honimcs d'un nom européen se sont décla- 
rés netteineiU pour moi. Malgré mon désir de donner à ma défense l'autorité 
de noms connus. les haiiitudes invariables de la presse anglaise excluant, même 
dans les Revues, tout article signé, je ne pourrais citer le nom d'aucun des défen- 
seurs que j'ai trouvés dans les journaux anglais, si M. l>e Morgan, professeur de 
ITniversilé de Loiulres. et secrétaire de la Société royale astronomique, ne m eût 
autorisé à déclarer itu il est l'auteur de plusieurs articles qui ont para dans 
lyélhenœum (voyez plus loin, à la page l.iO). et dans lesquels les accusations 
dont je suis poursuivi sont repon8sée*s avec une dialectique victorieuse. Kn priant 
ici M. lie Morgan d agrcerines vifs rcmercicraents, je m'adresse à l’un dis plus 
digne* représentants de cette presse anglaise qui a pris si noblement la défense 
d’un étranger, d uii proseril. .le vomirais pouvoir soulever d autres voiles, et 
dire toutes les consolations, tous les soutiens que j'ai trouvés en Angleterre. Je 
voudrais pouvoir nommer nd ancien graDd-chanerlier d Ancîelern*. qui trouvant, 
an Rritish Musf*tm, un exemplaiir île ma Réponse à M. ncmriy, s'empressa de 
lire ma brochnre. et donna sur-b*-ehamp par écrit son opinion en ces termes . 

« Ka défense la pins complète que j'aie jamais vue de ma vie. Voyez surtout 
a l'infâme calomnie sur Carpentras. Mais tout est infamie et calomnie d'une 
a pari, et tout est parfait de l'antre. i> 

Cet exemplaire . avec la note originale . existe, au Rritish Mu.^eitm. Sans 
quej’eus-se luv'toin de dévoiler ancun anonvme, ilsufHrafl de lire plus loin (pages 
81 et 01 ) les déclarations si explicites i^e M. pnnizzi et de M, Holmes, pour 
compmidre les sentiments de reconnaissance que j'ai voués A un pays oti j’aî 
trouvé de si généreux et si énergiques défensenrs. 

* Je suis loin d’avoir pu me procurer toutes les déclarations publiées en ma 
faveur dans differentes parties de 1 Kurope. et dont plusieurs ne rac sont con- 
nues (|ue par oul-dire. Je prie pourlaul tous les défenseurs de ma cause d'accej)- 
ter l’exprcH.sion de ma vive n’connaissaiiee. Si, en France, moins de jKTSonne.s 
ont repoussé les attamies donlj’éUijs robjel, cela s'cxpligue par les haines politi- 
ques (lisezles pages 10-11 . clc.), parranimo-sité systimiatimie de certains journaux 
victorieux (voyez aux pages ^79-i 80), par les mesures acerbes prljM*s contre moi , 
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aGCDsationsdont j’éUis l’objet. Dan» le deM.Boucly, 
OD aftiriiiait, sur le diredequelques malheureux, que l’entrée 
de la Bibliothèque de Milan m’avait été interdite A cea 
imputations a répondu un cri d’indignation en Italie ; et, bien 
qu’ils appartiennent aux partis les plus opposés, bien que, 
politiquement parlant, quelques-uns d’entre eux soient mes 
adversaires, les hommes qui depuis un an se sont trouvés À 
la tète des divers gouvernements italiens, les Capponi, lesGio- 
berti, les Mamiani, les Guerrazzi*, ont tenu tous à protester 
contre ces indignes accusations, soit dans des articles signés 
par eux et publiés par divers journaux, soit dans des lettres 
que j’ai entre les mains. En Allemagne , l’Académie de 
Berlin, à laquelle je m’honore d’appartenir, devait prendre 
naturellement un intérêt particulier à une alTaire à laquelle 
l’honneur d’un de ses membres était attaché. Aussi M. Encke, 
secrétaire perpétuel de cette Académie, pour les sciences 
mathénaatiques, a publié, dans la Gazette privilégiée de Ber- 
lin, du 11 juin 1848, un écrit signé de son nom, et dans 
lequel cet homme éminent, que l'Europe révère, non-seu- 
lement a pris ma défense, mais n’a pas craint de nommer 


pr rintimidation evprcTe contre mes amis (voyez pag. ‘Jt , 2.V27, 107, 114), sur 
lesqoeis on voulut faire planer im'me une accusation de complicité (voyez les aztraits 
lie pinsieurs jnnmaiis,à la page 187, etc.), cl |iar la siipposlUon qu en faisant con- 
naître la vérité, on déplairait à certains irieralircs du gouvernement provisoiro 
i.relisez les c.vlraits donnés é la page. 7 ). Mais, pour être moins nombreux , 
les défenseurs que j'ai trouvés à Paris ne m'eu sont que plus cliers. Je saurai, 
je l'espère, oublier le mal qu on a voulu me faire en France, mais je ne pourrai 
jamais oiildier les consolations que j y ai rencontrées, 

• Voici comment s'exprimait, à ce sujet, M. Boncly dans son Rapport : 

s Kniiii, M. Carleron, employé aux .Vrchives du royaume, qui s'est présenté 
« de Ini-niéme une seconde fois à mon parquet, ajoute qu'il y a plusieurs an- 
0 nées, M. LIbri aurait soustrait des livres dans la Bibliothèque de Florence, 
« et que, par suite, l'entrée de la Bibliothèque de Milan lui avait été fermée. » 

D'après ce qu'on m'écrit de Paris, ce .M Carleron. qui eut plus tard le mal- 
heur de remplacer M. Mignet aux archives du ministère des aftaires étrangères, 
a été un des commissaires extraordinairi'S envoyés après les journées de 
Février pour révoluliouncr lesprovinces. Cela donne la mesure de scs opinions 
avancées, et peut expliquer son animosité et ses calomnies contre moi. .Vu reste, 
ce n'éUiitlà qu'un commencement. On verra plus loin ipag.l7t), 184. etc.) qu'a- 
près mon dé)iart de France, plusieurs juiirnaux, elle National eiiliv autres, ont 
annoncé que, loin d'être un émigre politique, je n’avais quitté l'Italie qu'aprèa 
avoir «lé condamné pour vol it deux années de prison 

• Voyez plus loin, pag.l68-17(l. 
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les geos * à la haine desquels il attribue la persécution 
qui s'attache à moi. Les nombreuses illégalités com- 
mises dans cette aiïaire sont , de la part de M. Encke , 
l’objet d’un blâme sévère et mérité *. Cette déclaration de 
M. Encke a produit une grande sensation en Allemagne; elle 
produirait le même elTet en France, si l’on voulait se donner 
la peine d’en prendre connaissance. 

L’Académie de Gœttinguc n’a pas tardé â s’associer à 
cette manifestation. Dans la Hevue scientifique publiée sous 
la direction de cette .\cadémie, il a paru, le 7 et le 10 
août 1848, un article de M, Stern, qui est un des premiers 
géomètres de l’Allemagne, dans lequel l’auteur commence 
par déclarer, en propres termes, que « Jf. Libri a gravé 
une marque d’infamie sur le front de ses calomniateurs * » . 
Ces quelques mots peuvent faire juger du reste. 

Si j’ai cité l’exemple des deux premières Sociétés de l’Al- 
lemagne, c’est surtout afin qu’on puisse se convaincre en 
France qu’il ne disconv ient pas aux grands corps scientifiques 


* « Dans C03 circonstances (dit M. Encke), apres que M. Libri a quitté la 
« France, rinserlion d'un tel rapport dans le MotUteur Vnit^sel, organe officiel 
c du gonvcrneinent provisoire dont fait partie M. Arago. qui est, non^seulement 
« le collègue spécial de M. Libri, mais son adversaire déclaré depuis plusieurs 
€ années, doit nous remplir d’une profonde douleur. En présence d'une si grande 
« animosité..*, on ne peut s’empêcher de reconnaître que son départ de France 
a a été un acte de sagesse. » 

Voyez plus loin, page 125. 

* Je donne en entier, à la page 121 , l’écrit de M. Encke. Le lecteur y remar- 
quera les lissages suivants . « Depuis le commencement jusqu’il la lin, le Rap- 
« port (de M. Boucly) est si contraire au sentiment de justice allemand, qu'il 
c sufiit dVn faire ressortir un exemple quelconque pour convaincre tout homme 
« impartial... Un juge d'instruction allemand se conduira-t-il jamais ainsi!.... 
tt II ne reste alors «Te ces on dit que l'elonncment de les voir figurer dans un 
c acte judiciaire... Un agent judiciaire s'en rapporte il des allusions haineuses 
tt dont il ne donne s«nilement pas la preuve, etc., etc. s 

Pour d’autres bUmes non moins énergiques, non moins dignes d’attention, 
je renverrai aux pag. 10-11 du pré.senl écrit ; je ne saurais pourtant m empêcher 
de mettre ici sous les yeux du lecteur un mot caractérisUque de H. De Morgan, 
qui, répondant, dans VAtheuaeum, à cette question qu’il se fait à lui-raérae: 
Pour’quoi M. IJbri a-t-il quitté Paris? commençait par dire : Sous croyons 
que nos lecteurs accepteront comme réponse suffisante qu'il eût été vrahnent 
fou s'il était resté dans un pays où le Rapport (deM. Boucly^ qtù précède a pu 
servir de base à une enquête judiciaire. 

> L’expression originale est peut-être encore plus énergique , ein breites 
brandmal. On trouvera à la page 127 la traduction de l'écrit de M. Stern. 
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de prendre la défense de leurs propres membres assaillis 
par d’odieuses imputations. 

Ma réponse ayant démontré que tous les faits articulés 
contre moi dans le Rapport de M. Boucly étaient faux et 
calomnieux, on aurait dù s’attendre à ce que les personnes 
qui avaient pu induire d'une manière si grave les magis- 
tratsenerreur.fussentappcléesà rendre comptedeleurs men- 
songes. Il semblait de toute justice que, lors même qu’on eût 
cru devoir porter les investigations à mon égard sur d'autres 
points, les gens saisis en flagrant délit de calomnie fussent 
punis. Il fallait que ceux qui avaient annoncé, par exemple, 
que j'avais dérobé à la bibliothèque de Grenoble un manu- 
scrit qui n’avait jamais appartenu à cet établissement, et 
que j’avais acheté chez M. Commarmont, de Lyon que 
ceux qui m'avaient accusé d'avoir enlevé à la bibliothèque 
de Carpentras un volume de Casligltone, à la reliure de 
Grolier, qui me venait de M. Merlin’; que les rédacteurs de 
certains journaux, qui m’avaient attaqué avec une violence 
sans exemple’, fussent d'abord punis de leurs premières 
calomnies, afin qu'ils apprissent à ne pas se jouer ainsi de 
l'honneur des hommes. Mais c’est le contraire qui a eu 
lieu. Sans plus s’occuper du Rapport de M. Boucly, qui 
pourtant était le seul prétexte des mesures exceptionnelles 
prises contre moi, on a chargé mes ennemis les plus ardents 
de procédera l’examen de mes livres et de mes papiers. C'est, 
enelfet, une Commission composée d’anciens élèvesde l’Ecole 
des Chartes, qui m’avaient déjà attaqué dans leur journal (le 
Rapport de M. Boucly en fait foi *) ; c'est une Commission dont 

■ Voyez ma Réponse au Rapiwrtde M. Boucly, ^ 3 

* Lisez ma Réponse au llapport de M. Boucly, ^ 23. 

* Consultez le Rapport de M. Boucly ( 23, 27 el 32 de ma Réponse), et lisez 

plus loin !pa(t. 18, 177-180) les ezlraits dé certains journaux français. 

* Voici comment .s'exprime M. Boucly dans .son Rapport à ce sujet ; 

s Deux articles dans la BiUiothèque de t'Bcote des Chartes, «V-* et li- 
« vraisons de 1847, pages 402 et .3.33, ont parlé dans des termes qui cher- 
s c.haicnt évidemment i faire naître le soupçon, non-seulement de la trente de 

> 
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certains membres ont publié des articles odieux contre moi, 
même depuis qu'ils oui été investis des fonctions d'experts'; 
c'est une Commission qui, montrant toujours un acharne- 


« livres faile l’année dernière par M. Libri, mais encore des manuscrits qu'il a 
€ livrés en Angleterre, sans en avoir jamais publié le catalogue en France. L'un 

« de ces articles a été publié par le Sational Kniin, dans une de leurs der- 

€ niëres livraisons, les rédacteurs de la BiUiothequf de VÉcoledes Chartes ont 
s annoncé qu'ils avaient I cspoir de se procurer, en Angleterre, la notice com> 
« plële des manuscrits vendus par M. Libri Dans ce cas. leur but serait appa- 
« remment de rendre ce catalogue public en France, et d'appeler ainsi contre 
« 51. Libri les réclamations des villes qui y trouveraient la trace de manu- 
« scrits ayant appartenu à leurs bibliothèques. » (Voyez ^ 27 ^ 32 de ma 

Réponse. 

Go sait que plusieurs personnes qui ont étudié à l’École des Chartes se sont 
réunies depuis quelques années en une Société ayant des chefs, une direction et 
obéissant à un rcgleraenl. Cette association, dont l’esprit de corps olTre des 
analogies frappantes avec une compagnie célèbre, a pour organe la WUiulhèque 
de 1‘tcoie des Chartes, journal qui parait de deux mois en dcu.v mois. ITcstdlpas 
au moins singulier que. pour s éclairer sur la valeur des aa‘u>atious contenues 
dans le Rapport de u. Koudy, on ait été s'adresser à des membres de cette 
même société qui s'était déjà prononcée contre moi d une façon si injurieuse et 
si hoNlile? Le Rapport de M. Hoiicly s'appuie sur des articles de la bibliothèque 
de l'Kcüle des Chartes, et l’on demande aux rédacteurs mêmes de ce journal de 
juger pour ainsi dire ce Rapport dout ils ont fourni des éléments I 

* J'établirai, au moment opportun, la )>art qu’ont prise des membres de la 
Commission aux attaques dirigées contre moi par les journaux. (Voyez 
déjà page 24 de- cet écrit.) Four le inomeiii. je me bornerai à reproduire l'ar* 
üclc suivant publié dans la Hibliothèque de l École des Chartes, et dont je 
recommande la lecture : 

« Depuis l'apparition du dernier cahier de 1a Bibliothèque , les charges que 
« le bruit public faisait peser sur M. Libri, et dont la divulgation subite engagea 
c ce savant, trop avide de raretés bibliographiques, à s'enfuir en Angleterre, 
t ont pris corps ; le Rapport de M. Roucly. couduanl contre lui à de.s poursuites, 
« a été publié dans les journaux , et l'instruction de l’affaire se poursuit active- 

< ment aujourd'hui 

c M. Libri, en quittant la France, devenue à la iln inhospitaHère pour lui , a 
« cherché à mettre en lieu sûr sa riche collection. Di.c-huH caisses, si nous 
a sommes bien informés, l'ont ac<^ompagné dans son voyage à Londres, et con- 
c tenaient vraisemblablement les pièces Us plus rares et les {dus compromet- 
€ tantes pour lui. Le reste, dont il préparait la vente, s’est fondu comme par 
• enchantement; si bien que, lorsque la justice arriva chez lui, il m* s y trouvait 
« plus un volume. Des tiers officieux, des relieurs, des liliraires. des amis, s'é- 

< taicut partage le soin de cacher cette bibliutheque, et it fallut toute l'intelli- 
« genle activité des magistrats pour en obtenir la réintégration. Elle forme en- 
c viron quarante mille volumes, qui sont de nouveau rassemblés dans 1 ancien 
« domicile de M. Libri, à la SorlAmne Sur la désignation du ministre de l'in- 
c struction {lublique, le juge chargé de l'instruction a délégué, pour procéder à 
c l’examen de ces livres, cinq arcliivlsles-paléographes : MM. Ludovic Lalanne, 
c Bourquelot. de Mas Latrie, J Quieberat et Hordier, auxquels il a joint une 
c des personnes qui assistaient M. Libri dans le classement de sa bibliothèque 

< et la rédaction de ses, catalogues, s 

[Bibliothèque de VEcolê de Chartes^ cahier de mars-avril 1848, p. 358.) 

Cet article est digne de remarque. Les faussetés et les calomnies y sont ac- 
cumulées. M. Boucly qui, dans son Rapport, déclarait ne ni’oroir jamais ap- 
pelé nt entendu, ne pouvait pas conclure à des poursuites contre moi. Krsonne 
ne s'était chargé de cacher ma bibliothèque : tout s'est passé an grand jour. Les 
relieurs n’avaieot outre les mains que des livres destinés à être reliés ; il n'y avait 
chez des Ubrairos que des livres achetés par eux k la vente publique d’une portion 
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ment sans pareil, a répandu les bruits les plus malveillants, 
les plus absurdes contre moi; c’est enfin une Commission 
dont un des membres (M. Lalanne) disait il y a peu de 
temps, en pleine rue, à M. Merlin, sous-bibliothécaire au 
ministère de l’intérieur, ces propres paroles : L'Ecole de» 


de ma bibliolhoque. Ces fausses imputations n’éuient mises en avant que pour 

T* par la craime ü une 

aicusatiou de camp belle que d autres journaux annonçaient plus ouvertement 

des nienaees qui ont 

motive mon départ de I ans , je suis resté étranger aux mesures qu'on a 
cru devoir prendre dans mon intérêt. C est un de mes parents, M. Titus de! 
Hosso , de Florence , qui se trouvant ches moi au moment de la révolu- 
iiZv =• pris, d accord avec quelques amis, les mesures que ré- 

clamaien les circonstances II n'y a eu rieu de caebé, rien de suspeét. On a 
voulu seulement prendre de.s précautions que la position exigeait et que les événe- 
menis n ont que trop jiistiliécs. IMus occupé de mes iutcréLs que des siens, M. del 
Kosso, eu partant, a lais.sé dans la cbambre qu'il occupait chez moi, divers obiett 
qui lui appartenaient, et qui ont été saisis sans inventaire ainsi que tout ce qui 
était a moi. Aucun de ces ol.jets ne lui a été rendu, comme rien n’a été rendu 1 
diverses aulre^s personnes qui. soit il litre de prêt, soit dans un projet de vente 
avaient déposé chez ram des livres, des luanuscrils. des objets d'art ou de curin^ 
site. Les wniuisitions, les descentes de police, les prédictions sinistres, les atta- 
ques dansles journaux, les menaces mystérieuses, tous les moyens d'intimidation 
en un mot, employés à cette occasion, ont produit un tel cITel, que les ner- 
sonnes lésées n ont |,as osé réclamer. Us preuves de ce que j'avance abondent en- 
tre mes mains. Si je ne les publie pas ici, cést parce que certaines personnes 
auxquelles je fais allusion ont désiré que je ne les exposasse pas à des vmutioos 
Je me tais donc i présent ; mais si le liesoiii de ma défense l’exige, le ferai na- 
dïm'pC loYnl entre mes mains. (Voyez, en.tten- 

Quanl aux di^-huit caisses qui , au dire de la Bibliolhèqu» de l'Keole des 
Charles, ra avaient accompagne à Londres, et qui contenaient vraisembtabie- 
^ >'t les plus cumpromeltanles pour nwi, voici un 

certificat émané de deux personnes qui ont aidé mon parent dans celte circou- 
sUnce. Celte pièce, signec par deux hommes dignes de foi (,M. Crosnier an- 
cien capitaine, cl M. Abry, parent de M. Abry libraire cl ancien officier des 
années françaises), fera bien comprendre ce que valent les asserüons des ex- 
perts et de leurs associés. 

. Je soussigné certifie que les dix-liuil petites caisses faites sous la direction 
« de M.i ’Tilus (Ici Ro^, et envoyées à H Libri après son départ pour Londres 

« par 1 entremise de M. il. Bossange. se composaient : 1“ de livres reliés récem- 

« ment, qu on plaçait dans ces caisses à leur rentrée de la reliure ; 2» de livres 
« relies en maroquin, pris au hasard dans toutes les parties de la bibliothèout 
« Pans, ce 15 octobre 18.48 muiiuineque. 

« Approuvé l’écriture ci-ilessus. Csossiin 

« Approuvé Tccrilure ci-dessus. (j 

Les dù^hwl petites caisses sont arriv ées à Londres lorsque j’étais depuis un 
mois en Angleterre. Elles contiennent tout ce qu’on a pu soustraire ji mes enne- 
mis. De tout ce que je possédais, c'est lé ce qui me reste; c’est avec la valeur de 
ces dix-buil caisses que J ai pu subvenir aux frais de publication de ma Iteiponse 
i M Boucly, et qu après avoir acheté les livres è estampille et les autographes 
dont il sera question plus loin, je pourrai payer l'impression de l’écrit que je fais 
paraître aujourd hul. On conçoit que les exjK.rls cherchent i donner une. interpré- 
Ution défavorable i cet envoi sans lequel il m eftt été impossible de supporter 
les frais qu entraîne ma justification. On a déjà voulu faire planer des sonpçonâ 
de complicité sur des personnes qui ont pu sonstraire à mesetiiMInM nue partis 
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Chartes ne sera contente que lorsqu'elle aura fait pendre 
M.Libri'i c’estune telle Commission, dis-je, qui est chargée 
de fouiller dans mes collections, de lire mes papiers les plus 
secrets, ma correspondance la plus intime, et qui, animée 
de l’esprit le plus hostile, travaille sans relâche, depuis près 
d’un an, à ternir mon honneur. 

Du reste, hàtons-nons de le dire, ce n’est pas la magis- 
trature française qui aurait eu la pensée de confier à des 
hommes dont l’animosité contre moi était constatée et qui 
représentent une association solidaire, les fonctions d’experts 
dans une aifaire si délicate. C’est dans un funeste temps de 
réaction politique’; c’est lorsqu’un gouvernement révolu- 
tionnaire, dans lequel se trouvaient mes ennemis personnels, 
faisait appel à la docilité des parquets et tentait de mettre 
les juges en surveillance, qu’une telle Commission a été 
désignée et presque imposée à la justice par les dictateurs 
du jour. 

de mes papiers et qui, en me les envoyant ici, m’ont fourni des armes contre ta 
calomnie. Rieu de cela ne doit ^donneraPour Atre eonsequtnits avec eux-mt-mes, 
les experts, qui déclaraient vouloir me faire petidref devaieut préparer les 
moyens d'atteindre leur but. 

I>a lUbliothéquê de l'Ecole des Chartes ne nomme pas le sixième commissaire. 
CélaitM. Chabaille, ancien capilainede la garde nationale et homme très>hono> 
rable. qui ne partageait pas rachamement des autres experts contre moi et que, 
pour ce motif, ils lireut exclure bientôt de la Commission. (Voyez plus loin, 
page 24.) 

^ Voyez ci'deasus, page t>, et plus loin aux Documents^ page 110. Je repro' 
duis le propos de M. Laianne, en lui en laissant cependant la responsabilité; 
je ne ferai pas h V Ecole des Chartes tout entière l'injure de croire qu elle voU' 
drait accepter la solidarité d’un tel propos. 

Dans une lettre écrite le mois dernier par un homme aussi honorable que dis- 
tingué, au sujet de certains experts avec lesquels U s'était entretenu de mon af- 
faire, je lis ce passage qui les peint bien ; « Pour en revenir à l’expert, li.sez le 
• Marchandde l'enfle, et frémissez aux atroces proieU de Shilok Voiiai bomme. 
» J'eo ai encore la chair de poule et le sang glacé. Peu!-on avoir autant de féro- 
« cité aveugle et barbare I Certes, il n'y a rien si esiwrer de pareils hommes qui 
« n’ont pas un liattement de cœur pour le juste, l'honnéte et le vrai. C’est le 
« bourreau, c'est le couteau, c'est le billotl » 

Ce sont pourtant de pareils htmimes qu'on a chargés d'éclairer la justice sur 
mon compte. On conçoit le motif qui me fait taire le nom de l’auteur de cette 
lettre. Je dirai seulement que toutes les pièces que je publie sans signature 
dans cet écrit ont été examinées par MM. Panizzi et Holmes du British Muséum, 
et par M. De Morgan, professeur à rUniversité de Londres. 

* Voyez pag comment on a voulu exploiter contre tous les hommes qui 

avaient été siuccrement attachés au gouvernement de Juillet les calomnies diri- 
gées contre moi. 

* Lisez page 18. et page 105 et 205. 
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L’odienx de la publication, dans le Moniteur, du Rapport 
confidentiel de M. Boucly, ne se trouverait atténué que 
parla supposition qu’il s’agissait de punirun crime éclatant, 
une sorte de flagrant délit. Comment se fait*il donc que, si 
les charges accumulées par la calomnie contre moi étaient 
si manifestes, si accablantes qu’on se plaisait à le répandre, 
on n’ait pas pu encore rédiger un rapport complet ', après 
tant de mois de recherches, de perquisitions, de descentes 
judiciaires, après un travail caché, mais incessant, fait par 
une Commission qui, joignant le secret à l’intimidation, 
procède exactement comme procédait autrefois l’inquisition'? 


* Lisez plus loin, p^ge iOl-lO^. lOJ, etc. 

* Voyez plusloin, pag. 527, lUll. Ce n'est pas moi qui ai fait le preraierce rappro- 
chement. Des journaux français ont déjà donne aux e.\perU le titre d’tntyut^i/eur.T 
(voyez à la pag. 180). l/intimidation est réelle, et elle a porté ses fruits : sur quel- 
ques observations très-simples faites au moment des premières perquisitions, 
mon domestique, qu a diflérentes reprises on a essayé d’effrayer (voyez page 'ZI) 
et sa femme ont cto jetés en prison, sans aucun motif, et relâchés sans aucune 
formalité (Lisez aux pag. *2.V2li, 108). Après des perquisitions et des vexations ré* 
pétées, mes amis se sont vu menacer d’une accusationdecomplicitê(iisez plus loin, 
page 187). Des personnes qu’on savait disposées à porter témoignage en ma fa- 
veur out été l objel de menaces de la part de certains experU (voyez page 6). 
Puur se convaincre de l’effet prwluil genéraleraenl par cc système d’intimida- 
tion, on n'a qu'à lire la lettre de M Picchioni (pag. 1 1 i). Les preuves du succès 
de ce système abondent: je ne citerai qu'un seul fait. On se rappelte que dans 
le Rapport de M. Boucly j'étais accusa* d’avoir dérobé à la Bibliothèque de Gre- 
Dotde un manuscrit que m'avait vendu Bl. Gommarmont de Lyon. En temps or- 
dinaire. rien n’aurait été plus facile que d'obtenir une déclaration très-explicite, 
du vendeur et des différentes personnes «jul avaient négocié cette vente. La lettre 
suivante de M. Durand, libraire très-connu, prouve mieux que toute autre chose 
que s'ils ne parviennent pas à rendre courage et contiauce aux personnes impar- 
tiales qui sont bien informées de cette affaire, s'ils ne s'appliquent pas à détruire 
l’opinion presque générale que je suis perdu, que je suis condamné d^avance 
(voyez pages 527-28, lOU), les magistrats ne pourront jamais savoir la vérité sur 
mon compte 


A monsieur Zï^ri, à Londres. 


« Moxsiedr. 


« Paris, ce 5 janvier IH4D. 


« . ...Il s’est présenté hier chez moi un certain personnage qui m'a ]>arlédevous 
en voyant votre défense sur mon bureau ; il m'a raconté la manière dont vou.s 
aviez acheté le fameux manuscrit de M. Commarroonl, et que c’était lui qui avait 
été riiitermédiaire entre lui et vous; U m'a dit également que toutes les per- 
fwnnes qui voua connais.'^aienl à Lyon lui aYntent adressé des reproches sur sou 
silence quand vous avez été accusé ; il avait répondu iiu'il avait peur. Peur de 
répondre à une calomnie Voilà les hommes ! 

« Hélas! pourquoi ne m avez-vous pas acheté le fameux Evan(jHiaire qui aj>- 
partenait à B1. Ledru- Rollin ? on vous ciU également calomnié. Je puis vous 
certiüer, monsieur, que je ne serais pas resté muet. Ce que j’ai fait, je u’eu veux 


r., 
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Comment se fait-il qu’après tout ce fracas, toutes ces en- 
quêtes, toutes ces provocations à la lâcheté dénonciatrice, 
on n'ait pas encore produit un seul fait matériel, un seul 
véritable corps de délit qui ait donné une apparence de 
réalité aux odieuses accusations qui me poursuivent encore? 
C’est qu’qn n'ose pas répéter tout haut ce que l’on dit tout 
bas; c’est qu’on ne cherche pas la vérité dans cette affaire, 
mais qu'on veut à toute force me faire paraître coupable ; c’est 
que, ne découvrant aucune charge réelle contre moi, la 
Commission s’applique à rassembler, par tous les moyens, 
des indices et des inductions propres à fournir un aliment à 
de nouvelles calomnies : calomnies qu’on répand dans le 
public avec l’espoir, sans doute, à l’aide de ces manœuvres, 
d’égarer encore une fois l’opinion. Oubliant la discrétion, 
le secret imposé aux personnes que la justice investit de 
fonctions si graves, les experts s’cn vont débitant une foule 


pas recevoir (le reconnaissance. aUcmlii que ce n est pas par inlénH. mais bien 
parconvidion. J’élais glorieux de pouvoir entrer chez vous au milieu de vos 
trésors Cela eslsidoux de pouvoir feuilleler des raretés! et puis la conliance que 
vous aviez en moi. en me laissant qneb^uefois seul dans votre cabinet. Voilà, 
monsieur, ce que j’ai sonteun quand un lu a fait entendre que c'êlail par intérêt 
de commerce J'ai pu donner la |»reuve que sur tous les ouvrages que je vous 

avais vendus, je n'avais pas gagne trois cents fra$ivs 

« Recevez je vous prie, monsieur, mes sentiments Ir'es-respectucux, 

« Votre 1res -humble serviteur, a Acccste UniANn. » 

En faisant croire que. dès le commencement, la justice me considérait comme 
un coupable et non comme un accusé, mes ennemis ont calomnié les magistrats, 
comme ils m avaient déjà calomnie. Pour réduire an silence les personnes qui 
auraient pu éclairer la justice, mes persécuteui's ont e.xploilé certaines circon> 
stances, certains faits qui se sont ré;>aiidus peu à ptMi dans le public et qui 
devaient produire beaucoup d'impression. On verra pins loin (page 112) 
nue l'on a refusé de recevoir la (téposiliou de M. Paulin, ancien gérant du 
Antional, qui avait demandé é être entendu dans l inlérét de ma «léfense. La 
déclaration qu'on va lire, de M. Lrosnier, et qui est tirée d’un cerliticat qu’on 
verra en entier à la page "i. peut expliquer jusqn à un certain point le silence 
auquel se sont vus réduits mes amis ou mes défenseurs. Voici ce que déclarait 
M. CrosnicrleO septembre IRIX ; 

a J approuve récriture ci“dcssus, et j'ajouterai pour mon compte partwrulicr que 
a je signe avec d autant plus d'empressement cette déclaration, que M. le juge 
« d'instruction w refusait à recevoir, lors de ma déposition devant lui, tout 
a éclaircissement tendant à établir toute la vérité sur M. Libri. 

n ChosMER. » 

Ces refus, qu'ou ne saurait attribuer qu'à un premier mouvement de surprise 
et de trouble, ne peuvent pas avoir la signification qu'on s'e»! plu à leur donner. 
Pins on chen’he à empêcher la vérité de se faire jour, plus les magistrats, j’aime 
à le croire, redoubleront d efforts pour percer les ténèbres qu’on a voulu faire 
autour d'eux. 
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d’inventions perfides et déclarent partout que je suis perdu 
Quant au rapport que Ton prépare depuis si longtemps, il 
demeurerait secret, et, pour lui épargner le sort qu’a ren- 
contré le rapport de M. Boucly, on se garderait bien de le 
porter à ma connaissance. En attendant, chacun des experts 
reçoit dix francs par jour, que je devrais payer si mes en- 
nemis triomphaient. Les calomnies reconnues qui ont servi 
de texte au Rapport do M. Boucly coûtent bien chéri 
La composition de cette Commission était déplorable; 
ses actes ont dépassé toutce qu’il était possible d’en attendre. 
Toute ma fortune mobilière, tout ce que je possédais en 
valeurs de portefeuille *, ma bibliothèque >, mes travaux 
scientiGques ou littéraires en manuscrit mes meubles, 
mon linge, mes papiers, mes collections, tout a été 
saisi et livré , sans aucune forme légale , aux experts 
qui, sans inventaire, sans témoins, sans aucune garantie 
ni pour la justice, ni pour moi , ont emporté journelle- 
ment des paquets de livres , de manuscrits et de pa- 
piers On a introduit chez moi des livres et des pa- 
piers, sans que rien puisse servir à constater, dans une 
affaire si délicate et si grave, l’identité des objets enlevés 
et des objets rapportés. Mais ce n’est pas assez ; on a 

* Voyeipliis loin, papes lO,!. 109, ele., les pièces dans lesquelles on rend 
compte de ces manœuvres. 

* En quittant Taris, j'ai laisse chej moi pour environ quarante-cinq mille 
francs de valeurs de différente nature : des billets àotdre, des bons, des actions 
indii.slrielles, etc Au moment opportun, je fournirai la preuve que ces valenrs 
ont disparu de chez moi sans que j'aie pu savoir ce qu elles sont devenues. 
Tout annonce qu elles ont dû être soustraites dans les violations si fréquen- 
tes que mon domicile a subies (voyez pap iVSIi, 108. 289). Les magislrats 
ne peuvent Ignorer ce fait qui était eousigné dans ma protestation 

' On a vu (pape 18) que la DiUiothèqw de l'tcole ries Charles, qui devait 
être bien informée, annonçait dans un article semi-oniciel. que ma bibliothèque, 
qu'on avait saisie, coutruait quai ante mille volumes environ Tout ce qui man- 
querait à ce rbil'tre aurait donc éié enlevé après que mes collections ont été sai- 
sies. Nous verrons à la lin. 

* Divers mémoires de mathématiques, une partie considérable du cinquième 
volume en manuscrit de mon Histoire ries sciences maihémalinues en Italie, mes 
travaux pour I édition des (JCurresrie h'ermat et pour la publication du Trésor 
de Brunetto Latini, et plusieurs autres écrits inédits, tout cela a été saisi. Qui 
sait si je retrouverai jamais ces manuscrits ? 

a Voyez plus loin, page 25-26? 
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appelé chez moi mes ennemis ; mon appartement a été 
envahi par une foule hostile ; et, tandis qu’on défendait à 
mes amis et jusqu’à mon domestique de pénétrer chez moi, 
même pour nettoyer, mon domicile était, pendant plusieurs 
mois, périodiquement, méthodiquement violé par des gens 
qui, certes, n’y entraient pas avec des intentions bienveil- 
lantes Ce n’est pas seulement dans les premiers jours qui 
ont suivi la révolution de Février que ces faits ont eu 
lieu. Malgré les réclamations adressées aux agents de l’au-* 


* Quelque incroyables qu'ils paraissent, ces faits ne sont que trop vntis. Aucune 
forme légale n’a été respectée ilans les saisies faites chez moi peu de jours 
après la révolution de Février, et qui rappellent les plus lu'aux jours des saisies 
opérées il y a près de soixante ans sur les biens des émigrés. Tout a été fait ré- 
volulionuairement dans mon affaire. Je {H)ssède dcA preuves nombreuses de 
ce que j avance, et d ailleurs, ces faits et beaucoup d autres sont assez générale- 
ment connus il Paris; mais, par suite de ce système (l'intimidation si eflicace- 
ment employé contre moi. on n'ose pas les redire tout haut (voyez la lettre 
de U. Picchioni, page 112-11 i}. Pour abréger, je ne donnerai ici <fue trois lettres ; 
l’uue est de M Mottez. artisU* célèbre, auquel on doit lesl>elles )H‘lnlures (b* Saint- 
Gerroain-l'Auxerrois; les deux autres sont de mon domestique. Klies fournissent 
la preuve sommaire de toutes mes assertions. Voici d’abord la lettre de M Mot- 
tez, à la fin de laquelle on lira que tout ce qui m'appartient a été saisi sans qu’il fût 
fait auetm inventaire. 


A monsieur Libri, à Londres. 


M 24 décembre 1848. 


M MoS CUEH MONSIEVH, 

«♦ Couforméraenl au désir que vous ro avi'z manifesté, et d'après des pièces 
que j’ai eues entre le.s mains, j’ai pu me convaincre que les renseignements qu'on 
vous avait fournis étaient parfaitement exacts. 

« Voici ce que je trouve dans des lettres qui émanent de personnes respec- 
table.s. et que j'ai tout lieu de croire bien informées : 
s Monsieur Chabaille ayant témoigné hautement qu'il ne partageait pas l'achar- 

• neroent des élèves de l'Ecole des Chartes contre M. Lihri, le d»*saccord entre 

• eux et M. Chabaille a éclaté dès le premier jour de leurs opérations de classe- 
« ment et d'expertise de la bibliothèque de M. Libri ; ces messieurs lui ont ca- 
s che soigneusemeut toutes leurs opérations, ils ont été même jusqu'à faire un 
« rapport contre lui au juge d'instruction dans le but de l'évincer de la Gom- 
« mission. 

fl Voici les noms des membres de la première Commission : Lalanne. Bour- 

• «uelüt. De Mas Latrie, J.Quicherat. Hordier, tous élèves de l’Ecole des 
< Chartes, et M. Chabaille La Commission actuelle se compose de trois mem- 
«f bres de l'ancienne Commission, savoir : Lalanne. Bourquelot et Hordier. que 
« l'on croit auteur de deux articles qui ont paru dans la HitAiothèque de CÈcole 
« des Chartes conire M. Libri. 

« Il est positif qu’on n'a pas fait d’inventaire des papiers et des livres laissc-.s 
« par M Libri. 

« Je desire, mon cher monsieur, que ces ren.seignements puissent vous 
« servir. 

« J- MoTTtZ. 1» 

lettresde mon domestique, témoin de visu, sont remplies de détails dignes 
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torité, ces énormités se sont continuées jusqu’à ces derniers 
temps, et se reproduiront encore, s’il plait à mes ennemis 
de pénétrer de nouveau chez moi. 

d'attentioD. Je les reproduis scrupuleusement, sauf quelques fautes d'orthogra- 
pbe qui, dans certains endroits, en auraient rendu la lecture difUcile. 


A monsieur Libri, membre de l'Institut, à Londres, 

« Paris, 18 septembre 1848. 

« Monsieur, 

« J’ai été Irés-heureux de recevoir enfin des nouvelles de monsieur, après si long- 
temps qu'il nous a quittés. Depuis votn* départ, monsieur, il est arrivé de grands 
malheurs D’abord, moiisieurdoit savoir qu’on nous a jetés en prison moi et ma 
femme sans nous dire pourquoi. Puis on nous a rendus à la liberté sans nous 
dire la cause de notre détention. Je priemonsieur, quelque chose qu’il nous arrive, 
d avoir la bonté de s’intéresser à nous et notre famille. 

« Monsieur me demande que j’envoie le linge que M Titus a laissé à la maison, 
mais vous ne savez donc pas, monsieur, que tout est saisi, et que je ne puis pas 
même entrer dans rapparteinenl, cela m’ayant été défendu par M. le commis- 
saire de police. Je suis gardien des clefs, mais je ne puis pas entrer dans l’ap- 
parU^ment; je me tieus dans la cuisine, et lorsqu un veut entrer eliez mou.sicur, 
je vais ouvrir la porte et jedoLs me retirer. Je ne puis pas même entrer pour 
nettoyer les lits et les meubles; le tout est et doit être abîmé. 

« Monsieur me dit de bien garder la mai.son: mais quoique je fasse tout ce que 
je peux, je ne puis répondre de rien. Ces messieurs de la commission viennent 
quand cela leur plaît; tantôt ils viennent plusieurs, tantôt un seul Je ne sais na.-» 
ce qu’ils font et je les vois sortir emportant des paquets de papiers et d’autres lois 
des livres, et ilsen rapportent. De plus, il «*st venu souvent (Vautres personne.s que 
je ne voulais pas recevoir, mais ces messieurs leur ouvraient la porte de l'appar- 
tement de monsieur. 

« Monsieur Philippe Lebas et monsieur Regnier sont venus très-souvent, et 
ils ont resté fort longtemps à travailler, et d’autres personnes que je ne connais 
pas. J avais porté plainte à monsieur le commissaire de police, mais cela ne 
servit à rien, car monsieur Lebas a toujours continué de venir, et ils vont et 
viennent de la bibliothèque à votre appartement il chaque instant. 

• Je prie monsieur de soiguer sa santé, et je suis toujours prêt à exécuter les 
ordres de monsieur, quand cela est possible. 

s Je prie monsieur de me croire toujours son très-bumble et dévoué ser- 
viteur. 

a François Conté. > 

A M. Libri , nmnbre de f Institut , à Londres, 


€ Monsieur, 


« Paris, ce 29 décembre 1848. 


« Je m ’empresse de répondre ii la lettre que monsieur m'a écrite, et je tâche- 
rai de lui donner satisfaction sur tous les points, autant que cela dépendra de 
moi. Depuis dix mois, l'on m'a mis deux jours en prison, dans laquelle j’ai dé-* 
pensé lü francs pour vivre et me mettre dans une (!hambre pour ne pas être 
parmi les voleurs; et comme j’avais emporté les clefs de l’appartement avec 
moi, l’on me les a fait déposer au greffe, et le temps que j'étais retenu, la por- 
tière m’a dit que l’on était wnu prendre un carfon mve mes clefs, bien en- 
tendu. Ensuite, quaud on a rapporté vos livres dans l'appartement, je pensais 
aider à remettre les livres sur les rayons; mais M. Dordier et M. Lalanue m'ont 
(ait défendre. par le commissaire de police, d'entrer dans l’appartement de mon- 
sieur, disant que je les gênais; alors je n'ai pu prendre aucun soin des meubles 
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Dans le principe, la Commisaion, outre les cinq élèves de 
l’Ecole des Chartes, dont les noms ont été déjà don- 
nés ’ , comptait parmi ses membres un homme honorable, 
M. Chabaille, qui ne partageait pas racharnemcnt des autres 
experts contre moi, et qui demandait que les opérations se 
fissent régulièrement. Pour se débarrasser d’un témoin in- 
commode, les élèves de l’Ecole des Chartes, après avoir, d’in- 
telligence, caché tontes leurs opérations à M. Chabaille, ont 
fait un rapport contre lui au juge d’instruction La première 
Commission a été dissoute sans terminer ses travaux, et une 
nouvelle Commission, composée uniquement d’élèves de 


qui restaient, puisque je ne pouvais entrer. Dans les premiers iours de juillet, 
ces messieurs sont revenus, en roc uisant qu ils avaient k faire Jes recfaerchet 
dans les papiers, et qu'ils en avaient pour huit ou dix jours, et ça a duré jua- 
qu'à maintenant. Je pense qu'ils ont fini, car ils ne sont pas venus depuis dix 
jours; mais je les alteods toujours, car ils ont déjà été plus longtemps sans ve- 
nir. Vers la fin d'août, j'ai rencontré M. le commissaire de police, qui m'a de- 
mandé si j'avais de vos nouvelles ; comme je ii'eu avais pas encore directement, 
je lui dis que non ; alors il m'a dit que vous faisiez bien de ne pas revenir; que 
vos livres seraient vendus, et que l'on me payerait. Dans le courant de décem- 
bre, j'ai entendu M Lalanne, à propos d'un orage, dire à M. l'inspecteur de po- 
lice, qu'il l’availbien vu, qu'alors il était sur le haut de l Obsenatoire. Dans le 
temps de la reeherclie parmi les papiers, il est entré plusieurs ttersonnes étran- 
gères à la commission, entre autres M. l/ef>as, conservateur de la bibliolhèqoe 
de la Sorbonne, et M. flegnier; et Us restaient fort longtemps dans l’appar- 
tement, et allaient et venaient de la IdLliutbèque chez vous. J en ai porté 
plainte au commissaire de police, mais on n'a fait aucun compte, car Us ont 
continué de venir, et d'autres |K>rsonnes que je ne connaissais pas; et, dans les 
derniers temps, ces messieurs venaient et emportaient joiirnellemenl des paquets 
de papiers et de livres plus ou moins gros, et iis étaient cinq, huit et quinze jours 
sans revenir. Ï1 est arrivé plusieurs fois qu'ils ne faisaient que prendre un pa- 
quet et s'en aller. 

«M. Durand, que j'ai vu. m’a dit qu’au mois de mars ou avril, il avait voulu faire 
insérer une note pour votre justification , et qu'aucun journal ii’avait voulu 
l’in.sérer. et nue M. Hatton, juge d'inslnidion, l avait fait appeler, et qu'il lui 
avait retenu la copie. Voilà, monsieur, tous les renseignemeuts qui sont à ma 
connaissance, et je vous prie, monsieur, d’accepter tons les voeux de ma famille 
et de moi pour la nouvidie année, ol de me croire toujours votre dévoué ser- 
viteur, 

O François Costé . 

« On t*st venu, le 27 décembre, demander à M. Durand ce qu’il a pu vendre 
d’mivrages depuis qu'il est en relation avec M. Idbri. Sa répouso a été que, 
pendant ptusinirs années, il n'avait pas eu de compte courant; senlement. ea 
18-47, il avait été chargé, par M Libri. de lui en faire venir lu?aucoup de l'Alle- 
magne, et que de mémoire il avait vendu pour huit ou dix mille francs de livres, 
et qu’à sa connaissance. M. Gnoato^ Ul»raire à Venise, lui en a vendu beaucoup. 

4 Monsieur, je n'ai jamais reçu aucune assignation ni mandai pour vous depuu 
votre départ. (Voyez aussi plus loin, page 113.) 

a Coxrt. » 

* Ci-dessus, pages 18 et 24. 

* 'Voyez page 24 et 108. 
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l’E«>ie des Chartes, a été chargée de continuer l’expertise, 
sang être génée ‘ par la présence d’aucun témoin im- 
partial. 

Ce besoin d’agir sans surveillance et sans témoins parait 
avoir de tout temps dirigé les experts. Après s’être débar- 
rassés de M. Chabaille, ils ont tout fait pour obtenir le ren- 
voi de mon domestique*, et (chose qui devrait étonner dans 
toute autre aflaire) on n’a pas craint de faire peur à ce do- 
mestique, témoin incommode de toutes ces irrégularités, en 
lui disant que j’étais perdu, et que ce qu’il avait de mieux à 
faire, c’était de m’abandonner '. C’est toujours le même 


' C'est (on vient de le voir) le mol einpioyé par les ex|ierts eux-mêmes, lorsqu'ils 
ont fait défendre i mon domes|j(|iie d'entrer dans mon appartement. 

* Lisez plus loin la lettre de M Pircliloni, page 109. 

* Ces faits, connus de plusieurs personnes (voyez page i09, 114), (ont racontés 
lalvemenl dans la lettre suivante que mon domestique m’a adressée ces jours-ci. 

A M. Libri, membre de [Institut. 


< Monsieur, 


• Paris, G février 1849. 


< En réponse à votre lettre du 4 de ce mois, je vous dirai sincèrement que 
l'on a tiché encore de m'effrayer. Dernièrement, je suis aiié cbez M. le commis- 
saire de police. II m'a dit que M. Liliri est un liumnie perdu, et qu'il ne reviendra 
Jamais en France; ensuite M. l’inspecteur de police m'a demandé .si j'avais des 
nouvelles de monsieur Je lui ai répondu que je n'en avais pas direclemenl. .\lors 
il m a demandé quels moyens j'avais pour vivre. Je lui ai répondu que quelqu'un 
m'avançait tout ce qui m'est néces,saire pour vivre Alors il ma dit que je perdrais 
mon temps en restant ici davantage; car. m a-t-iidit. si je reste plus d'une année, 
je n’aurai plusdroit àdavantage. Il parait que l'on a l'intention de confisquer tout 
ce qui vous appartient, car M. le commissaire de police ma offert un certificat qui 
me sera utile , dit-il pour me faire payer tout ce qui pourrait m’étre dù à la lin 
des affaires , comme ayant toujours été' présent dans la maison de M. Libri 

< Je suis, Monsieur, avec ie plus profond respect. 

« Votre dévoué serviteur, 

« François Cosit. » 

C'est par la connaissance intime du tort qu’on m'a fait en me livrant, suivant 
sa propre expression, pinls H poings liés i mes ennemis, que M. le commissaire 
de police a etc amené à dire à un domeslique <|ue j’étah perdu. La lettre ci- 
jointe, que m'a adressée, au moment oii ceci allait être mis sous presse, un artiste 
d'un grand mérite, qui connaît parfaitement l'Ecole des Chartes, ne laisse aucun 
doute sur ce point. Voici la lettre dont il s'agit : 


« Monsieur, 


0 Dimanche. 


• J'ai l’honneur de vous annoncer mon arrivée h Londres. J’aurais déjà été 
vous présenter mes hommages, sans une grande fatigue que m'a causée le v oyage, 
et qui me retient au lit. Je ne suis pas encore complètement remis de la maladie 
qui m'a retenu en France si longtemps. J'ai beaucoup à causer avec vous de 
votre affaire ; tout le monde à Paris est pleinement convaincu que vous êtes tombé 
^aa un guqi-dpepa iufénéi tous les honnêtes gens vous renthnljusUee. St «oin- 
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système d’intimidation. Sans que j’aie jamais été ni appelé 
ni entendu', sans qu’on ait interrogé les hommes honorables 
qui demandaient à être entendus, ni les personnes que 
j’avais nommées dans ma RéponsehU. Boucly on repousse 
mes protestations et en annonçant que je suis perdu, que 
je serai condamné \ on effraye mes amis, on empêche la vé- 


ment en seraiMl autremenl, lorsque le commiasaire de police, sur une interpella* 
tion qui lui avait été faite par M. CbabaiUe. répond ii ce dernier : « Que ixnj/es- 
vous ? si l'affaire de M. Ubri trainc tant ett longueur cela n'est pas étontiant: 
il a été livré pieds et poings liés à ses ennemis t » 

Ce fait est de la plus grande exactitude , et sera certiiié en temps et lieu par 
M. Chabaille. Rien d’autres faits encore de cette nature sont venus éclairer 
enlin ceux qui avaient été trompé.s par une imposture aussi vile que méchante. 

« Veuillez agréer, monsieur, etc, 

a J. LsrcLLE, de Boi.s Gallais. » 

' On sait que M. Boucly, déclarant dans son Rapport que : 

« Peut-être d'un autre ctMé, une hésitation moindre à vérifier certains faits, et 
« surtout des explications demandées à M. Idhri lui-méme (queje n'ai pas voulu 
tf interpeller) pussent-*elle8 au contraire fait disparaître les soupçons dirigés 
n contre lui. > 

On a vu d'ailleurs, par la lettre de mon domestique du 29 décembre 1848, que 
jamais il n'avail reçu aucune assignation ni mandat pour moi depuis mon départ 
(Voyez ci-dessus, page 26, et plus loin, page 115.) 

* Voyez page 22 et 112. 

3 Au mois de novembre dernier, sur l'avis de tous mes amis, et apres avoir 

f iris l avis de jurisconsultes distingués, j'avais rédigé une protestation dans 
aquelic étaient relatées une à une toutes ces irrégularités si graves et si radica- 
les résultant principalement de la conduite des experts Celte protestation, dont 
un journal a parlé à cette époque (voyez plus loin, page 180), fut, au commence- 
menlde décembre 1848. présentée par deux homme.s considérables à M. Pinard, 
procureur de la Hépiil>lii{ue. qui. prévenu par tout ce qu'on avait dit, rwlilel im- 
primé contn» moi, et me croyant contuma<r, répondit qu il ne pouvait pas rece- 
voir régulièrement cette protestation et la joindre rinstnictiun comme on le 
lui demandait. M. Pinard est un magistrat trop distingué |>our queje nedoivepas 
être convaincu que, dés qu’ilaura pris connaissancede la gravité des faits articulas 
dans cette protestation, il sera revenu de sa première résolution. Cependant ce 
refus, qu'oD a ébruité, a été considéré comme une condamnation anticipée, et 
a eu le plus mauvais etTet pour moi. 

* Ce ne sont pas seulement les élèves de l'Ecole des Chartes et le commissaire 
de police qui s’en vont disant 71/e je suis perdu lorsque rinslruclion est à peine 
commencée. Voici ce que je trouve dans une lettre écrite le 9 janvier par un 
homme très-connu, dont, pour le moment, je crois devoir taire le nom, et qui 
venait d’avoir une couférence avecM. Pinard, procureur de la République. 

«.V, Pinard revient toujours sur tyotre que c'est là une 

« défiance de la magistrature ; que vous serez condamné comme conlumaXf etc. 
n Je ne vous cache rien de ce que j’ai entendu de sa bouche. » 

Pendant que mes ennemis faisaient accroire aux magistrats que j'étais un con- 
tumax, et que mon éloignement, dont j'ai raconté les motifs (voyez ci-dessus, 
page 6). était une marque de défiance envers la magistrature française, 00 
faisait croire à mes amis que ma condamnation était prononcée d'avance, et cela 
au commencement même de l instruction, avant la décision de la Chambre des 
mises en accusation, avantméme la présentation du rapport des experts, et lorsque 
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rite de se faire jour, et l’on fait croire, bien à tort sans 
doute, que les plus énormes irrégularités commises par les 
eiperts reçoivent une tacite sanction de la part des magis- 
trats que l’on calomnie, j’en ai la conviction, en leur attri- 
buant des sentiments qu’ils n’ont jamais eus. 

J’ai annonce plus haut que la Commission cherchait, par 
tons les moyens, à réunir des indices contre moi. Elle frappe 
à toutes les portes, elle interroge, elle provoque des saisies, 
assiste aux descentes et s’arroge le droit, qui n’appartient 
qu’aux magistrats, de diriger l’instruction '.Soit faiblesse, soit 
mauvaise intention , certaines personnes ne craignent pas 
d’étayer par de fausses déclarations les calomnies des experts. 
Lorsque ces manœuvres parviennent à ma connaissance, 
■I ne m’est pas difiicile de les faire avorter; mais, le plus 
souvent, je les ignore. Pour montrer, par un seul exemple , 
à quelles déplorables erreurs on peut être entraîné par cette 
manière de procéder; pour faire bien comprendre ce que 


les mesures rigoureuses prises contre moi s’appuient seulement sur ce Bapport 
de M. Boucly, que ceux mêmes qui en ont fourni les êlémenl-s abandonnent actuel- 
lement tout à fait. Voici en effet ce que je trouve, à l’égard de ce Rapport, dans 
une lettre d'un des membres les plus distingués de rinstilut, dont je ferais con- 
naître le nom si c'était nécessaire, et qui, le 19 juillet 18^48, m'écrivait ce qui suit : 

€ Une foule de gens que j’avais trouvés auparavant très-injustes et très-pré- 
c venus, ont subitement changé d'opinion, et cela est arrivé k la très-grande 
« majorité. Votre défense a convaincu sans réserve tous ceu.v qu’un peut raison- 
<1 nablement espénT de convaincre. Restent les ennemis déclarés et les adver- 
4 saires de parti pris. Ceux-là même ont bien laissé de ton; ils ne risquent plus 
4 que de vagues insinuations, se raliattent sur l’instruction qui est commencée. 
4 et sur ce qui eu pourra sortir; sur l'avanUge que vous a donné [ ineptie du 
« rap[K>rt de M. Boucly, etc., etc.» 

Me rendre aussi noir que possilde aux yeux des magistrats, me. faire ftasser 
pour un cuntiimax, pour un homme (|ui leur U'muignait une injuste déliance; et 
en même temps répandre partout que les magistrats m'avaient condamné d’a- 
vance, pour effrayer mes amis et pour tâcher de me faire |H.»rdrc conliance, voilà le 
double réle joué par mes ennemis depuis près il un an. Ou verra, aux Documents 
(pag. 1 19), qu'ils étaient parvenus à faire croire que les magistrats, piqués de ce 
que j'avais trop bien répondu à M. Boucly, voulaient prendre une espèce de re- 
vanche. Quant à moi, je n’ai jamais partftgé ces frayeurs, et j’ai toujours pensé 
que. malgré les préventions qu on noiivait avoir contre moi, tous les hommes ho- 
norables qui. dans l’intérêt de la vérité eide la justice, se présenteraient franche- 
ment à des magistrats français, seraient écoules; seulement je crois que. dans 
l’état actuel des choses, les magistrats auront à vaincre le préjugé, fatal pour 
moi. qui fait croire à tort qu’on ne veut pas écouter les personnes qui témoi- 
gneraient en ma faveur. 

'Voyez plus loin, page 112-115, 518 
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valent les assertions d’experts judiciaires qui n’obéissent 
qu’à des sentiments d’animosité, je vous donnerai connais- 
sance, Monsieur le Ministre, d’une lettre de M. Durand, esti- 
mable libraire', auquel je m'étais adressé pour avoir des ren- 
seignements au sujet d’un livre qu’il m’avait vendu, et que 
les experts prétendaient avoir été soustrait de la bibliothèque 
de MM. Firmin Didot. Il est dirGcile de trouver un exemple 
d’une erreur plus grave. Elle peut donner la mesure de celles 
que contiendra le Rapport des experts. Voici la lettre de 
M. Durand : 

A M. Libri, membre de l’Institut, à Londres. 

\ 

t Paris, 10 septembre 1818. 

« Monsieur, 

« En réponse à la lettre que vous m'avez fait l’honneur de 
« m'écrire, et par laqqplle vous me demandez des éclaircisse- 
tt menis au sujet d’un volume qui aurait été trouvé dans vos 
« livres avec une estampille à moitié effacée de la maison Didot, 
« et qui vous aurait été vendu par moi, je vous dirai ce que je 
0 sais de cetle affaire, sur laquelle, dés que j'en ai été informé, 
« je me suis empressé de prendre des renseignements po- 
u sitifs. 

« Il est parfaitement vrai que les éléves de l'Ecole des Char- 
« tes chargés d’examiner vos livres, ayant trouvé un volume 
R in-folio, relié en maroquin rouge (A'eronn illustrata*), portant 
« le timbre mal gratté ( c’est d’après l’invitation de M. Ilen- 
« schell que j’ai essayé de gratter cette estampille ) de la bi- 
« bliothéque de MM. Firmin Didot, se sont empressés de pré- 
R senterle volume à MM. Didot, et ont tiré d’eux une décla- 
« ration * portant que ce volume appartenait à la bibliothèque 
U de leur maison. Cette déclaration a été transmise au juge 
« d'instruction. Or, je dois vous déclarer qu’il y a eu cela une 


1 M. Duraod demeure rue des Grte, n* 5. i Paris; et l’on peut l’interroger 
U-dessus. 

• C’est l'Mitiou originale de l'ouvrage si connu du marquis Uaffei. 

> J’ai appris depuis, que M. llenschell avait vivement protesté contre eetté 
claration de UM. bidot. 
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« déplorable erreur. Ce volume, que Je tous ai vendu le cinq fé- 
« vrier dernier, n’a jamais appartenu à MM. Didol ; il appor- 
« tenait à M. Honschell, savant bien connu, qui l’avait porté 
« chez MM. Didol pour s'aider dans le grand travail sur les 
« inscriptions dont cette maison avait entrepris la publication , 
« travail auquel présidait le même M. Honschell. C’est par mé- 
« prise que ce volume a été estampillé chez MM. Didot. Quoi 
« qu’il en soit, je reconnais que ce volume vous a été vendu 
« par moi , comme cela résulte de la facture que je vous ai re- 
« mise le cinq février dernier , et qui doit se trouver chez vous. 
« Je tenais ce livre de M. Henschell lui-même. 

« Quant aux livres portant reslampillc de quelque biblio- 
u thèque publique, livres qu’il n’est pas rare de voir passer dans 
« les ventes ou de trouver chez les étalagistes, je n’ai dans ce mo- 
« ment-cique A^fjenére, Traité des Chiffres, 1586, in-4®, que j’ai 
a acheté à l’étalage, rue d’Anjou-Dauphine,etqui porte l’estam- 
« pille du M USÉE Calvet d’Avignon. Je vous le ferai passer à la 
« première occasion. Il vous coûtera six francs. Si je trouve 
« d’autres livres du même genre, à des prix raisonnables, je 
« m'empresserai de vous les faire passer également. 

« Je vous prie de recevoir mes salutations très-respectueuses. 

M Votre très-humble serviteur, 

U Auguste Durand. » 

La lettre qu’on vient de lire, celles que j’ai données dans 
les notes, suffiront pour convaincre tous les gens honnêtes 
et impartiaux de l’inconvénient grave qu’il y a à confier une 
opération aussi délicate qu’une expertise en matière crimi- 
nelle, à des ennemis déclarés, à des gens qui mettent la 
passion et la calomnie à la place de la justice et de la vérité. 
Je m’abstiendrai d’accumuler ici les faits de même nature 
qui sont à ma connaissance. Qu’il me soit permis pourtant 
de faire remarquer qu’on m’a enlevé des masses de papiers 
contenant les preuves des nombreuses acquisitions que 
j’ai faites; ma correspondance avec les libraires, leurs fac- 
tures, leurs reçus, la plupart des papiers eu un mot qui 
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(levaient servir à majusti6(»tion. Excepté une petite portion 
qui m’a été envoyée à Londres, tous ces papiers ont été remis 
en bloc et sans inventaire à mes ennemis, qui, on l’a vu plus 
haut, en ont emporté journellement des paquets de chez 
moi'. Ces papiers ont-ils été, en partie du moins, détruits? 
Je l'ignore. Dans sa lettre, H. Durand m'annonce que sa fac- 
ture, qui n’est pas entre mes mains et qu’il m'avait remise 
peu de jours avant mon départ de France, devait se trouver 
chez moi. Pourtant, les expertsqui, depuis près d’un an, exa- 
minent mes papiers un à un, au lieu de tenir compte de cette 
pièce, ont été demander à MM. Didot une déclaration fausse et 
qui aurait pu m'étre nuisible. La facture de M. Durand 
n’existe donc plus? Comment a-t-elle pu disparaître? C'est 
aux magistrats à le découvrir. Uu’on veuille bien remarquer 
que si, par hypothèse, M. Durand avait cessé de vivre, que 
s'il avait cédé à l'intimidation, comme l’ont fait d'autres 
personnes’, je n'aurais eu aucun moyen de repousser une 
telle accusation. J’achète des livres depuis plus de trente ans, 
et j’en ai tiré de tous les pays de l’Europe; comment pourrai- 
je repousser les calomnies dont je suis l'objet si les documents 
et les factures qui se trouvaient chez moi, et par lesquels je 
pouvais prouver la provenance des objets que j'ai achetés, 
ont disparu? 

J'ai dit qu’on répandait contre moi des bruits dont l’écho 
arrivait parfois jusqu’à mes oreilles. Si je suis bien informé, 
les experts prétendraient avoir trouvé chez moi tantôt des li- 
vres, tantôt des manu.scrits, ou môme des fragments qui au- 
raient appartenu à dill'érentsétnbiissements publics. Toutcela 
reste dans le vague, et les assertions se modifient et se transfor- 
ment d’un jour à l’autre ; néanmoins, si ces imputations 
sont telles qu’elles m'ont été transmises, rien no me sera 


* Voyez ci-dessus, pap. 2«V2<>. IIW 

* Lisez ri'dessus, pape 21 
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plus facile que d’établir la légitime provenance de ces divers 
objets, sur l’identité desquels je ne puis cependant rien af- 
firmer. Les irrégularités qui ont eu lieu dans l’enquête, 
l’animosité des experts, l’absence d’inventaire et la vio- 
lation journalière de mon domicile doivent naturelle- 
raent m’inspirer une grande méfiance et me faire craindre ' 
que, pour me perdre, on n’ait enlevé de mon appartement 
des objets ou des papiers dont l’absence pourrait m’être 
préjudiciable, et qu’on n’y en ait introduit d’autres dont la 
présence pourrait me nuire. Mais puisqu’on excipe de cer- 
tains livres à estampille qui auraient été trouvés chez moi, 
pemiettez-moi. Monsieur le Ministre, de vous présenter à 
ce sujet quelques observations que j’ose croire dignes de 
votre attention. 

Les livres portant l’estampille des principaux établisse- 
ments publics de la France sont fort communs dans le com- 
merce, et on en rencontre fréquemment dans les ventes. 
Je ne parle pas de ces volumes munis d’une double estam- 
pille, annonçant que le livre a été vendu ou échangé; je 
parle de ces livres qui n’ont qu’une seule estampille, l’es- 
tampille de rétablissement auquel ils ont précédemment 
appartenu, et d’où ils sont sortis d'une manière plus ou 
moins irrégulière, plus ou moins illégale. Quoique j’eusse 
pris depuis longtemps les dispositions nécessaires pour que 
les livres de ce genre que j’aurais pu acheter à mon insu et 
qui se seraient trouvés chez moi, fussent rendus aux éta- 
blissements d’où ils étaient sortis je dois dire que mon 


' Dt“s (locunicnia qui sont entre mes mains indiquent que ce n'est pas b 
une supposition gratuite Je reviendrai sur ce point lorsqu’on m'aura fait con- 
naître quels sont les laits sur lesquels les experts appuient leurs accusations. 

' On peut voir dans ma /lejjon.vr «« Rapport de M. BuucUj 0 et .ïl) l'indi- 
cation de quelques livres à estampille (|ue j'avais achetés dansées ventes ou chei 
des libraires, et que j'ai offerts gratuitement, parfois même en éprouvant un relus, 
aux liihliollièqucs publiques <l'oii ils provenaient. C'était ches moi une mesure gé- 
nérale qui, lorsque le catalogue, de ma liitiliolireque aurait été achevé, devait 
recevoir une application complète. On me permettra d'ajouter i|ue c'est lé un 
fait sans précédent A l’aris, les collections des amateurs et des savants sont rem- 
plies de livres, de manuscrits et d'autographes provenant des bibliothèques ou des 
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nUenlion ne s’élnil jamnis portée d’une manière spéciale 
sur ce point. .Mais depuis que d’odieuses imputations me 
poursuivent, depuis que mes ennemis ont prétendu que la 
présence chez moi d’un livre ou d’un objet quelconque sorti 
d’un établissement public, devait être considérée comme une 
preuve de culpabilité, j’ai été naturellement amené à entre- 
prendre des recherches qui m'ont conduit à des résultats 


archives de l'Etal, et [«rsonne ne songe à les roslituer aux établissements d’oii 
ils sont sortis. Sur cent faits que je [Hiurrats citer à cet égard et qui sont pu> 
bliés, jeirei) donuerai qu'un seul tiré <lu Manuel de M. Rrunet, oü l on lit (toioe 
III. page 91-9‘i] que IV.xemplairc volé en I70i h la bibliothèque oationule, du 
rarissime 7Viu?np/ie de dame \Wolle{Lyon. ITmO. in-8), se trouve actuetlement 
dans le cabinet de M Cig. i^Cigogne). amateur )>ieii connu de Paris, qui l'a payé 
7*25 fraiic.H, cl auquel on u a jamais songé à le récUmicr. D'autres faits analo- 
gues sont indiqués dans le même ouvrage. Ortaines personnes qui ont montré 
îicaiicoiip d'aiiimusité contre moi. et qui parlent de ma culpabilité parce qu'on 
répand tjue je possédais des livres à estampille, gardent, eu toute sécurité de 
cimscieuce, des ouvrages provenant des tiitilioiheqnes piihliqiies. Je reviendrai 
peut-t'*ire sur CO sujet; eu aUendanl. je vais donner une piWe signée par trois 
personnes connues et dignes de fui. L'une d'elles, M. Haiileiil, fait eoniialtre sa 
qualité dans ce document ; j ai dit. à la page 10. qui étaient M. Crosnier et 
M Ahry. On peut voir, par cette pièce, quelles instructions j'avais données an 
sujet des livres à estampille ou des objHs quelconques provenant des étahlisse- 
mtMils publics, cd qui auraient pu se trouver chez moi. Comment, apriis avoir lu 
ct'Ue diH'laration. pourrait-on conserver encore (quelque doute sur l inanité de 
l'accusation? 

« Je soussigné. Louis-Alexandre nailleul. avocat à la Cour d’appel de Paris, 
secrétaire ile l'ordre ; 


tf Orlifie que monsieur Libri, ayant bien voulu utiliser à mon prolil les loi- 
.sirs des vacances lHi7-l8iS, m'a prié de coopérer à la rédarliuri de son cata- 
logue, et qu'il m'a donne directement, ainsi qu'aux antres rédacteurs, les iu- 
strucliuus les plus {Kisitive.s pour qu'on rherchâl et mit de côté tou.s It^ livn^ 
imprimés et manuscrits ainsi que tous les articles <|m'leonqucs qui auraient pu 
appartenir à un établissement public de quelque nature qu'il fut, pour ensuite 
CCS livres être présentes a ces établissiuiienls, et rendus s’il y avait lieu ; 

4 Et que le petit nombre de livres que j'ai trouvés dans cette condition, je les 
ai placés dans le casier à gauche de la chambre de M. Titus, son cousin. 

n De plus. j'atte>te et aftirme <|ue tous les livres, ppiers et mamiserits quel- 
conques étaient à la disposition de toutes les personnes chargées du catalogue, 
cl que rien n’etail fermé à clef. 

« En foi de quoi j ai signe le présent cerliricat pour servir et valoir à qui de 
droit. 


' Paris, le y septembrc1818 


« A. lUiLLErt. 
« /lf;pr(7t«férA‘n/wre ci-deAsi«, G. Aurv. 


« J'approuve récriture ci-dessiis, et j'ajouterai pour mon compte particulier 
que je signe avec d autant plus d’empressement celte déclaration, que 51. le 
juge d’instruction se refusait a recevoir, lors de ma liéi^Kisition devant lui, tout 
é^iaircissenieul tendant a établir toute la vérité sur M. Libri. 

« Cnossir.R. » 


<* Je déclare, en outre, que j'ai remis gratuitement à b bibliothèque de U 
Sorbonne, d'après les ordres de M. Libri, un volume que j'avais achète pour 
sou compte dans les premiers jours de février 18^48 à la vente Hébrard. 

« Crosüier. » 
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intéressants et inattendus. A l aide de ces reclierches, non- 
stiulement j’ai acquis des données précieus<-s sur l’étendue 
des pertes éprouvées par divers établi.sseinenls, mais je suis 
aussi parvenu à connaître dans plusieurs cas la manière dont 
ces pertes, si regrettables et si graves, ont eu lieu. Ces in- 
vestigations se poursuivent, et j’espère être bientôt en me- 
sure de savoir et de faire connaître au public par quels 
moyens quelques grandes collections ont été mises au pil- 
lage. C’est bien malgré moi (|ue je me verrais dans l’obli- 
gation de prononcer des noms propres; mais si le besoin de ma 
défense l’exige, je ne reculerai |tas ilevant cette triste néces- 
sité. En butte, depuis si longtemps, à des attaques inquali- 
fiables, je me suis appliqué, dans ma Réponse au Rapport de 
JH. Boucly, à éviter tout débat personnel. Ma réserve a été 
prise peut-être pour de l’impiiissiincc. On s’est trompé : si 
l’on m’y force, je ferai t»nnaître des faits qui couvriront de 
confusion les gens qui m’ont attaqué. 

Je viens d'avancer que rien n’était plus commun que de 
voir mettre en vente des objets (des livres, des manuscrits 
et des autographes) provenant des établissements publics les 
plus célèlvres de In France. Comme les preuves de fait sont 
toujours les plus convaincantes, j’ai pensé que, pour donner 
plus de forceà mes assertions, il convenait de joindre à cette 
lettre un certain nombre de volumes portant l’estampille de 
ces établissements et qu’on trouverait dans le commerce. 
J’ai donc demandé à quelques libraires des plus connus de 
Londres, de vouloir bien faire chereberdans leurs magasins 
les livres portant de telles estampilles encore lisibles, sans 
négliger ceux qui garderaient des traces d’anciennes estam- 
pilles qu’on aurait tenté d’effacer ou d’enlever. Le sucaîès n 
dépassé mes espéra i«*s, et, chez quatre libraires seulemeni^ 
on U découvert, en quelques jours et par un premier choit, 
quatre-vingt-deux volumes dont la plupart sont sortis die 
la Bibliothèque nationale (ex-royale) de Paris, des Biblio- 
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thèques Mazarine, de l’Arsenal, de l’Institut, et d’autres éta- 
blissements bien connus de France. Quelques-uns de ces vo- 
lumes proviennent de certaines collections italiennes, telles 
que la bibliothèque Palatine de Florence et les bibliothèques 
publiques de Fcrrare et de Parme' . D’autres ont des cachets 
elTacés ou coupés : aucun de ces livres n’a jamais été 
précédemment en ma possession, et plusieurs sont d’une 
grande valeur ils sont tous exactement dans le même 
état dans lequel ils se trouvaient lorsqu’ils m’ont été vendus, 
comme le prouvent les factures originales et descriptives 
qui accompagnent cette lettre. 

On vient de voir que c’est pur une première recherche, 
nécessairement fort incomplète, et qui a eu lieu chez quatre 
libraires seulement, que ces quatre-vingt-deux volumes ont 
été trouvés. Il y a peut-être, à Londres, une centaine 
de libraires s’occupant du commerce des vieux livres, et 

* Les livres tlonl il s’agil ont été trouvés chez WM. l'aync et Foss, Rodd. Ho- 
landi, Orson Darnes, comme le prouvent tes tarlures descriptives imprimées 
aux pag.^21ô et suiv., et dont les originaux faits en double ont été adressés, ainsi 
que les livres, à M. le Ministre de rinstruclion publique à l*aris. Cette acquisi- 
tion a été faite au vu cl au su d’un grand nombre de personnes (Voyez plus loin 
la lettre de M. l'anizzl, page 8G). Sur ces quatre vinal-dcux volumes, soixante- 
dix-huit seulement ont pu parvenir au Ministre de l'instruction publique. Un a 
été égaré dans le trajet de Londres à l‘aris. et troi.s sont restés à Londre-s. Je les 
garde pour le moment comme pouvant me servir à d’utiles recherches. Outre ces 
qualre-vingl-deux volumes, j’ai acheté occasionnellement de M. llenry Dohn 
un volume très-rare, Loups ravissants (I‘aris, Verard, sans date, in-4°), qui 
porte resUimpille de la BUdiothéque publique de Lyon ; cl de M. Aitber, libraire 
de llcrlin, qui se trouvait à Londres, les ^cri//ori di Vicenza, Dvol. in-4“, pro- 
venant de la Bibliothèque publique de l'arme (Voyez plus loin, page 22U). Comme 
on le verra, pag. ‘205 et 2‘2U, Fexemplairc des Jxfups ravissants, quej'ai acheté de 
M. II. Bohii. provenait d’un choix de livres rares envoyés ici, à ce uu’on assure, 
par un libraire fort connu de Paris, et vendus aux enchères par MM. Sotheby et 
Wilkinson, le 15 juillet 18^18. Nul doute qu’en prenant quebjucs informations' on 
ne parvienne à savoir comment cclivre si rare est sorti de la Bibliothèque de Lyon. 

!^s Loups ravissants, dont il a été question dans la note précédente, m’ont 
coûté quatorze livres sterling (350 fr.). et j’al donné quatre livres sterling pour 
Machine (tel liameUi (l'arigi, ir>88, in-fol ), magnilique exemplaire, avec 
Feslampille de ia Bihliothéqur royale et relié par Üerorae, d'un ouvrage dont 
personne n'ignore l’importanco. Les Oratores (irœci, d’Alde (1513, in- 
folio), la Pisanetta de Nicolas de Ausimo (Venctiis, Spir., 1470, in-folio), 
le (iuarinus, de Fcrrare (^1509), le Trésor de la langue française, par Nicol, 
(Paris, 1000. in-folio), et d'autres livres qu'on trouve au catalogue détaillé de ces 
acquisitions (page ‘213 et suiv.), sont des ouvrages d’une rareté et d'un prix bien 
connus 11 faut remarquer que plusieurs de ces volumes sont dans une parfaite 
condition et avec une reliure ancienne. Les livres qui proviennent de l'ex-Bi- 
bliolbèque royale .se distinguent presque tous par le.s belles reliures en ma- 
roquin rouge aux armes que tout le monde eonnall. 
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je suis convaincu que l’on pourrait en un mois se procurer 
un millier de volumes provenant tous des établissements pu- 
blics do la France ' et portant encore les estampilles, plus ou 
moins apparentes, de ces établissements. 

Quelques personnes de ma connaissance, apprenant que je 
cherchais des livres à estampille, m’en ont procuré aussi 
à Paris : on en a trouvé chez des libraires, chez des bouqui- 
nistes*. M. Merlin, ancien libraire et actuellement sous-bi- 
bliothécaire au ministère de l’intérieur, ayant permis qu’on 
pénétrât dans les anciens magasins de son père où, pendant 
trente ou quarante ans, ont été s'entasser des milliers 
de volumes, il a été facile, même à l’aide de recher- 
ches faites à la hâte, de trouver cent neuf volumes portant, 
presque tous, les estampilles des bibliothèques les plus célè- 
bres de l’aris et des provinces *. Tout cela forme deux cent 
trois volumes'* qui seront joints à cette lettre, et que je 
vous prie. Monsieur le Ministre, de vouloir bien examiner 
et faire examiner par une Commission , qui verra là, 
j’espère, une preuve surabondante de ce que j’ai avancé. 


Welaiss<^ à d'autres, qui n'auraienl pas été, comme moi, l'objet d'une spolia- 
tion complète, le soin de faire l’acquisition de tous les livres provenant des 
établissements publics de la France qu’on peut rencontrer à Londres et ailleurs. 
Actuellement, cette dépense serait au-dessus de mes forces. 

* Voyez, pour ces livres qui ont été trouvés à Paris, les lettres de M. Durand 
(pag. 30-31). celle de M. Crctaine(pag. 47-i8), et les reçus de MM. Chabaille et 
Abry (pag. 2'20-2'21). Voyez aussi la lettre île M. Lacroix, pag. AC. 

* Voyez la facture de M. Merlin (pag. ‘i'il etsuiv.]. Les originaux de toutes ces 
pilM'esont été adressés, comme les autres. à M. le Ministre de rinstructioii publi- 
que. On avait trouvé dans les magasins de feuM Merlin, le pins homnHc des 
libraires de la vieille roche, plusieurs autres livres à eslamptlle, principalement 
des volumes provenant de la Hiblinthéque Mazarine; mais, par uii malentendu, 
c« livres ont été de nouveau confondus avec la masse et se sont égarés. 

‘ On peut lire plus loin, à la pag. 195, le catalogue détaillé de ces doux cent 
trois volumes. On y verra onze volumes sortis de la HibUoiiéque nationale (cx- 
royale), troù volumes provenant delà BibUothêque Mazarine ; un volume de la 
Bibliothèque de 1 Institut; seize volumes de la Dibliotbèqiie de la Sorbonne; 
vm.çl volumes de la Uibliothèquc de l'Arsenal, et divers volumes provenant des 
Bibliothèques du Dépélde. la guerre, du Ministère des cultes, du Ministère du 
commerce, du Conservatoire des arts et métiers, du Tribunat. du Corps législa- 
tif, du Musée Calvet d'Avignon, du Mus«‘e de Marseille, de la mairie de Mou- 
lins, du district d’Amiens, du district de Metz, ainsi que des collections publi- 
ques de Toulouse, de Lyon etc., etc. Aucun de ces livres ne porte une donbk 
estampille qui indiquerait que le volume a pu cire échangé ou vendu comme 
double. 
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A Paris, comme à Londres, on pourrait pousser plus loin 
la démonstration, et rassembler un bien plus grand nombre 
de livres à estampilles ; mais il m’a semblé que deux cents 
volumes, trouvés en quelques jours chez un très-petit nombre 
de libraires, rorraaientpour le moment un nombre suffisant. 

Ce n’est pas sur les livres seulement que mes recberches 
se sont exercées. Je me suis procuré à Londres, soit dans les 
ventes, soitcliez des libraires très-connus, plusieurs centaines 
de lettres autographes provenant des bibliothèques publiques 
de la France, des .Vrchives nationales (autrefois Archives 
du royaume), ainsi que des archives des divers ministères 
et administrations publiques. .Vueunde ces autographes, qui 
ont été achetés par moi avec toutes les formalités possibles, 
ne m’avait jamais appartenu. J’en ai choisi un certain 
nombre (quarante-deux), qui feront partie de cet envoi et 
qui méritent toute l’attention des connaisseurs'. Je garde 
les autres comme pouvant servir k des investigations ulté- 
rieures, et pour ne pas livrer dès à présent tous mes moyens 
de défense. Vous voudrez bien remarquer, Monsieur le 
Ministre, que parmi ees pièces il s’en trouve deux qui ont 
dû sortir des archives de l’.Vcadémie des Sciences de Paris, 
archives qui ont été en grande partie dispersées et qui ont 
fourni des pièces et même des recueils à presque tontes les 
V collections particulières. L’une est une lettre de Lagrange, 
écrite en 1772 : c’est évidemment la lettre par laquelle ce 
grand géomètre remerciait l’Académie des Sciences de l’avoir 
nommé un de scs huit associés étrangers '. L’autre est une 
lettre de Condorcet, demandant à. ses confrères de s’intéresser 
au sort d’un frère de Charles, le physicien’. Elles ont figuré 
toutes deux dans la vente, faite récemment à Londres, 


' Voyp* lecaUlo^fue do ces pi<*ccs ü In page 251. 

* CeUelctlrc in e.c/erwosc trouve plus loin, à la pape 258. Oa sait que liaprange 
fut nommé en 1772 un de.s huit associés étrangers de 1 Académie des sciences. 

^ Voyez cette lettre à la page 258 
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des autographes de M. Hodgcs Le catalogue imprimé de 
cette vente vous sera remis, Monsieur le Ministre, avec les 
pièces que je viens de mentionner. 

Les antres pièces autographes qui font partie du présent 
envoi ont été achetées par moi chez MM. Waller and Son, 
libraires bien connus de Londres», qui, sur ma demande, ont 
écrit leur nom de leur propre main sur chaque lettre. Ces 
pièces sont évidemment sorties des archives îles divers minis- 
tèresfde la guerre, delà justice, des finances, de l’instruction 
publique, etc.), ou des grandes .Vrchives de l’Etat’. Plusieurs 
portent encore l’estampille du ministère d’où elles provien- 
nent*. Ces documents dont quelques-uns ont beaucoup d’im- 
portance, et qui eveitent un grand intérêt de curiosité, n’ont 
pu sortir que d’une manière irrégulière des archives où ils 
étaient déposés. Parmi ces pièces, je me bornerai à vous 
signaler. Monsieur le Ministre, une lettre du duc de Berry ®, 
et cinq lettres de divers membres de la famille de l’empereur 
Napoléon, savoir : One de Joachim .Murat au ministre des 
finances, pour lui parler d’une allaire très-délicate. La 
seconde, de la princesse Caroline, sa femme, au ministre 
des finances. La troisième, de Louis Bonaparte, frère de l’Em- 


• Vnid le litre de ce ralalopie : « Calsloinie of aiilopraph lellcrs, lhe collec- 
4 lion ofthe jalr Charles llodpes, esq., {Kormei ly iif rrankfort) lo be sold. h> 
« andiuii l>y MM l’nilick and Simpson On nionday, deeember 18. 1848, and 
H Ibrw following days. n Hans ee calalojnie, la lettre de Condorcet se Irouve 
an numéro ISt», et celle de l.agrange, au numéro 107. Ce catalogue, sur lequel 
je rcïiendrai probablement, était rempli de pièces sorties évidemment des divers 
établisscmeut-s publics de la France. 

» MM Waller and Son demeurent Flfrl Street, n** 188 

> Ce.s fiièee.s font généralement ()artiede la correspondance ministérielle. Eeriles 
par des personnages marquants, elles contiennent souvent îles lait» qu'on n'aurait 
pas dû livrer a la curiosité du [lublic. La lettre du general .Murat au ministre dos 
ünances, que l’on peut lire [dus loin à la page •iô.V'J.Ti; I arreté de M. de Peyronnet, 
alors garde des sceaux, qu on verra reproduit à la page 235 , n'auraient jamais 
dû quitter les archives où ils étaient déposés. 

‘ Voyer. les numéros (s>, C>8, III, 111 bis, 1 14, 110, 118, 124 du caUiloguc des- 
criptif île CCS pièce», pages 231 -2.33. 

» C esI le numéro 17 du ealalogue de» pièces achetées chez MM. Waller et 
Son f page 23 ). F.Ile est adressée au ministre des finances, et on pent la voir 
plus loin à la page 2.37. 
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pereur, nu ministre de l’intérieur. La quatrième, de la prin- 
cesse Elisa, sœur de l’Empereur, au grand-maître de l’Uni- 
versité. La cinquième enfin, du prince Camille Borghèse, 
beau-frère de l’Empereur, au même grand-maître de l’Uni- 
versité, pour lui recommander le célèbre historien Botta *. 
Ces diverses pièces portent des annotations ou des chiffres 
qui indiquent leur passage par les bureaui. Je pense que 
ces deux dernières pièces surtout, qui ont appartenu au mi- 
nistère de l’instruction publique, vous sembleront dignes. 
Monsieur le Ministre, d’un examen attentif. 

Bien que je garde les pièces les plus curieuses, peut-être , 
celles qui pourront servir plus tard à faire découvrir par qui 
et comment certaines collections ont été mises au pillage, les 
preuves matérielles que je joins à cette lettre sont plus que 
suffisantes pour démontrer que les bibliothèques, les ar- 
chives et les divers établissements publics ont éprouvé en 
France des pertes ou des soustractions très-considérables. 
Je vous demande la permission, Monsieur le Ministre, d’a- 
jouter à ces preuves matérielles d’autres preuves non moins 
positives, non moins convaincantes. 

Je n’entreprendrai pas de traiter en détail des ventes d’au- 
tographes : le sujet est si vaste, qu’il pourrait fournir matière 
à un volume de développements. Les amateurs d’autographes 
achètent souvent en bloc des correspondances ou des collec- 
tions considérables, et après avoir fait choix des pièces qu’ils 
désirent particulièrement, ils font vendre aux enchères les 
autres pièces et notamment les pièces doubles ou mul- 
tiples*. Lorsque certaines pièces, comme cela arrive souvent. 


' J’ai rru devoir mettre sous les yeux du lecteur (vovez pag. 2 .V 1 ) ces diverses 
pièces qui portent les 11 ”' 17, ‘Jdi ‘il, '’S, ‘iV, 73, lf‘2, dans le catalogue des 
pièces achetées cliez MM. Waller and Son (pag. 231), 

’ Ces ventes en détail des douilles d une enllection achetée en hloe ont été ef- 
fectuées par les collecteurs les plus cèlèhreg. Il suffira de rappeler la colleetion 
du duc ne Cassano Serra, achetée par lord Spencer, qui fit vendre aux enchères 
tous les livres de cette collection qu’il ne voulait pas conserver. (Voy. plus luiu, 
pag. 298.) 
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se trouvent en trop grand nombre dans un de ces recncils 
destinés à être dépecés, le vendeur, pour ne pas les faire trop 
baisser de prix, est forcé de les disséminer dans plusieurs 
catalogues successifs, et c’est là ce qui, dans ces derniers 
temps, a rendu si fréquentes les ventes d’autographes, qui 
ont été alimentées (tous les libraires, tous les collecteurs le 
savent) par des pièces tirées des cabinets des amateurs les 
plus connus et les plus considérables de la France et de l’é- 
tranger Je n’ai pu me procurer à Londres qu’un très-pe- 
tit nombre de catalogues de ces ventes’, mais les faits que 
j’en tirerai sufliront déjà pour vous prouver. Monsieur le 
Ministre, que généralement tous ces catalogues renferment 
des pièces provenant des établissements de l’État. Pour com- 
mencer par un nom très-connu et qui impose le respect uni- 
versel, je prendrai la liberté de signaler à votre attention le 
catalogue de vente des autographes de madame la marquise 
de Dolomieu, catalogue dont un exemplaire est joint à cette 
lettre. Le nom n'est pas sur le titre, mais tout le monde a su 
à qui cette collection appartenait’. 

Entreautrespièces qui pourraient donner lieu à des obser- 
vations de même nature, il se trouve dans ce catalogue dix- 
neuf pièces* précieuses, qui ont dù sortir des archives 
de l’Institut. Je me bornerai à citer d’une manière particu- 
lière la lettre adressée le 6 nivôse an VI , par le général 

* Je n'ai pas be.soin de nommer res roliecteurs que tout le monde connaît à 
Paris. Pour moi, je tlirai qu’ayant acheté à plusieurs reprises et dans différenhj 
pays des collections très-considérables (en une seule fois j'ai acquis en bloc plus 
de vingt mille lettres autographes), j'ai fourni comme les autres mon contingent 
à diverses ventes d’autographes. (Voyez plus loin, page '208.) 

* J’ai vainement cherché à ra.ssembler les catalogues des ventes effectuées à 
Paris denuis vingt ans. Ces catalogues ne se rencontrent pas à Londres, et jus> 
qu’à pr&ent. je n’ai pu en tirer qu'un fort petit nombre de Paris. Dès que j’en 
aurai réuni un nombre sufHsant. je puldicrai, si ma défense l’exige, un catalogue 
général des pièces vendues au.x enchères, et provenant des établissements 
publics. 

* Otte vente a été annoncée avec le nom de la maniuise de Dolomieu dans dif- 
férents journaux. Voyez, par exemple, le Dut/cDn de l'Alliance des ^r/s du *25 
mai 1 Rk>, page oG,". 

^ A la page ‘240 on trouvera la description de ces dix-neuf pièces tirées du 
catalogue imprimé des autographes de madame la marquise de Dolomieu. 
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Napoléon Bonaparte, au président de l’Institut*. Quel- 
ques-unes de ces lettres ont été écrites plus récemment par 
Haydn, parRossini, par Klopstock*, à l’occasion de leur no- 
mination, au président ou aux divers secrétaires perpétuels 
de l’Institut. Ces pièces ne m’otit jamais appartenu, comme 
il est facile de s’en convaincre en remontant à la source. 
Comment sont-elles sorties des archives de l’Institut? J’ai 
entre les mains des documents qui prouvent que ces dila- 
pidations sont fort anciennes, et je pourrais au besoin fournir 
des indications curieuses sur ces méfaits. En attendant, il est 
certain que ce n’est pas a une personne aussi vénérable, à 
madame la marquise de Dolomieu, dame d’honneur de la 
reine, qu’on oserait demander compte de là provenance des 
autographes qu’elle a possédés. 

Toutes les ventes offrent des exemples analogues. Dans 
le catalogue des autographes de M. Collier de Beaubois, 
vendus publiquement à Paris Ies7, 8 et 9aoùt 1847, se trou- 
vent vingt-six pièces qui sont sorties des archives de l’instilat 
ou des divers ministères'’. Dans le catalogue d’une autre 
vente, faite à la salle Silvestre le 22 mai 1847, j’ai remar- 
qué également trente-deux pièces autographes provenant 
aussi des collections de l'Institut ou des archives de l’État *. 
Plusieurs de ces pièces, qui ne m’ont jamais appartenu, of- 
frent un grand intérêt. Je n’en citerai qu’une seule : c’est 
une lettre de Napoléon Bonaparte, premier consul, deman- 
dant au directeur de l’administration de la guerre un travail 
tW-s-étendu qui avait pour objet la formation du camp de 


* Oite plôce 8(î trouve imiiqtiéc parmi celles qui composaienl le iv* 571 du 

talalo^iie de mmlamr. do Itoloiuieu (voyez plus loiu à la iXajKîléon^ fu t 

Dommé meiîihre do l’Inslitut dans la section de mécanique le âfMWembre I7U7, 
iour qui. dans le oaleudrier républicain, répond au 5 nivAse an VI. La lettre du 
catalogue Dolomieu. adressée par Napoléon au président de 1 Inslitul. le H mvAs«‘ 

VI, avait évidemment pour objet do remercier rïuslitut de celle uorainalion. 

^ Ce sont lesn"*'22t. 255. iTC, du catalogue de madame dcDulomieu (voyez 
plus loin. pag. 

* Voyez l’extrait de ce catalogue, page 

^ * Voyez relirait de ce catalogue, page 245. 
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Boulogne * . J’ai l’honneur de vous adresser, Monsieur le Mi- 
nistre, les catalogues imprimés de ces diverses collections. 

Lorsqu’on voudra examiner cette question sérieusement 
et sans passion, on verra que dans toutes les ventes, que 
dans toutes les collections particulières, il se trouve un 
grand nombre d’autographes sortis des établissements de 
l’État, et que s’il avait pu s’en rencontrer chez moi (ce que 
j'ignore), ce ne serait qu’un cas particulier d’un fait dé- 
plorable sans doute, mais qui est malheureusement trop 
général et dont je ne saurais accepter la responsabilité. La 
plupart des pièces que je viens de citer proviennent de quel- 
ques établissements, (le certaines archives, de certains mi- 
nistères par exemple, où je n’ai jamais mis les pieds et d’où 
la malveillance la plus déclarée ne saurait m’accuser de les 
avoir enlevées. Les ventes dans lesquelles ces pièces ont 
figuré n’ont donné lieu à aucune réclamation. Ce n’est pas à 
moi à chercher les auteurs de ces méfaits. Je dois pourtant 
déclarer queje possède les preuves matérielles d’autres sous- 
tractions encore plusconsidérables qui ont été commises, soit 
dans les archives de l’Institut, soit dans les archives d’autres 
corps scientifiques. Sans me départir de la réserve que je me 
suis imposée, je puis affirmer que quelques-uns de mes plus 
implacables ennemis auraient é regretter amèrement que le 
besoin de ma défense me forçât à publier les documents qui 
se trouvent entre mes mains. 

Ce ne sont pas seulement les archives qui ont été mises au 
pillage à l’Institut, certaines parties de la bibliothèque, je 
suis peiné de le dire, ont été dilapidées d'une manière dé- 
plorable. Pour s’en convaincre, il suffira de jeter les yeux 
sur la liste ci-jointe, qui contient l’indication de cent cin- 
qxtanle troit volumes manuscrüs* (la plupart sur peau vélin 
et d’uu grand prix) dérobés à cette bibliothèque. H est aisé 

* Voyez page ‘MC» Celle lettre se trouve imli<iuée au n^v'iHdece catilogue. 

^ Voyez plus loin, u la page '249, le catalogue de ces naouscrils dérobes à la 
Bibliothèque de l'Institut. 
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de s’assurer de la réalité de ees soustractions en examinant 
le catalogue des manuscrits de l’Institut qu’on voit dans le 
cabinet du bibliothécaire. A côté de tous ces manuscrits qui 
ont été dérobés, on s’est contenté d’écrire le mot manque, 
sans autre formalité. Aucun de ces manuscrits n’a jamais 
été en ma possession. Dans son ouvrage intitulé : Calalogi 
manuscrtplorum, et publié en 1830, M. Hænel, savant alle- 
mand, qui a visité la bibliothèque de l’Institut en 1826, 
dit qu'à cette époque plusieurs manuscrits avaient déjà dis- 
paru parce qu’on avait mal fermé les portes ' . L'ouvrage de 
M. Hænel est entre les mains de tous les érudits. 

•le pourraism’étendrcbcaucoupsur lechapitrede l’Institut ; 
mais aujourd’hui je dois me borner à effleurer le sujet. La 
vérilication des faits que je signale peut être effectuée en 
quelques instants. Je pense. Monsieur le Ministre, que vous 
les trouverez assez importants pour charger une Com- 
mission de les examiner, et de vous présenter un rap- 
port sur cette affaire, qui touche aux intérêts les plus graves 
de l’Institut. Après vous être assuré. Monsieur le Ministre, 
que la bibliothèque'^ et les archives de l’Institut ont été mises 
au pillage, que des autographes sortis de cet établissement 
ont Oguré vingt fois dans les ventes, sans qu’on s’en soit 
ému le moins du monde, vous comprendrez que de tels 
objets aient pu très-régulièrement aller se placer dans des 
collections particulières. Il importe de rechercher comment 
ces soustractions ont pu avoir lieu, et de constater que pen- 
dant de longues années, et jusqu’à ce que la calomnie se soit 
emparée de ces faits pour me frapper, on ne s’est jamais oc- 
cupé de ces dilapidations qui pourtant n’étaient pas totale- 
ment ignorées 

’ Voici commenl s'exprime M. Ilænol : n Codicum Inslituli Regaiis Galliae qui 
per toiiguni tenipiis. quemadmoiliim mihi iiarratum est. in loruro liuniidum ol>- 
jeeli erani, nonnulli (wrieruut, alii, porlis iicgiigenlius claiisis, airiissi sunt. » 
{Il(tnel, Calalogi col. 2HI ) 

’ Si je suis bien informé, (>n aurait aussi perilu un nomitre fort considérable 
ile livres imprimés. 

* Voyez l'extrait d’Hæuel que j'ai donné dans la note précédente. Ces faits, et 
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Ce ne sont pas seulement les collections de l'Institut qui 
ont été l’objet de ces détournements. La plupart des Bi- 
bliothèques pi>bliques de Paris, notamment la Bibliothèque 
nationale et les diflérents dépôts des archives du gouverne- 
ment *, ont éprouvé des pertes non moins regrettables. Il 
serait impossible de dresser la liste de tous les ouvrages 
précieux qui ont disparu de la Bibliothèque nationale; vous 
en trouverez plusieurs, Monsieur le Ministre, parmi les 
livres à estampille que j’ai l'honneur de vous adresser au- 
jourd’hui, et l’on en rencontre dans la plupart des collec- 
tions particulières. Ces pertes, dont quelques-unes datent 
de très-loin *, sont connues et proclamées partout. Il en a 
été question aux Chambres, et il y a quatre ans que ï’Alhe- 
nœum, recueil périodique anglais très-estimé et très-ré- 
pandu , faisant allusion à une discussion qui avait eu lieu 


beaucoup d’autrrs du meme genre, sont loin d7*lre inconnu» en f'rance. Voici 
ce que je lia dans un article piildiérannce lîernièrc par ï lUu^tratwn. Cet article, 
qui n'a donné Heu à aucune rècdamâtion, est attribué à un écrivain qui connaît 
parfaitement les bibliothèque» de Pari» : « A ces fails que cite M. Libri, nous 
pourrions, si non» le voulions, en ajouter d’autres, qui, bien que plus géiiérate- 
nnenl ignorés, n en sont pas moins l eiiains. Xoiis demanderious, par exemple, 
ce que sont devenus tou» les livres (pti composaient VKnfer h la Bihlinlbèque 
royale ? {Hjurqiiüi, sur le catalogue de la bibliothèque de l lnstilul, le mut nmn^ 
qite se trouve maintenant à côté de toutes les désignations de manuscrits sur 
peau vélin, iloul la dUparition ne remonte pus à plus de vingt années, et dont la 
valeur dépassait oO, 000 lianes? si les autographes de Voila, de llerscliell, de 
Heync, etc. . vendus à certaines ventes, ne provenaient pas des cartons de 
nn.stitut ? si, à la bitdiolhèque Mazarine, il ne manque pas un livre sur dix ? 
si VI. de Sacy n a pas ré|H)ndu un jour, à un bibliographe qui lui en faisait la 
remarque, que les lo/ewr.t étaient dans la hiblioUièque, etc. ? si, lorsque M. de 
Sainte-Beuve a voulu travailler à son Histoire de la poésie française, il a pu se 
procurer à cette helle bihliothèquc les vieux ouvrages français imprimes en 
gothique, qu’elle avait jadis posséilés et qui sont, comme on le sait, si rares et 
si chers, etc. , etc.? o [L'illuslrntiomiu 5 juin 1848, tom. XI, pag. '2'1Ô.) 

* On m'a envoyé de Paris beaucoup de renseignements sur les pertes qu’ont 
éprouvées les grandes archives de l'Klat (Archives du royaume) S’il y a 
lieu, je les publierai plus lard On sait que. dans ce» dernières année,», M. Le- 
Ironne, garde général des Archives, a dû faire de» démarches auprès de 
certains amateurs , et de quelques libraires de Paris , pour faire rentrer 
des (upiers précieux qui avaient été enlevés et vendus. Dans le nombre se trou- 
vaient, si je suis bien informé, le.» pièces principales du procès de Charlotte 
Corüay. Les journaux ont anuoucé a cette époque qu'une instruction avait été 
commencée sur ce» fails. 

*0n peut lire dans la Biographie universelle de Michaud, tome III, p. 137, 
le rtH:U sommaire des vol» et dW mutilations commis il y a cent quarante-deux ans 
a la Bibliuthèque royale par un ancien curé, appelé Aymon, qui embrassa la 
religion réformée et qui vendit en Hollande les manuscrits qu’il avait mutilés ou 
dérobés, sans qu’on ait jamais pu savoir au juste tout ce qu'il avait enlevé. 
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à ce sujet dans la Clinmbru des députés, annonçait qu'il 
manquait à la Bibliothèque rople vingt mille volumes, ou* 
treceux qui avaient été mutilés'. A Paris,. on dit dans le 
public, et certains journaux ont répété ces bruits, que sur 
trois ouvrages que les lecteurs demandent à la Bibliothèque 
nationale, il y en a toujours au moins un qui fait défaut, et 
des bibliographes d’un grand mérite portent à cinquante 
mille ’ le nombre de volumes enlevés à cette Bibliothèque. 


' « 1t was slaled lasl week in lhe Chamli^r of depulies, in allusion lo the un- 
« perlW't regulalion existiu^ al lhe üihliolheque royale for lhe loan of itstrea^ 

« ures thaï no les» tUan Iweiity thousaml of ils volumes are loM aud a «real 
« nuinlM'r mulilaled. » {\o\v.r. \ Aihenœum du 5 juillet 1845. ii*^ li'25. page Wl.) 

d Ce fait aélé signalé à plusieurs reprises à l’allenlion du gouAernement. Voiei 
ce que, daus la séance du 15 juin 1^>, disait M. Llierbetle à la (>bamhre des 
député» : Q Dans un rapport fait à cet égard k un ministre précédent, il est dit 
« que le nombre de» ouvragt s |»erdus ou dépareillés selêre. |tour la Biblio- 
« lheqiie royale seulement, à plusieurs milliei*», et dans ces ouvrages il y eo a 
n d'extrêmemeiil précieux, p (iWom/ewr universel i\ü 10 juin 1845 ) 

* Voici une lettre adressée récemment par un écrivain célèbre, M. P. Lacroix, 
au directeur de la Biidiotlièque nationale, et que >1. Lacroi.x a bien voulu mettre 
à ma disposition. Dans celle lettre, M. Laerou, qui s’csl occupe toute sa vie de 
bibliographie et de» bibliothèques publiques, parle de cinqiiaule mille volumes 
détournes, a iliftereuti^ époques, de la UiblioUièque nationale. Si je suis bien 
informé, le savant directeur de la Bibliothèque naliouale, répondant à cette lettre, 
disait que le ebinve de cinquante mille volumes était très euigcré , mai» ne 
donnait pa» celui auquel il lallail s’arréler Lomme on le verra plu» loin. oi 
a pu constater en quelques jours samlement que, sur plus de quatre ceul trente 
mille vubnnes imprimes qui »e trouvent au lirifish Muséum, il n‘en manquait 
aucun. Pourquoi l'administration de la Bibliothè<|ue nationale ne ferad-eUe 
nas connaître au public le nombre exact des volumes i}ui manquent dans ('el 
elablissemenl el l'étendue des pcirles qu'il a éprouvé*^? Kn agissant ainsi, iion> 
seulement elle calmerait des iu<|uiétudes réelles, mais elle meUrait un terrne i 
de» bruits calomnieux. Voici, du reste, la lettre de M. P. Lacroix : 

A M. I\audety dir^ecteur de la Uiôliot/æf/ue nntiofiale. 

« Monsieur le Directeur. 

U Aujourd'hui, 25 diVembre 1H48. ciilro deux et trois heures de Vaprès-raidi. 
V j ai trouvé sur un étalagé de bouquiniste (à I entrée du Poiil-Boyal, à gauche, 
«f eu vciianl de la rue du uac)un volume avec le timbre de la DiUioÙifquf t'oyaXe. 
9 J ai acbele ce volume au prix de trente sous, el je m'empresse de vous le laii'e re- 
« n»etlre en vous priant de le réintégrer dans le dé|)ét public aiK|uel il appartient 
-K Ccî4 UM exemplaire de la Souveüe Méthode juyur tqmi'endre favilement et 
M. eu wu de ternies la langue latine (jiar l,ancelot, de Port-Uoyal), Paris. Herre- 
« l/^-Petil. 1G56, iu-8 L ouvrage est rare. pan*e que les exemplaires ont été de- 
« téi’ioré» et dtdruiis dan» les college». Ce4 exemjdairc, en grand papier, ndiê 
a en veau fauve par Gascon, porte un ex^tibris de la main du savant P. Quetif; il 
« provient du couvent des Dominicains <lit quartier Saint-Uonoré ; Il n'est iWnr 
« entré à la Bibliothèque du Hoi qu'avce les livres des couvents su]>primC*6 en 
« l?dt . Je souhaiterais, de gnnid c(rur. pouvoir ramener ainsi dans ce bel éU- 
« blissemeut national les cinquante mille volumes qui ont été détournes à difl'<^ 
« rentes époques, ootamment ceux que j'ai vus eu Angieierre dans le cecuoieruc 
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Quand on consulte ù ce sujet les chefs de cet établissement , 
ils se bornent à dire que ce chill're est exagéré. Dans l’ou- 
vrage que j'ai déjii cité, M. Ha-iiel, en engageant il y a vingt 
ans les conservateurs de la Uibliolhècjue royale à rédiger le 
catalogue, annonçait que ce serait le moyen de retrouver 
beaucoup de manuscrits qu'on croyait perdus Ces faits, 
ces dilapidations ont été signalés aux Chambres, et le jour- 
nal ofüciel, répondant, il y a quatre ans, à certaines attaques, 
a reconnu qu’on pouvait posséder de bonne foi des objets 
ayant été soustraits à la Bibliothèque royale Chacun sait 
que les collections imprimées les plus volumineuses et les 
plus chères qui se conservent dans cette Bibliothèque, ont 
été mutilées dans une infinité d'endroits. L’administration, 
qui connaît ces faits, du moins en partie, ne pouvant pas 
chaque fois intenter des procès qui attireraient trop l’atten- 
tion du public , et ne parvenant pas toujours à se faire 
restituer les livres de bonne grâce, a pris le parti de faire 
savoir sous main aux libraires qu’on rachèterait tous les 
livres sortis de l’ancienne Bibliothèque royale qui seraient 
présentés*. Cette mesure, qui était peut-être nécessaire. 


« de la vieille librairie cl même dans le BriU$h>Museum : je ne puis, hélas ! que 
« vous offrir I» liste de quelques préeieu.v volumes qui brillent par leur absence à 
c la mMiothèqiie iiBtionale. 

« A}çréez, Monsieur le Directeur, l’assurance de ma considération distinguée. 

« l‘. L.vchoix. 

n BiBLioruiLB JicoB, 47, Tue dcs .ViFtyrs. 

e décembre 1848 

«r Je TOUS prie de vouloir bien m’accuser r ception du volume qi»e je me fais 
< un plaisir de vous adresser, t (Voyez plus loin, pag. 518.) 

* n .Non recensentur Igitur codiees Ribliotheca* Repiæ piiMicaî ; cujus, omnium 
« homiotiiD lileralorum mimine oro atque obsecro, ut tandem codicum manu- 
« scriptorum qui iude ab anuo 17H0 hue delalisiint, quonmique numei us viginti 

1 millium es.se dicitur, indicem saltem conscribaut Multos codices c latebris 

« suiseracrsurospulo, quos «tqnales nostri amissos esst^ creduut. » (llæucl, C’a- 
tedogi col. ‘28Ü.) 

* Voyez plus loin, page 49 

* \^yez la lettre ci-jointe que m a adressée M. Crelaine, libraire (rue de 
Seine, à Paris); elle contient des faits bieucurieuz. 

A iV. Liàri, membt'e de l'Institut^ à Londres. 

e Monsieur, 

« Je ne crois pas qu'il soit diflic.Ue de se procurer, chez les marchands de 
c vieux bouquins, des livres portant des timbres de bibliuUiè(|ues. Ceux de la 
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peut avoir de fort graves inconvénients. Elle a sans doute 
fait diminuer le nombre de ceux de ces livres qui se 
trouvaient dans le commerce de Paris et qu’on rencon- 
trait par paquets, même chez les bouquinistes ; mais elle ne 
fera pas rentrer dans cet établissement les masses de livres 
et de fragments divers qui sont sortis de la Bibliothèque 
royale de Paris pour se répandre à l’étranger. On en trouve 
partout. Il s’cn rencontre en Italie ‘. J’en ai vu à Londres, 
non-seulement chez les libraires, mais aussi dans les éta- 
blissements publics.. Au Brilish Muséum, par exemple, se 
trouvent des ouvrages précieux, des livres à la reliure de 
Grolieravec le nom et la dev ise de ce célèbre collecteur, por- 
tant l’estampille de la Bibliothèque royale, sans aucune au- 
tre estampille annonçant que le livre ait pu être vendu ou 
échangé comme double, ce qui, du reste, ne pourrait jamais 


« Bibliothèque royale .sonl moins comimins depuis cpic les marchands sont in> 
« slruits qu'il suffit tie les présenter à radininislratcur pour en recevoir le 
e payement; je me suis tiarticulièremeni occupé de reus-ci , et j’en ni fait re- 
« mettre un Ih»u nombre, Deriih*renicnl, M. Tresse, libraire. Palais-Royal, avait 
« fait un achat très-nombreux de vieux livres provcnanl du père Hclêau. bou- 
ffi qniniste dectulé. Ces livres élaient tous étrangers ses connaissance.s biblio- 
« graphiques : il me pria, comme ami, de les visiter; j'ai trouvé parmi ces bou- 
ffi quüis. et déjà séparés par lui, comme reliés en maruquin rouge, le tome II 
« (Odyssée) de la traduction de Rochefort. in-d® ; — de.s Œuvres de l'abbe J*r^ 
« tsisi, le tome XXXIV, — du liecueil des causes célébrés, les tomes 

« LXXXVlll. IXVXIX. XC. XCIY. XCV, XCVI, reliés en 2 vol. in-12; et du 
« Thédtrede Mont fleur y. \e\om. 111, in-12; ces volumes aux armes et avec 
a estampille de la Bibliothèque royale: j'ai parlé de ces volumc.sàM ^audel, et 
« je les lui ai fait remettre le 10 juin dernier, 

« Je puis vous assurer que pour les bibliothèques <le provinee la tâche est 
« moins difficile, et en me promenant sur lescjuaisje rassemblerai, en très-peu 
« de temps, de.^ livres avec estampille qui ronliriniTont ce que j'avance; je les 
a tiendrai à votre disposition 

« Permellez-moi d ajouter, comme anecdote, ce qui vient de m arriver ; j'ai 
« vendu à M. Durand, libraire, rue des Ores, un c.xemplaire de l'Arithmétique 
a de Newton, avec les notes de Castillon. Ccl ouvrage a été livré à la hibliolhè- 
ffi que du Lycée de Vcrsallle.s et aussitét timbré ; mais on s’aperçoit que le livre est 
O en latin, et qu'il s'agissait de la traduction de cet ouvrage, également en deu.x 
« volum(*s in-4®. par Beaudeiix ; ou retourne le livre à Durand, qui me le remet, 
a Me voilà doue avec deux volumes que l'on peut saisir, car ils oui le timbre d'un 
<1 établissement qui p«*ul revemliqiier ses droits, 
a Recevez, monsieur, l’assurance «le mes respects. 

« Cretaise. 

a P. S. Cette IcUre terminée, je sors, et au premier étalage je trouve, en pré- 
« sence de trois personnes, le tome 111 des Controverses de Ihnaveuture, avec 
ffi le timbre de la grande Biidiuthèquc de Toulouse; je vous le remets. » 

* Lisez, la lettre de M. Molini. ancien bihliotbécaire du 

graud-Uuc de Toscane. 
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s’appliquer à des volumes précieux, üi des livres provenant 
du cabinet de Grolicr'. 

Je veux aujourd’imi me borner aux faits généraux, et ne 
parler que de choses connues publiquement, réservant pour 
une autre occasion les informations particulières que j’ai 
reçues; car je ne cherche qu’à me défendre, et j’éviterai le 
scandale autant que cela me sera possible. Ce n’est pour- 
tant pas commettre une indiscrétion que de rappeler ce pro- 
cès célèbre qui eut lieu, il y a trois ans, à propos d’une 
quittance autographe de Molière que la lîibliothèquc royale 
réclamait, et qu’elle n’obtint qu’après deux jugements op- 
posés, le premier l’ayant déboutée de sa demande. Contrai- 
rement à l’arrêté du tribunal de première instance, la Cour 
royale décida que celte pièce, ayant appartenu à l’Ktat, ne 
pouvait pas devenir la propriété d’un particulier. Mais l’ad- 
ministration de la nibliothèque royale ne songea nullement 
à intenter un procès criminel. Il aurait été difficile qu’il en 
fût autrement ; car pendant que le gouvernement reconnais- 
sait dans le journal officiel que des soustractions, des actes 
illégitimes, avaient été commis, mais que ces actes ne por- 
tent pas atteinte à la bonne foi des détenteurs, il fut ample- 
ment démontré , par des déclarations émanées de diffé- 
rentes personnes très-connues et très-haut placées, que la 
Bibliothèque royale avait vendu un très-grand nombre de 
pièces autographes du plus grand prix, sans qu’il restât 
aucune trace de ces ventes 


• Voyez, page STi, h lettre de M. Panizzi, conservateur au département des 
imprimés au ffrifish Musnjm, dans iaquelte, en nurntionnant le volume de Cro- 
Uer auquel je fais atlusiou ici , il parte des énormes sou.straclions. (|ui ont eu lieu 
U la Bildiolhèque nationale de I‘aris, et généraltunenl dans les coHectIons piiMi- 
ques de la France. C'est là un fait puldic et recunuu. Lisez aussi, page 91, 
la déclaration de M. Holmes, premier adjoint au département tics manuscrits 
dan.s le même étaldissemenl. (Voyez aussi aux pages -iO, 55, etc.) 

* On lit ce tpii suit dans le .Wü«i7e«r ««iwîrsri du ‘28 juillet 1855 : 

e Parmi les olrservalions qui ont été portées à la triluine au sujet tic la Biidio- 
a théque du Roi, il est une assertion qui ne peut pas rester sans répon.se, parce 
« qu’elle compromet des iulèrêts soumis en ce moment à la décision de la jiis- 
« tice. Il n’est pas possible qu’un autographe de Molière ait disparu par refTet 

i 
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Je lie tiomniiTiii pas aujounl’litii les amateurs de Paris 
(|iii possèdent ostensiblement des volumes précieux, des 
autographes de grande valeur, provenantde certaines collec- 
tions , de certains fonds de la Itibliothèquc nationale, que, 
dans des lettres qui sont entre mes mains, on m’affirme 
avoir été mis littéralement au pillage. Plusieurs de ces au- 
togra|dies, dont le fac-similé a été publié il y a peu d’an- 
nées dans V Isographie, sont indiqués dans cet ouvrage 
comme existant dans cette Bibliothèque au moment de la 
publication, et ils ont passé nombre de fois dans des ventes 
publiques sans motiver aucune réclamation de la part de 
l’administration. Si l’on veut bien consulter les ouvrages 
(iiibliés par divers savants étrangers (|ui, depuis quelque 
temps , ont travaillé à la Bibliothèque nationale, on y ren- 
contrera des indications' nombreuses de pièces qui sont por- 

« (l ime mesure, ordonnée par le ministre de riulérienr on 18^“, et iiu'il ait été 
t vendu avee de nioux papiers. 

fl Le iniuUtro de l’inlériour. par décision du *20 janvier 18‘2ô, autorisa l'admi- 
8 uislrutioii de ta lVililiuthlN]ue royale à vendre, après e^ramen, des paridieiuin^ 
fl jugés sans valeur. Le triage fut fait par des personnes dont le savoir et ta 
« proliilé sont aiMlessiis de toute conlestatioa » çi la signature de Molière nu 
fl fui pa.s confondue avee les (îcnlures jetées au rebut. On mit à part avec soin 
« (piatre pièces tjiii poiiuient eelle signature, et de ce nombre est ccUe dont 
« M. LlhTtH'iie a parlé, et que des hommes de lettres ont vue et copiée à la Hi- 
« bU(dliè(|i(c royale. 

Cri etaidissement n’a pu en être dépossédé que par un acte illégitime qui , 
fl saus porter atteinte à la bonne foi des détenteurs, doit au moins vicier la pos- 
« session dans son origine. 

« L'aduiirtislratioii ne cessera pas de poursuivre la revendication dn droit de 
fl la nibiioliièqne royale jusqu'à la dernü're limite des voii‘S de justice Le droit 
« de propriété de l'Ltat est engagé, et tes déitaU ne peinent que mettre daus 
fl tout leur jour la sollieitude vigilante et éclairée qui, alors comme aujoup' 
fl d hui, présidait dans l adniiiiistralion de la Hibllotbèque à la gestion des iiilé- 
fl rôts de ce grand liepél national, a 

Celt(? assertion du Jifonitrur , à propos d'une pièce qui avait appartenu à 
M Carapenon, de l'Académie fram,‘aise, et qui a passé par ditTérenle» mainssans 
avoir jamais ét - eependan! en ma possession, a élé contredite par des bomfnes 
luen coniiu.s. par M. l'ossé d'Anaisse, conseiller à la Cour i\rs comptes; par 
M le comte iniaiiterivc, sous-ilireetcnr au minisrere des affaires étrangères; 
par M. Feuillet de Conches, également sous-direcieur au même miuisUTe. Comme 
un le verra plus loin (pag. 257*202^ ce.seoUedeurs distingués mit déclaré que la 
Hibliothèque royale avait vendu, à Fépoqne imlitiuée (182.1), une multitude 
d'anlografdies préiieuv Le l/omb*iir, qui n'a pas répondu aux dédaralions for- 
melles de MM. Fossé d’Arcosse, d llaulerive et Feuillet de Conches, aeepcndanl 
reeonnn que des soustractions mystérieuses avaient eu lieu . cl qu'on pouvait 
posséder de )>onne foi des objets pruveuant de la llibliuUiè(|uc royale. C'est là 
limportant. 

’ Je li en citerai qu’un seul exemple. Dans un savant ouvrage, intitulé ; Do- 
cumrnti di sti/ria Unliatta. qui parut à Florence eu 1836, M. MuÜni, qui avait 
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tues nu catalogue, et qui ont été arrncliécs des volumes 
reliés où elles devaient se trouver. Plusieurs des nianu- 
scrils les plus précieux, les plus célèbres de celte Biblio- 
thèque, ont été ainsi mutilés à dilTérenles époques, et l’on 
comprendra que, comme ce n’est que par hasard et à l’occa- 
sion de quelque travail spécial que l’on a pu constater ces 
mutilations, le nombre de celles qui ont été reconnues ne 
peut être que très-faible relativement à celles qui ont dû 
rester ignorées , et que l’on ne pourrait découvrir que par 
un examen détaillé de chaque volume. Je me bornerai à 
donner le résultat de quelques renseignements recueillis 
mi British Muséum. Les savants conservateurs de la Biblio- 
thèque nationale de Paris n’ignorent sans doute pas que 
treize feuillets arrachés au célèbre manuscrit qu’on ap- 
pelle communément la Bible de Cbarles le Chauve, et qui 
par l’ancienneté comme par les riches ornements dont 
il est décoré, fait l’admiration de tous les savants, de tous 
les amateurs de l’Europe, ont été vendus à Londres et se 
trouvent au Britisli Muséum Itepuis le siècle dernier, la 
disparition de ces treize feuillets a été signalée au public et 
n’est un secret pour personne. Ce qui est moins connu peut- 
être, c’est qu’il se trouve également au Brilish Muséum 
plusieurs volumes formés de fragments sortis principalement 
de France, et arrachés aux plus beaux et aux plus précieux 
manuscrits. On a enlevé deux feuillets par-ci , quatre feuil- 
lets par-là, et on les a apportés en .Angleterre. Des minia- 
tures précieuses, îles fragments d’auteurs classiques du 

i-xamiiié dans im hul tout spécial <|ticlqiics volumes do la collei tion Bi lliunc, 
|Uace« à la Bihliolliiique nationale, fait rc!iian|u<'r que dans le volume 8.j(l5 Uo 
ee fonds Béthune, le eat.iloque porte I indicalion d'une lettre de Clionent Vil à 
FTaneoisl", qui devait se trouver au feuillet rr>. et qui avaitété enlevée. .Vu vo- 
lume 85U de celle même cnilection. il a sipnalé un autre feuillet qui avait disparu 
(vojoa Molini, Ikicumpnii. toin. 1, pa(>c xvv el wxii). C’est en IS.Î1 que M Molini 
avait eonsUté ces pertes. Toii.s les éditeurs qui ont Iravaillé à la Bildiotlièque 
nationale auraient pu sign.aler de semldahies lacunes; mais tous n avaient pas 
la serupuleusi^ exactitude de M. Molini. \Voj. plus loin, pag. llü, ."20, etc.) 

' C'est dans le volume 7.âTi1 , Plut xtvi, H de la eolleclion Harléyenne, que se 
voient ces Ireue feuilleU. 
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neuvième et du dixième siècle, des autographes de grand 
prix, etc., etc., tout cela est sorti des bibliothèques du 
continent, et malheureusement (les renseignements qu’on 
m’a transmis de Paris ne laissent aucun doute sur ce point) 
l’ancienne Bibliothèque royale n’a pas peu contribué à la 
formation de ces recueils qui existent au British Muséum 
depuis un grand nombre d’années. 

On SC tromperait. Monsieur le Ministre, si des faits que 
je viens de citer et d’autres faits semblables que je pourrais 
signaler, on voulait inférer que le Brilish Muséum est un 
établissement qui ne vit et ne grandit qu’aux dépens des 
établissements du continent. Londres est un immense mar- 
ché sur lequel, de tous les points de l’Europe, allluent des 
objets rares et précieux. Mais le British Muséum n’achète 
que de personnes connues et dont la probité lui est démon- 
trée; et comme dans cet établissement les acquisitions se 
font sur la proposition des divers conservateurs et d'après 
l’approbation d’une Commission de Trustées qui, par leur 
rang, par leur fortune, parleurs lumières, sont les hommes 
les plus haut placés de l’Angleterre, on doit être assuré 
que toute proposition d’achat qui pourrait donner lieu au 
moindre soupçon serait immédiatement repoussée. Mais, 
d’un côté, il est bien difficile de reconnaître si des fragments 
ou des autographes qui ne portent aucune estampille et qui, 
depuis longtemps, circulent publiquement dans le commerce 
sans avoir donné lieu ù aucune réclamation , sont sortis 
d’une façon illégitime d’un établissement qui ne s’est pas 
aperçu de leur disparition; et, d’autre part, le British Mu- 
séum, par suite de legs ou de donations, reçoit fréquem- 
ment des collections entières dans lesquelles peuvent se 
trouver de ces objets qu’il n’a pas le droit de refuser. Des 
livres et des manuscrits, sortis d’autres bibliothèques d’une 
manière plus ou moins régulière, plus ou moins légitime, 
se rencontrent en France aussi dans les plus grands établis- 
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semenls publics. Ainsi, lorsqu’à la vente de la grande collec- 
tion des manuscrits de Kichard Heber lu Bibliolhi-que royale 
acheta le fameux Cancionero de Baena, elle savait parfai- 
tement que ce volume avait été dérobé en Kspagne à la bi- 
bliothèque de l’Escurial; car cette provenance était indiquée' 
dans le catalogue imprime de la vente. Bien qu’il soit de no- 
toriété publique que ce volume a étédérobé, l’administration 
de la Bibliothèque nationale répondrait probablement à 
toutes les réclamations qui pourraient arriver de Madrid, 
qu’elle a acheté et payé ce volume et qu’elle se considère 
comme légitime propriétaire. Or, à moins qu’on ne veuille 
confirmer en propres termes la fameuse sentence ;t'érôe au 
delà des Pyrénées, erreur en deçà, il faut reconnaître que, 
d'après l’exemple de la Bibliothèque nationale, on pourrait 
se croire légitime possesseur d’objets que l’on saurait avoir 
été dérobés à des bibliothèques publiques de la France. 
Si l’on voulait prendre exemple sur ce qui s’est fait à la Biblio- 
thèque nationale, on arriverait môme à des conclusions bien 
plus larges. On sait, en eiïet, que cette Bibliothèque possède 
un grand nombre d’ouvrages dont elle ne saurait légale- 
ment justifier l’origine. Ce sont, en général, des volumes 
du plus grand prix, que les armées victorieuses de la Bépu- 
blique et de l’Empire avaient enlevés aux bibliothèques des 
pays conquis, et qu’à la paix on s’obligea, par des traités, à 
restituer à ceux auxquels ils appartenaient primitivement. 
Personne n’ignore qu’à la Restauration, certains conser- 
vateurs, mus par le plus fervent patriotisme, se sont em- 
pressés de cacher des volumes qu’on s’était engagé à 
rendre, et que parfois ils ont donné des exemplaires défec- 


• Voyez plus loin, pape r>l5. !,a ImîUo liiltUûth'equc de l’Ecole de Médecine de 
Montpellier se trouve dans le même ras. KlU* possédé un nombre considérahle de 
maouseriLs précieux, parmi lesquels se comfdent des écntsaulopnphcs du Tasse, 
qui, au nmment de l'occupation de Home par les armées de la Uépublique fran- 
çaise, furent dérobés à la bibliothèque Albanl Les réclamations réitérées qui 
sont arrivé»** de Rome à ce sujet sont toujours restées sans re-suitat, La bibliO' 

ihequcdoMuntpuilicr avait acheté et paye, et I on n'a écoute aucune réclamation. 
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tucux ou moins recommandables à la place de ceux qu'on 
réclamait Ces conservateurs, dont le nom est bien connu, 
mais qui ont cessé d’exister, se sont gloriliés à plusieurs 
reprises et publiquement de ce qu'ils avaient Tait. Il en est 
résulté que la Dibliolhèque nationale s’est trouvée enrichie de 
quelques volumes précieux, mais qu’elle ne peut guère en pro- 
liter, car plusieurs de ces volumes restent dans l’ombre, ou ne 
se montnml qu’avec de grandes précautiotis. Il y a quelques 
années, qu’au second étage du département des manuscrits de 
ce grand établissement, on a montré, à une personne que je 
pourrais nommer, des manuscrits précieux (|u’on disait prove- 
nir de a*rtaines bibliothèques de la Belgique et qu’on cachait 
à tous les regards, de crainte, disait-on, qu’ils ne fussent 
réclamés par le gouvernement belge. C'est seulement pour 
le plaisir de l’argumentation que je cite ces faits, car, pour 
ma part, je n’ai jamais cru pouvoir garder un volume sur 
l’origine ilu(juel je pusse conserver le moindre soupçon, et 
j’ai toujours voulu que, chez moi, tout se passât au grand 
jour^. 

Si j’avais à ma disposition mes livres, mes catalogues et 
les notes que j’ai laissées à Paris et (|ui ont été saisies , je 
[Kvurrais vous fournir. Monsieur le Ministre, une liste aussi 
nombreuse qu’intéressante des volumes et des divers objets 
sortis de la Bil)liothèque nationale ou d’autres établisse- 
ments publics, et qui ont été livrés aux enchères depuis 
vingt ans. Mais en attendant que je |)uisse compléter des 


* [):ins uncli'Urcqiii m'a et»* ad rossée d Iialie, on mosipnalo un do c« voliiroos 
restes, pour un motil' ou puur un autre, à ta HiMioMièipio ^alionato. C'est un 
ancien recueil nianiiscril do poésies dos troubadours, voliimi' pivcieiix (|ui avait 
np|<arleuii siiceessivcnienl à JV-irarquoelau rantinal lb‘inho, d qui. à la Restau- 
ration. I! (St pa< retourné au Vatican. d*oii il était sorti. Des espagnols instruits 
m ont aviiirê «prit était reste à Paris une partie des archives tle Siniancas. cl il 
y a peu tl anuées que de savants liildiopraphos de Milan se sont plaints à moi que 
les manuscrits de Léonard de Vinci, qui se trouvent ü In l>il»llolhèquedorinslitül, 
n'eussent pas été reslllués à la Riidiothéqiie Amhroisienne On peut se rappeler 
d'avoir lu. il y a quelques années, dans les journaux des plainte» lri*»-vivcs de la 
ville de Paris qui réclamait tous les manuscrits dcpos«‘s à l lnslilut 

* Voyez précedemnaeut. pag. T4. et j^ag. îM. 
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renseignements qu’on ne peut sc procurer qu’avec beaucoup 
de peine et de temps, je me bornerai à vous signaler un 
petit nombre de faits qui démontrent do plus en plus que 
dans toute collection un peu nombreuse de livres, de ma- 
nuscrits ou d’objets d’art quelconques, se trouvent des objets 
sortis des établissements publics de la France. 

Je lis dans V Alliance des Arts recueil périodique trés- 
estimé, qui était consacré en grande partie à la bibliogra- 
phie, qu’a la mort de M. Auger, membre de l’Institut , on 
trouva chez lui plus de trois cents volumes provenant de la 
Itibliotbèque royale, et qui furent réintégrés dans cet établis- 
sement. Je lis dans le même journal que pareille chose arriva 
après la mort deM. lecomtc Daru, ancien ministre de l’empe- 
reur Napoléon et membre également de l’Institut. D’autres 
volumes, provenant delà Bibliothèque royale, ont été trouvés 
parmi les livres de M. Boulard et de M. de Soleinne, biblio- 
philes bien connus*. A la vente de la collection théâtrale de 

* Voyez plus loin, pag. 271-272. 

* Voici curieux rcnseignenu*nls que je trouve ilans «ne lettre que M. P. La- 
croix m a fait l’iionneur «le m'atiresscr le 15 janvier dernier ; 

« Mon cher Monsieur, 

« Je vous ai promis de vous communiquer plusieurs pièces rclallves àdfwres- 
« litntions de livres et de dessins que j’ai eu le bonlieurüe faire opérer au prolil 

< des éUiWissernenls publics de Paris. lor.'Hjue j’éUis chargé d'une |>arlie de la 

« direction de l’.-lHianre des Arts; mais il m'est impossible de rechercher maiii- 
« tenant c.cs pièces dans mes papiers; contentez-vous de deux faits qui s»»nl 
« présents à ma mémoire, et dimt seraient garants, au be.soln. M. Naudel. tlircc- 
« leur de la Bibliothèque nationale, et M de. Cailleiix. ex-directeur des Musées 
t royaux. Kn rédigeant le catalogue 4]e la Bibliolbèqiic dramatique de feu M. de 
« Soleinne, j’ai trouvé dans celte bildiotbèque un bel exemplaire de la llodo- 
" mofitadr. trntjMieef autres iruvres de Charles Bauter dit Méliglosse (Paris, 
« Eve. Iti05, portant restarapillc rouge île la Bibliothèque royale: je. 

« me suis empre»î'é de le faire remettre à M Naudet. qui m'en aceusa réception. 
* Kü examinant les dessins ra.ssemblés par feu M. Villenave (dont un grand 
«nombre [irovenaienl de lancieuae colleclion de Versailles , réunie depuis à 
« celle du Louvre), j’ai trouvé un fort lK*an dessin duGuaspre. je crois, portant 
1 la marque du Musée impérial (M, I.) envoyé sur-b^harop à M. de 

« Caillcux. qui m’en accusa réception. Plus d'une fois, dans les ventes publi- 
« qiies, j ai eu occasion de signaler des volumes comme appartenant aux btblio- 
« lUeqiies publiquiîs. Je me souviens d'un exemplaire du Joinville, édition de 
« Bucauge. reliure en maroquin ruuge, au timbre de la Biidiolhèque du Roi, 

4 quel exemplaire était parmi les livres du respectable M. Boulard, et avait clé 
« uccril dans le catalogne par Vlàonnêle et savant Ubrairt> Bleuet. C’est moi qui 
« m’opposai il la vente, do ce volume, et qui le lis restituer à la Bibliothèiiue dont 
4 il était sorti depuis c^nl ans peut-être. Je ne tininais pas si je voulais coii.si- 

< gner ici tous les faits analogues. Au reste, les voleurs de livres sc donnent 
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M. de Solcinne, il fut mis en vente plusieurs volumes d’un 
grand prix, sortant des diverses bibliothèques de Paris, sans 
qu’aucune action en revendication fût dirigée contre les hé- 
ritiers... Je me trompe : à propos d’un rare volume (les 
OEuvres de Roger de Collerye, 1536, in-8®), vendu 220 fr. 
et qui portait l’estampille de la bibliothèque Mazarine , les 
conservateurs de celte bibliothèque firent des sommations 
par huissier, qui n’eurent aucun résultat ‘. Je lis dans le 
Manuel de M. Brunet * qu’un autre volume d’une grande 
rareté (appelé communément l’An des sept Dames), qui 
avait été volé deux fois de suite à la bibliothèque Sainte- 
Geneviève, figurait également à la vente Soleinne, 11 fut 
racheté par le gouvernement, qui, pour le ravoir, dut dé- 
bourser 350 francs. Une gravure d'Albert Durer, désignée 
sous le nom du Petit cheval, et qui avait été enlevée au 
Cabinet des estampes de la Bibliothèque royale, fut mise 
aux enchères à la vente des estampes de M. de Magnoncour, 
amateurdesplus distingués’, alors pair de France et gendre, 


a quelquefois le plaisir de la restitution. Tous les initiés au!( mysttTcs de la fli> 
« Miothèque du Roi ou nationale sc rappellent ce paquet de Volumes qui fut 
a lancé un soir sous le \eslihule de la i^rande porte, sans qu'on ait jamais connu 
« la main qui opéra celle restitution anonyme. Or, parmi les volumes ainsi res- 
« litués sous le manteau, quelque.'^uiis avaient disparu depuis nombre d’années. 
« Ne voit-on pas aussi, dans l'intérieur de la Rihliolhëque, un départemenl res- 
(T tituer au departement voisin ce qu'il lui avait pris on ne sait comment ni à 
a quelle époque? Ces jours derniers, on a réintégré au «iépartement des ma- 
« nuscrits une liasse de lettres autographes du cardinal de Noailles, ayaul reçu 
f déjà le baptême de l'eslampllle du départemenl des imprimés. C était rendre 
« à César ce qui est à César. Mais on s'est aperçu que lesdiles lettres , revenues 
« ainsi des imprimés, avaient été «iélacbées d un recueil existant aux raanuscrit.s. 
« Ce recueil de lettres est le n« 13 du fonds des Jacobins Saint-Honoré. Expli- 
c quez cela?.... 

«T. Lacroix, 
fl Bibliophile Jacob. » 

* Voyez plus loin, page ‘270. 

* Dernière édition, tome III, pages 530-551. 

* Le catalogue imprimé et anonyme (je suis forcé de noter celte eirconstance. 
à cause des reproches qu’on me faisait dans le 5 du R.'ipporl de M. Rourly. 
d’avoir publié mon catalogue sans nom et avec la seule initiale L.), dans lequel 
.se trouvait ci'tte gravtire portait ce titre : « Catalogue d'ime collection tl estam- 
« pes anciennes et modernes, provenant du cabinet de M. le ctunte de ***.doiil 
« la vente fera les 18, l‘J et ‘20 ianvier 1847, liùtei des ventes, nie des Jeù- 
a neiirs, n° IG, par le rnini.stère de M*» Pressé, commissaire-priseur, rue Ta- 
fl ranue, 11. 9 — La gravure eu question portait, dans le catalogue, le n^loG; 
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si je ne me trompe, de M. de Tracy, actuellement ministre 
de la marine dans le gouvernement français. Avant la 
mort du savant M. Villenavc, qui s'était défait des dessins 
originaux de sa collection, on trouva parmi ces dessins une 
belle pièce qui portait la marque du Musée impérial, et qui 
fut rendue à M. de Cailleux Comme je ne veux rien avan- 
cer qui ne soit appuyé sur des témoignages publics, je ne 
vous parlerai pas pour le moment d’autres faits plus nom- 
breux et plus curieux encore, sur lesquels je m’applique à 
rassembler des documents qu’on se procure diflicilement , 
non-seulement par le peu d'importance qu’on avait toujours 
attaché à ces sortes d’affaires, inconnues au public ou bien 
vite oubliées, mais aussi par la répugnance qu’éprouvent 
aujourd’hui les bibliophiles à donner des renseignements sur 
certains objets qui sont entre leurs mains, et dont la pos- 
session pourrait leur faire craindre d’attirer sur eux-mêmes 
des vexations analogues à celles dont je suis l’objet, vexa- 
tions auxquelles n’ont jamais été exposés les amateurs dont 
je viens de citer les noms. 

Si jusqu’à présent, en France, on avait considéré comme 
chose indifférente la présence dans les ventes d’objets 
provenant des collections publiques, à l’étranger, on s’em- 
pressait , dans certains cas, de proclamer dans les catalo- 
gues imprimés la provenance des livres ou des manuscrits 
sur lesquels une illustre origine pouvait appeler davantage 


elle fut adjugée nu prix de 52 franrs .50 conlirm*» à M. Guichardo! . man h.'ind 
d’<»8iarQpM, rue Saint-Tlioma»-<lu-!, ouvre, <|ui, ayant reconnu qii’dlo avait éU'i 
enlevée à la Hildiolhèque royale, dont elle poriait l rstanipille encore visible, 
malgré les efforts qu* on avai[ faits pour l'effacer qiar des procédés ebimiques, 
s empross.') de l offrir, contre ses dêboiirsi'S, à radminislraliua de celte Hibllo- 
tbéqiic. Mais le savant directeur de cet élablissenient retint la gravure, et dé- 
clara, par écrit, que le droit de la liililiuthèqiie était imprescriptible, et qu’il 
n'fiitcndait rien remliourser. En dérmitive, la gravure rt*sta à la Bibliothèque, 
cl M. de Magnoncoiir en remlil le prix à l’acquereur. Le fait est consigné dans 
le proci*s verb;d de la vente. On a de la peine à eomilier ce refus absolu .avec 
l'offre faite aux libraires, et dont il est question dans la lettre de M. Oelaine 
(voyez ri-des>sus, pag. i7-iH),de racheter les livres qui porteraient l'eslampille 
de la nildiûlbèque royale. 

* Voyez ci-dessus, page 5o. 
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l'intérôl des connaisseurs. Je ne choisirai mes exemples 
que dans un petit nombre de catalogues qui sont entre les 
mains de beaucoup de personnes en France, et je ne signa- 
lerai que des volumes d’un grand prix. J’ai d^\ parlé* des 
manuscrits de R. lléber, parmi lesquels se trouvait le Can- 
cionero de Baena, provenant de l’Kscurial. Le catalogue de 
M. F. Douce contient la description détaillée d’un recueil 
précieux d’anciennes poésies des Troubadours, qui avait ap- 
partenu à la collection de Peiresc’, et qui devait être sorti 
de la bibliothèque de Carpeiitras. Dans la collection des 
manuscrits du duc de Sussex, vendus en 184i à Londres, 
SC trouvait un recueil d’ancienne musique, annoncé dans 
le catalogue comme provenant de la bibliothèque de l’Es- 
curial ’. Dans le catalogue d’une vente, faite à Londres 
l’année dernière, de livres que l’on disait sortis du cabinet 
d’un des amateurs les plus connus et les plus justement 
estimés do Paris, était annoncée la première édition , si 
rare, de Don QutchoUe, comme provenant de la biblio- 
thèque publique de Reims *. J’abuserais de votre pa- 
tience, Monsieur le Ministre, si je ne mettais pas un terme 
à cette énumération. Permctlez-moi seulement de citer 
l’exemple le plus frappant et le plus singulier de ces an- 
nonces, en rap|)clant qu’en 1827 M.M. Sotheby et C, 
faisant paraître ici le catalogue d’une vente d’autogra- 
phes précieux , qui furent mis aux enchères le 18 juillet 
de la même année, annoncèrent sur le litre, pour rehaus- 
ser encore le prix de ces autographes, qu’ils sortaient des 
Archives royales de /' rance *( I rom lhe royal Archives of 
France). Il n'est pas inutile d’ajouter que ce catalogue, qui 
fut Irès-répatidii, ne provoqua aucune réclamation. 


* Linpz pîiLH linul, p. 53. ri plu» bas, pnge 515 

* Voyez pin.» loin, |>a;;e 510. 

* Lifu'z plu» loin, page 515. 

Voyez plus loin, pRge 5J5 

* Lisez la letlre de M. Pauizzi , page BC. 
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Le sujet est si vaste, si fécond, Monsieur le Ministre, qu’il 
serait impossible, sans dépasser de beaucoup les bornes que 
j’ai dé me prescrire, de vous exposer tous les faits relatifs 
aux divers établissements publics de Paris qui sont arrivés 
à ma connaissance. Si je me suis arrête particulièrement 
sur deux établissements, la Itibliothèque nationale et l’Insti- 
tut, c’est que, d’une part, j’y ni été amené par la possibilité 
de n’avancer que des faits qui ont été publiés depuis lon;;- 
temps, ou qui se sont passés à In face du soleil, sans coin- 
raellre aucune indiscrétion, sans compromettre personne ; 
et que, d’un autre côté, j’ai dé sonf^er à repousser les atta- 
ques qui, tout Paris le sait, ont été dirigées contre moi par 
les experts appuyant leurs calomnies sur de prétendues 
soustractions que j’aurais commises dans l’ex-ltibliothèquc 
royale et à l’Institut. C’est le besoin de me défendre contre 
de telles attaques, dis-je, qui m’a forcé à m’occuper spé- 
cialement de ces deux établissements. Je désire vivement 
n’avoir plus à traiter de tels sujets; mais pourtant je ne re- 
culerai jamais devant aucune des tristes nécessités dans 
lesquelles on m’aurait entraîné. 

Vous parlerai-je, Monsieur le Ministre, des bibliothèques 
des provinces? Quoiqu’on ait voulu profiter des pertes 
éprouvées par ces bibliothèques pour porter atteinte à ma 
réputation, je ne saurais, à moins d’y être invité d’une 
manière spéciale, me lancer dans cet abîme sans foinl. 
M'abstenant de faire usage des documents particuliers qui 
m’ont été fournis, et me bornant à vous donner con- 
naissance de quelques exemples seulement, que je cite 
en note *, tirés d’ouvrages connus et qui n’ont jamais 

* Si Ton prend h peine deconsuUer un ouvrage dont ü a déjà été question, 
rouvrage iIp iiænel, savant aliemand. qui visita, depuis 18*21 jusqu'en 18*28, b 
plupart dc-s hiidintheques putdiqiies de la France . on trouvera, pour ne dire que 
les laits principaux. les renHeiguenienis suivants ; 

\ Amiens, le» nianusorits de la bibliothèque ont été vendus au poids pour une 
somme de 15.0(10 frnms.el Iiænel arachelcdes fragmeulsdu X^’sièdoqui pro- 
venaient de cette bUdiothèque. 
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rencontré de contradiction , j’espère pouvoir vous donner 
une idée suffisante de l’étendue de ces pertes ; elles se résu- 


AAms, un nommé Liard, bibliolbécairo i\c Saint-Waast, a enlevé el ap- 
porté en Angleterre pour KtO.OOO (lorioK ([dus de ‘JfMl.OOO fr.) de manuscrits, el 
commesicela n'était pas asï’cz. un autre bitdiothécairc, nommé Caron, mutila et 
vendit en 181fi un fîrand nombre de manuscrits. 

A Aulun, un Virgile et un Horace, manuscrits d’un prix inestimable, du Vl«et 
du VU» siècle, ont disparu. 

A Auxerre, on a vendu en 18‘25 la plus grande partie des manuscrits h un 
lihrairr nommé Comynel 

A ('arpenlras, il y avait environ deux mille manuscriU en 1808. et il n'en 
restait plus que tVtO en 18‘20. A c4*Ue première date, plusieurs nianuscrils de 
Peirosc avaient déjà été égarés. 

A Chàlons-sur-Marne, les chartes sur parchemin des Archives de la ville ont 
été vendtie«i au poids, et Ilicuel en a racheté lui-même. 

A Sainl-Dié, le préfet a fait vendre, en 18*28. les chartes précieuses el trèiü- 
anciennes des Archives, parmi lesquelles se trouvait une charte de Chilpéric 
de l an OO.”. 

A l.ynn, les manuscrits de la rnlhédrale, parmi les(|uels on citait im Code 
Théodosien des plus précieux, se sont perdus. 

A ^loulins. l’ancienne hihliothèque publique a élé dépouillée et a perdu un 
grand nombre de manuscrits grecs, etc. 

A Nantes, les livrets ont élé vendus à cinq sous la livre. 

A Rouen, on avait réuni après la Révolution, en les tirant des bibliothèques 
des amateurs et des corporations religieu«‘s. près de dnt.r cent cinqmnte mille 
volumes; mais après des dilapidations immense.s et «les ventes considérables laites 
en Angleterre, il n'«*st plus resté que vingt mille voluim*s. 

Ces faits, répétés el confirmés par d'autres écrivains et par toutes les autorités, 
n'ont jamais étéeontredils On trouvera plus loin(pag. 2tli. .'>15) lescilali«uis tex- 
tuelles tirées de romrage d Hænel, avee d'autres faiU non moins curieux. 

Si l'on voulait puiser à d’autres sources, on rassemblerait uu bien plus grand 
nombre de faits anahtgues; qu'il me soit juTrais d’en citer un qui m’est per- 
sonnel. Lorsque j'étais secrétaire de la Commission d«s manuscrils. d’après le 
désir plusieurs fois exprimé par M V Leclerc, président de la Commission, 
d’avoir di's renseignements sur les manuscrits de la hihliolhèquc «le Roiirges. et 
sur rinvitation du ministre de l'InsIrucUon publique, je me remlis dans cette 
ville. L’inventaire des manuserits qui y existaient en I82l.se trouve dans llænel. 
qui en enregistra .V>7, dont quelques-uns formaient plusieurs volumes, .le devais 
espér«T de rencontrer dans ce nombre, et M. Leclerc y comptait, quelques vo- 
lumes précieux provenant «le Sainl-Sulpicc et de i'ancieniic Université de 
Roiirges. Mais mon attente fut trompée, car allant avec lebibliolhéraire vi- 
ftiler les manuscrits, j'en trouvai à peine une centaine «Jénués d'inlérét. 
Ayant «iem.indé l'explit'aliün d’unt' telle diminution, j'appris du bibliothécaire 
que \e» manuscrits provenant en granile partie d élablissements religieux et 
«'•tant placés dans les bâtiments de l archi‘v«ché (je les rencontrai en efbd dans 
les rombb’sde cet è«lifice ), certains membres du clergé avaient cru pouvoir re- 
pren«lre ce qui avait apparb*nu autrefois à 1 Eglise. A mon retour à Paris. Je 
rendis compte de celle alTaire à la Commission des manuserils. Mon rap[»ort 
n excita aucune réclamation ni aucune .surprise. 

Fant-il nomnoT maint*'nanl ce bibliothécaire de Tours, comlamné en I8i5 
pour vol de livres elmanuseriUsdansla bibliothèque de celte ville? (Voyez plus 
loin, page 200.) Déjà en 18*26, llænel (Calalogi, col. 48*2) signalai! «lans 
celle bibliolbèmuc la disparilion d«*s plus précieux manuserils qui avaient élé 
décrits «lans le Soiireaii Traité de dijflomatùiue. et dont Ic.s volumes les [dus pré- 
cieux. impriméset manuscrits, se sont npandus partout «‘lonUiguré vingt fois à 
Londres et à Paris «lans b s catalogues de ventes que je pourrais imliquer 
au Ix'soiii. Faut-il rappeler que b*s raaniiserits si précieux de là blldiothèque 
d'Avranrhes avaient été au moiinud «l’élrc vendus au [mblic à vil priv. et que 
cette vente n’a été arréléc que par rinlervenlion d'un savant bibliographe de 
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ment en peu do mots. Les autographes et les chartes sont 
sortis par masses des archives des départements ; les ma- 
nuscrits des bibliothèques des provinces jetés dans le com- 
merce se comptent par milliers, et les volumes imprimés 
dont ces mômes établissements ont été privés se montent 
à plusieurs centaines de milliers. Je ne parle pas des pertes 
faites au moment môme de la révolution de 1793 j je me 
borne aux objets perdus par les bibliothèques des provinces 
depuis qu’une administration plus régulière s’y est établie, 
et plus particulièrement dans ces trente dernières années. 
Après avoir passé par différentes mains, ces livres, ces ma- 
nuscrits, ces chartes, ont été en grande partie se placer 
dans les collections des amateurs, et il faudrait s’étonner 
beaucoup si, dans les quarante mille volumes imprimés ou 
manuscrits que j’ai pu posséder, tant en Italie qu’en 
France, il ne s’en était pas rencontré un seul qui fût sorti 
de ces établissements. 

Bien que les élèves de l’Ecole des Chartes qu’on a char- 
gés de l’examen de mes collections aient prouvé à plusieurs 
reprises qu’ils n’avaient pas fait une étude sufüsantc des 
questions sur lesquelles ils étaient appelés à éclairer la jus- 
tice ', il est difUcile pourtant d’admettre qu’ils n’aient pas 
eu connaissance des faits que je viens de vous signaler. 
Monsieur le Ministre, et que j’ai tirés presque uniquement 


Faut-U dire le nom de cet amateur Irès-conmi et Irès-eslimé de Paris, 
qui racheta chez un batteur d’or une masse de manuscrits sur vélin qui avaient 
été vendus par une bibliothèque de province à ce batteur d or qui devait les 
détruire en les employant aux usages de sou métier ? Faut-il dire entre le.s mains 
de qui ont passé les manuscrits si anciens et si précieux qui provenaient des 
église.'* de Beauvais? Je veux éviter les noms propre.s, et je me tairai aujourd’hui 
sur res laits comme sur une multitude d'autres qui sont à ma connaissance. 
Je dirai seulement que j'ai recueilli à Londres, chez des libraires très-connus, 
un certain nombre de manuscrits provenant de quelques bibliothèques de 
France, cl que je les réserve pour le besoin de ma défense. 

* Une personne, qui a puisé aux meilleures sources, m a adressé, l année 
dernière, une lettre d’apres laquelle on pourra juger du degré d’inslruc- 
ÜOD bibliographique de ces experts qu'on a chargés de l'examen de ma bibliothè- 
que. Ceux qui ont lu les lettres publiées aux pages B et lüô me pardonueront, 
je l’espère, si je ne livre pas à raniinosilé des experts le nom de celte personne. 
Uu'il me suftise d annoncer que les faits qu’un va lire sont cunlirmés dans hi'au- 
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(l’uuvragcs qui sunt eiilrc les mains île tous les biblio- 
graphes. l’Iacés au centre de la France, ayant à leur 
disposition mille sources d’information qui me man- 
quent, et disposant depuis un an sans réserve de tous mes 
livres, de toutes mes notes, ils devraient savoir tous ces 
faits beaucoup mieux que moi, qui n’ai pu trouver à Lon- 
dres qu’un petit nombre de ces ouvrages, qu’on pourrait 
appeler de localité et de circonstance, de ces journaux, de 
CCS renseignements do toute nature qu’on peut se procurer 


roup d niilres documents que je posii*dc, cl qu'ils y sont blâmés d une façon en- 
core [dus éiierj^ique. Celte lettre cunlieiit le num de cerlainea personnes que je 
laisse en blanc el sur lesquelles je veux suspendre mon jugement Je désire 
qii’elb>s puissent expliquer d'une inunicrc plausible les longues séances qu'elles 
ont faites dans une maison où la justice ne les appelait \m, et où elles entraien' 
malgré moi : 


A Monsieur Ijhri, meynùre de f Institut^ a Lmxdres, 

1 Paris, ce ^0 septembre 1H48. 

« Mon cher Monsieur, 

rt Je o ai pan perdu de temps. Itepiiîs que je suis ici. j'ai déjà trouvé moyen 
» do nrentretenir de vosaflairesavec plusieurs des personnes tjui sont le mieux 
« iusfniites de ce qui se passe, et des menées lénébretises de mis ennemis. Ou 
« apprend, dans le laisser-aller di* ta coiiversaliou, mille elioses oui pe s’écri- 
<i vent guère, smloul daus la crainte où Ton est tie s'attirer la haine tie vos 
« ennemis. Je vais cepemiaiit tâcher do vous rendre compte de. ce que j'ai pu 
n recueillir à de bonnes sources. Un reste, la manière de procéder des experts a 
a étéd'uue légèreté cl d'un sans-façon tels, qu'ils ne peuvent s'attendre à tenir 
leur conduite coniplétemeiil sturide. lisant introduit che?: vous tant de .sortes 
de gens, ils ont sj peu ul>servé dan* leur» «llseours la réserve que leurs fonç- 
ai lions auraient dà leur imposer, ils se sont mis si ouvertement en relation 
« avec vos [dus puissants ennemis, que bt^ancoup de choses, que pour leur bon* 
n neiir ils auraient di) dissimuler, ont transpiré, grâce à celte légèreté même. 
« .l'aurai mille aneedob^s curieu.ses à vous raconter sur eux quaiul nous nous 
<T rm errons. En vérité, on ne se ligure pas comment des Iminmcs qui devraient 
« avoir quelque connai-ssanee de ce dont its s’orcnpent. après avoir accepté *ur- 
(( tout vis-à-vis do la juslica; une. lesponsiddlitést sériemuî. peuvent agir à tort cl 
a à travers comme ils lo font. Il semble qu'ils se soient dit en entrant chez 
<i vous: «Nous somme-s ici daus une caverne de voleurs; [ireituns au hasard. • 
U FA en effet, ils ont coinincncé par mettre de eCdé. sans autre examen, tout ce 
or qui leur a paru rare on précieux. C’était beau, c' était ch«‘z vous, dune cï lail 
n suspect. Tout livre imprimé sur periu lelén a grossi le nuriibre de ees suspects. 
fT ranui ces livres &ur peau vélin, ({ui sont devenus i'olijcl des *ou[>çons 
fl des exptTls. on m’a signalé la GènhUogie df's !>inuv. par Hiïccace, vo- 
a lume iu-folio avec minialuiTS, imprimé chei Verard, sans date. ?'on.v 
t( les volumes portaiil quelnues traces d'une estampille uu d'u?i caehet 
4 quelconque ont été mis à ripdex. ainsi que /ou^ les livres provenant de la 
U bibliothèque de Culbei't. de celle dus Jésuites de l'arU ou de la bibUolhèque 
8 du PrYtaiiéc. Vous avez su sans doute quelque chose de Vempresseroent qu’a 
« mis M ■■ à prêter sou concours bénévole aux experts; il ne sVst pas fuit 
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à toute heure et sans le moindre eiïort à I‘aris. Mais, eu 
admettant mtime, et seult'mcnt comme circonsUince allé- 
uuante, une telle ignorance, en supposant que ces experts, 
exclusivement occupés de travaux qui n’auraient pour ob- 
jet que les livres et les manuscrits, aient ignoré ce qui était 
connude tous les bibliographes, de tous les amateurs, de tous 
les libraires instruits del’Europe, personne ne voudrait croire 
qu’ils pussent rester étrangers à ce qui se passe à côté d’eux, 
au sein môme de cette société de l’Kcole des Chartes à laquelle 
ilsappartiennent, et qui établit entre tous ses membres, qui 


« fMute (le |»én«Hr»’r maiiiltts fois chez vous, pour joindre ses clameurs à celles 
« de ces messiiMirs. Or, il a afiirraé que les livres proveiianl de ce dernier éla- 
4 Misscmcol appartenaient ^ la hîMiothèque do ia Sorbonne! Tout s'esi 
« fait dans cette uHaire comme si \ous étiez d«'*jà convaincu de culpabililé, 
a et comme s’il s’aivissail seuleinenl de grossir à plaisir et d'accumuler les appa- 
« rcDces contre vous. La calomnie, mon cher Monsieur, a toujours eu un besoin 
< insatiable d’avoir raison, et elle ne recule de\aiit aucune infamie pour 
<t arriver k ses lins. Maist» m* sont pus .vtculcmenl les mauvaises passions qui 
« cgarciit vos ennemis: il faut encore qu'il y ail bien de l'i(;noram':e dans leur 
« fait. Comment, en efl'et. ces per.seculeurs à dix li anes par jour, ces (‘xperts dont 
€ le devoir serait de se tenir un {nm au courant descbosesqiii concernent Ubiblio- 
<i ((rapbie, ont ils pu ignorer ce que tous les libraii cs savent, par exemple mic 
a ta plupart des livres sur >éiin qui leur seinblentsiispects. ont ligure dans des 
a catalogues iropriinés. et que le pK‘cieiix hocraftf avait été aclielé par voiispu- 
« bli<piemenl peu de mois aNanI la révolution de Février à ia vente du prince 
« (I Kssliiig? Un livre comme celui-là. tpii a élé payé ti.r>00 fr. et dont le nom 
« de l acbeleur a été prononi'é à haute voi.% au moment de la vente, acquiert une 
« veritalde célébrité et le souvenir ne s’en perd plus. Yeuicnt-its se faire illiisjon 
ff h eux-mémes, ou biiui no veiilent-iLs <(ue tromper C4iu\ (|ui sont complètement 
« ignorants en ee,s sortes de matières, lorsqu ils eoiisidluent coimne suspects 
« tous les livres sans distinition qui porlent une estaiiquUe queiconqut*? Peu 
« veiil*i1s scTieusenient ignorer que de tels livres fourmiUont dans le commerce? 
« Ne savenlHls pas que la blililiotbèqiie de 4'olbert a été mi.se aux enchères ii 
% l'aris en 17*28. et que les livres provenant de celte célcbnî collection se sont 
« répandus partout ; que les livres des Jésuites oui été vendus à Uaris en 17 (m, 
a et que les catalogues de ces veiiU».soDt entre les mains de tous les amateurs? 
K Est-cc ignorance, ou mauvais voiibup? 

Quant H M U n’en faut pas parler Vous vous étonnerez 

« de s;i lourde méprise; vous vous demanderez oomimmt il a pu un instant 

* s'arrêter à ces li\r«is du Prylaiiée, cummeiit il a pu ignorer qu'il s’eo reu- 

* contre de tous côtés; vous vguscasscrc/ la télé, vous vous perdrez eu cou- 
<i lectures .. Il faut pourtant bien (pie vous sachiez le mut de l énigme. Votre 

« logeincut de In Sorbonne plait aM 1) le convoite, il postule dans les 

« bureaux du luiiilsHîre pour l Oblenir. Proh jmilor! *N y a-t-il pas de l'analogie 
i entre cette conduite et celle de <}uebpies-uiis ib; ces débiteurs, dont on ni a 

* dit les noms, qui, prolitani de lacircousiauce. iion-.seiilcimmtoiU refusé de 
« payer cequ ils vous doivami. mais qui se soiiljoints à vu» ennemis pour e.vsaver 
« de vous iHTilrc '.M/iin donii - son appui aux exports dans l'espoir ipi'on vous 

< expulsera de lu Sorbonne et qu’il aura votre logemciU : les autres se montrent 
<t hostiles contre vous, alin qm^ vous n'osiez jnis les poursuivre et pour garder 
« votre argent. Il va vérilablemeut grande analogie daus le but qu’un se pru- 

< pose et uuDs les moyeus employés . Je ne vous apprendrai rien sur ceux qui 

< couvoilenl vos places.. » 
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sont d’anciens camarades, des liens intimes ët de fréquents 
rapports. Ils n’ont pas ignoré sans doute que quelques-uns 
de leurs camarades ont été l’objet d’accusations analogues à 
celles qui me poursuivent. Ils ont été informés que certains 
anciens élèves de l’Ecole des Chartes se livraient, non sans 
succès, au commerce des vieux livres et des vieux manuscrits 
(je leur en ai acheté moi-méme), et que quelques-uns 
d’entre eux se sont trouvés mêlés à la vente de 'manuscrits ou 
d’autres objets dérobés aux collections publiques. A cette 
époque on se gardait bien de prétendre que la possession 
d’un volume qui avait été dérobé à une bibliothèque fût 
une preuve d’improbité et dût imprimer une tache incf- 
fa^îable au caractère de celui qui aurait possédé un tel 
volume. Je laisse à d’autres le soin de fouiller dans les 
journaux français ou étrangers, pour connaître certains 
noms que je ne prononcerai que dans le cas d’une néces- 
sité absolue. Je citerai pourtant un fait, parce qu’il montre 
comment un homme d’honneur peut très-innocemment se 
trouver possesseur de livres volés, sans môme pouvoir 
donner la j)reuve d’en avoir fait l’acquisition. C’est là un 
précédent admis à la fois par l’Ecole des Chartes et par les 
magistrats, et si je le cite, ce n’est nullement pour jeter 
l’ombre d’un doute sur le caractère d’un homme qui jouit 
d’une considération méritée, mais seulement afin qu’on 
comprenne que la justice ne saurait avoir deux poids et deux 
mesures. Voici ce que je trouve dans une lettre écrite par 
une personne très-honorable que je ne veux pas nommer 
aujourd’hui pour ne pas l’exposer aux rancunes des experts, 
mais qui se fera connaître nu besoin. Le fait est d’ailleurs de 
notoriété publique, et il doit avoir laissé des traces nu par- 
quet. 

(i Voici, dit celle lellre, tes seuls rcnscigncmcnls que je puisse 
« vousdoniiersur l’alTairc du manuscril de la Chevalerie de Ogier 
« de Danemarclie, volume in-12, souslrail de la bibliolhèque de 
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« Tours, cl réclamé par lo parquet sur les dénonciations de 
“ M. Fr. Michel dans les journaux. Ce manuscrit a [été vendu 
« .500 fr. à M. Barrois parTechener, qui le tenait de Leroux de 
« Lincy, auquel il l’avait payé 300 fr. Le livre ayant été saisi, 
a MM. Barrois, Techencr et Leroux de Lincy ont élé appelés 
« devant le juge d'instruction. Là , interrogé comme simple 
« témoin , M. Leroux de Lincy a déclaré avoir acheté le 
« manuscrit d'un colporteur qu’il a rencontré par hasard sur 
" le quai à Orléans, au moment où il se proposait de quitter 
« cette ville, et qu’il l’avait payé 5 francs. La saisie a élé 
« maintenue, et le livre a élé réintégré dans la bibliothèque de 
« Tours. On a restitué les 500 fr. (plus 50 francs de reliure) à 
« M. Barrois. J’ignore ce qui s’est passé ensuite entre Teche- 
« ner, acquéreur et vendeur de bonne foi, et M. Leroux de 
Il Lincy. Ce que je puis atlirmer, c’est que ce dernier n’a élé 
« l’objet d’aucune poursuite, et que depuis il n’a cessé de faire 
« partie de la Société de la Bibliothèque de l'Ecole des Chartes, 
« et qu’il en a été môme élu trésorier. » 

J’ai besoin de le répéter, ce n'est pas le moins du monde 
par esprit de récrimination que je viens de mettre en cause 
un ancien élève de l’École des Chartes. C’est uniquement 
pour citer un exemple bien frappant et bien propre à porter 
la lumière dans les esprits les plus prévenus ; je ne cherche 
qu’à me défendre, et je ne me passionne pas au point de 
vouloir faire pendre ' qui que ce soit, pas môme certains 
experts qui savent exprimer leur animosité avec une telle 
délicatesse de langage. D’ailleurs , il est bon qu’on le 
sache , l’accusation dirigée contre moi est une de ces 
calomnies banales qu’on jette à la figure des amateurs et 
des bibliographes *. Un des savants les plus considérables et 
les plus estimés de l’Allemagne, un homme qui jouit d’une 
réputation européenne, M. Ch. Witte, a eu le courage, en 
prenant ma défense, d’avouer qu’il s’était trouvé soupçonné 

* C'est toujours le fameux mot de M Latanue. (Voyex ci-dessus, pagel'i.) 

' Voyez plus loin (page 17 i), ce que dit i ce sujet le marquis Capponi, et r«- 
lisez l'extrait de V ExanUner, page 10. 
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d’nvoir volé un livre d’un |>rix inestimable Combien 
d’autres, s’ils l’osaient, pourraient faire un aveu semblable? 
Il n’y a pas de bibliophile à Paris qui n’ait entendu maintes 
fois diriger des imputations, ou du moins des allusions fort 
claires, contre les amateurs les plus distingués. Sur un fait 
mal connu ou mal apprécié il se bâtit peu à peu une longue 
histoire qu’on répète par désœuvrement et sans y atta- 
cher d’importance. Il y a des gens qui parlent aussi 
légèrement de la probité des amateurs * que l’on parle de 
la vertu des femmes du monde. Les mauvais propos se ré- 
pandent ; ils sont commentés, grossis par la malveillance, 
et, lorsqu’éclate une révolution, il se trouve des gens trop 
heureux de ramasser toutes ces calomnies vagues ou ano- 
nymes pour perdre un ennemi politique. Je ne sais pas la 
seule victime de ces basses machinations, de ces atroces 
calomnies qui n’étaient dues qu’aux vieilles rancunes de 
certains vainqueurs de Février : des hommes qui avaient 
rcnilu de grands services aux lettres ont été attaqués comme 
moi ; mais je suis le seul qui ait été calomnié officiellement et 
à l’égard duquel toutes les formes aient été violées. Il y a un 
an que l’on a commencé à me poursuivre, et l’on en est 
encore à chercher les faits qui auraient dù servir de base 
aux accusations dont je suis l’objet. 

Si l’on voulait se rendre compte. Monsieur le Ministre, 
de la manière dont ces vides immenses ont pu se former 
dans la plupart des bibliothèques, on trouverait que des 
causes multiples et diverses ont présidé à ces disparitions, â 
ces détournements qui ont eu lieu dans la plupart des 
établissements littéraires et scientifiques de la France. Dans 
certaines bibliothèques le prêt des livres a donné lieu à des 


' I.isi'z, page ir>0, l'article dans lequel M. Cli. Wille a pris si frandicmcnt ma 
défense. 

’ Voyez plus loin, aux pages I(h2 el 1 10, ce que pensent les experts des ama- 
teurs qu'ils apftellenl en masse des voleurs et qui se trouveraient tous lueuacés, 
si la persécution dont je suis l'objet pouvait avoir le moindre succès. 
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perles considérables, sans doute, mais beaucoup moindres ' 
qu’on ne le croit généralement. On a fait fré(|uciument des 
échanges, des ventes, non-seulement dans les bibliothèques 
do province placées, pour la plupart, dans la dépendance des 
administrations municipales qui se croyaient généralement 
le droit de disposer librement des collections que renferment 
ces établissements, mais aussi dons les plus grandes biblio- 
thèques de Paris *. Comme le droit de procéder à ces ventes 
ou à ces échanges a été parfois contesté aux villes par le gou- 
vernement, il en est résulté que lorsque, dans le but de se 
procurer les fonds dont ces bibliothèques manquent, et pour 
acheter des ouvrages modernes qui font défaut presque par- 
tout et qui sont réclamés par les lecteurs, on a procédé, 
dans certaines localités, à des opérations de ce genre, ces 
opérations se sont faites sans publicité, presque toujours en 
secfet, et l’on s’est gardé de laisser aucune trace au catalogue 
des ventes auxquelles l’État pouvait être tenté de refuser sa 
sanction. Il suftit de parcourirquelquesvillesdcs départements 
pour apprendre à ce sujet les faits les plus positifs et les plus 
incroyables*, qui, du reste, ne sont pas ignorés à Paris. Sous 


• Voypz, page* 71 et 72, ce que disait à ce sujet M. Villemain, alors ministre de 
i'iutructioQ publique, à la Qiambre des députes, le 10 juin 1^43. 

^ I„a Bibliothèque nationale a vendu, à plusieurs reprises, un grand nombre 
d'ouvrages précieux, et je puis fournir la preuve que ces ouvrages vendus 
n ont pas toujours été revêtus d’une estanipille destinée à montrer qu'ils sont 
sorti* régulièrement de cet élablisscment A la vente de M. de Soleinne, il fut 
mis aux enchères deux livres fort rares, les Actfs des apôtres (Paris, 1540, 
in-folio) et la Desfruclhn de Troyes (Paris, 1408, in>foiio}, qui, vers le milieu 
du siècle dernier, avaient été vendus comme doubles ou inutiles par la Biblio- 
thèque nationale. Le premier, qui dans le catalogue Soleinne portait le nu- 
méro 350, lut vendu ooO ri*ancs, et le second, qui uorUit le numéro ûCl, s'éleva 
jusqu'il 5(XI francs (voyez Bulletin dèr^W<a4rcf/r^.dr/A’,tonieII.pag. 227 el2ü3). 
i’ignore s’il est resté dans cet établissement des traces régulières de toute.* ces 
ventes. D'après une déclaration iDséréeau.UonrteMr et que j’ai reproduite plus haut 
(page 4B-3U), il senaiderait que la Ciblioihèque nationale n» gardé aucun souvenir 
des autographes précieux q^u’eUe avait vendus en 1825 à différeoU amateurs. 
(Voyez à ce »ujet. pag. 2r»i-2b2, les déclarations de MM. d'ilauterive, Fossé 
d’ArcoAoe et Feuillet de Cunches que j ai déjà cit^s.) On doit croire cependant 
qu'elle n'a pas oublié d'euregistrer les pièces cédées plus tard à M. de Mon- 
nerqué. (Voyez page 25.) D'autres grands établissements de Paris ont vendu 
beaucoup de livres. Ou peut en voir la preuve dans une lettre du savant biblio- 
thécaire M. Varin, que j'ai déjà publiée cl qu'on trouvera plus loin (page 5U8), 

’ Voye% par exemple les faits que j'ai signalés aux pa^s (îO-61. 11 y a des 
villes CD France qui ont vendu récemment au poids leur blbliothcque publique 
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le prétexte banal de vente ou d’échange de doubles (c’est là le 
nom dont on couvre habituellement ces transactions), les ou- 
vrages les plus précieux , les manuscrits les plus rares ont 
passé souvent, de la plupart des établissements de province, 
entre les mains de petits libraires qui ont leurs correspon- 
dants à Paris ou à Londres, et sont devenus la proie des 
marchands ambulants ou des colporteurs. On l’a appris par 
quelques procèsquionteudu retentissement. Pénétrant dans 
les églises, comme dans les bibliothèques, ces marchands sa- 
vent obtenir à vil prix les objets les plus précieux conüés à la 
garde de personnes qui, parfois, en ignorent la valeur*. La 
plupart des livres ou des objets ainsi vendus portent des ca- 
cbetsou des marques qui en constatent l’origine, et il est bien 
rare qu’il s’y trouve une double estampille prouvant que la 
vente ait pu s’en faire régulièrement. Une autre circonstance 
à laquelle il faut attribuer la mise en circulation d’ouvrages 
imprimés et manuscrits portant l’estampille de diverses 
bibliothèques, ce sont les restitutions qu’on a faites depuis 
la Restauration aux anciens propriétaires, aux familles des 
émigrés, à certaines corporations, d’objets qui avaient été 
saisis à la première Révolution. Ces restitutions, dont on a 
peu parlé, ont été nombreuses ; elles ont fait sortir de la Bi- 
bliothèque nationalecl d’autres bibliothèques de Paris beau- 
coup de manuscrits du plus grand prix, qui avaient été de- 
puis longtemps estampillés et numérotés, et qui , si je suis bien 
informé, ont été parfois remplacés par d'autres ouvrages por- 
tant le même numéro et une reliure plus moderne*. Ces resti- 


tout entière. Imprimés et manuscrits, tout a été vendu en bloc et au poids. 
(Voyez plus loin, page 293). 

> Ce ne sont pas seulement des livres ou des manuscrits qui sont sortis des 
établissements publics, mais je dois écarter toutes les queslious accessoires pour 
ne m'occuper que de ce qui est nécessaire à ma défense. 

• Ce ne serait qu’à regret que Je me verrais forcé de faire connatlre les per- 
sonnes ou les familles auiqueltcs la Bibliothèque nationale a rendu des volumes 
précieux. Il en a été de ces livres comme du fameux Fauteuil du roi Dagobert, 
qui était au cabinet des médailles de la Bibliothèque nationale, et qui fut rendu, 
pour quelque temps, au chapitre de Saint-üenis. 

Four compléter l’énuménition des causes qui ont produit de si grands désor- 


Digilized by Googic 


tâtions, dont qnelques-unes furent signalées dans des ouvra- 
ges imprimés depuis plusieurs années, ont été encore plus 
nombreuses en province' qu’à Paris. Il faut ajouter à tout 
cela les livres, les manuscrits, les autographes, les fragments 
qui ont été réellement enlevés des établissements publics. 
Ces objets sont en grand nombre, et il est bien difficile d’ci- 
pliquer comment des livres sur lesquels leur rareté et leur 
valeur appelaient une surveillance spéciale, et qui, par 
leur format, par leur volume, ne pouvaient être emportés 
sans que les conservateurs ou les divers employés dussent 
s’en apercevoir, ont pu être enlevés de quelques biblio- 
thèques, surtout lorsque ces volumes ont dû être placés dans 
des réserves, dans des armoires fermées à clef, et qui ne s’ou- 
vrent que très-rarement*. Dans certains établissements. 


dres à l.i IliWiotbi’que nationale, ajoutons les recueils lirùlés en 1793, sur la 
place Vendôme, sous prétexte iiu'ils contenaient des papiers aristucralen. (Voyez 
plus loin, page 3lt>.) 

' Je me hornerai à citer ici très-peu d'exemples — llænel (Catalogi, col. 124) 
parle en ces termes des livres rendus par la Bibliothèque de Chartres, 

« Fartent libroruin vindicarunt vin quidam nobiles nu[)Crrime in patriam re- 
« versi, qui statim onines lihros quos suos esse opinati sunt, usiii publico surri- 
« puerunt » 

h faut noter que c'est en I82C. épo<iue il laquelle llicncl visitait la Bibliothè- 
que de Chartres, que le savant allemand employait ce mot nuperrime. 

Im Biblioltièque publique de Lyon a penlii une masse énorme de manuscrits 
qui sont décrits dans le catalogue" de Belandine, imprimé en 1812, et qui ont été 
rendus à l'Académie de Lyon. 

La Bibliothiupia et les "archives de Grenoble ont rendu des manuscrits et des 
documents aux Chartreux et même au gouvernement du Piémont. 

On a déjà vu (page tiü) commenl. d'après ce qui m'a été raconté àr la hiblio- 
thèque de Bourges, le clergé du Berry serait rentré dans la possession d’une 
partie de scs anciens manuscrits. 

La Bibliothèque d'Angoulémc possédait une collection de lettres autographes 
des anciens rois île France et des persounages historiques les plus considérables. 
Ces lettres, qui étaient reliées en plusieurs volumes, se trouvaient indiquées au ca- 
talogue Elles sont sorties de cette bibliothèque pour être remises à une ancienne 
famille qui les réclamait. 

’ Voyez ce que j'ai dit plus haut (page 3fi) h l'égard de quelques livres pré- 
cieux que j'ai trouvés à Londres dans le commerce, et particuliérement ce que dit 
M Fanizzi (voyez plus loin, page 8,3) au sujet de l’.lusoniwj avec la reliure de 
Orolier, ipii est au Britîsh Mttseum- Or. ou ces livres ont été vendus sans 
aucune formalité, sans double estampille, étalons comment distinguer ceux 

3 u'on aurait aliénés de ceux qui auraient été. décollés? ou bien ils ont été enlevés 
une façon tout à fait inexplicable. Voici, du reste, un lait qui montrera encore 
mieux que des livres du plus grand prix ont été dérobés, depuis lougues années, 
à la Bibiiotliéque nationale 

Les bibliographes n ignorent nas qu'il l’article //oWmid. .M. Brunet, dans sou 
•Uanuel, décrit avec son exaclituoe accoutumée un exemplaire qui se trouve a la 



il s’cst passé des faits plus curieux encore. Des livres 
anciens, des éditions précieuses et de grand prix, ont été en- 
levés, et l’on n mis en place d’autres éditions plus modernes 
et sans valeur des mômes ouvrages; puis on a estampillé ces 
livres, on a collé sur In couverture une étiquette avec le nu- 
méro d’ordre que portaient les ouvrages qui avaient disparu, 
et l’on a remis ces livres, auxquels on avait donné l’apparence 
des livres enlevés, à la place que ceux-ci avaient occupée. Ces 
faits et beaucoup d’autres du môme genre sont connus des 
bibliograplies;on y a fait allusion dans les journaux, et ils ont 
donné lieu à toutes sortes de conjectures Quant aux auto- 
graphes qui ont été livrés par masses au commerce, souvent 
comme papiers inutiles et qui, comme je l’ai prouvé plus haut, 
sont sortis de toutes les archives, de toutes les bibliotbè- 
([ues, de tous les ministères de la France, il faut remarquer 
que, pendant longtemps, on n’a pas attribué à ces papiers, 
si recherchés aujourd’hui , l'importance qu’ils ont acquise 
depuis. Jus(|u’à ces dernières années, il a été permis à quel- 
ques rares amateurs de se procurer, facilement et à bon 
marché, des collections considérables d’autographes qu’on 
venilait, qu’on donnait, et qu’on laissait prendre partout 
avec utic déplorable facilité. J'ai entre les mains des notes 
originales dans les(juclles des hommes haut placés, des sa- 
vants bien connus n’ont pas craint d’iudi([ucr, de leur propre 

tiiMiotlicque nalionak' ilii lUizilUjygia. ri'fuftil «!♦' gravuro» in-folio Iris-rare el 
lrè»-esliiue. Il y a près «lelrenle aii.sqiioM. ColnaKlw, rélèhro inarchaml d’eslanipes 
fie I/onflret). élaiil à pjiri'i. lrou\a et aelieU , citez nn tiiarebantl <le gnmires . un 
Irès-bel exeniphiire i)c ce pcciicil. Kn l'tuaminaDl à Ictisir, M Coliiagin flé« ouvril, 
a sttn praml doiininmnl, que le volume portait rc>tam{>il!e île la lliMiollrcqiie 
royale 11 no tanin pas à se rendre à oelU* IfiMiolhi-qiic et. s'ailressanl au conser- 
vateur en chef des Imprimes, il fit. â proj»os ilu llvroile Holland, dt-s quediimsqui 
furent reçues. iion*s«'ulernent avec embarras, mais répugnance. M. Culnaphi 
insist.i.et apivs e.xjdieation. il lui reconnu t|iie )'i*v(‘mpl:iirt' f{u'i] vouai) iraclietcr 
avait été dérobe à la ilibllolhéquo royale. Il roffril j»uur le [tri.v qu i! Taxait payé, 
prix forl niiiiirne. en comparaison «le la valeur réelle du lixre, car M. Oiînaghi 
estimait ce volume au moins ileuv cents livres sferling(cim| mille francs) : l'olTrcful 
acceptée , le lixre fui rétabli à la pince qu il n aurait dû jamais quiller. el 
l'affaire en ve.-tia là î l'ert-onue nVst pltis connu cl pins cslîmé à Londres que 
M rolnagbi, ampu l on |io«irr.ait s'a<lreb.scr si I on désirait d autres éclaiivisse- 
luenbs sur celle îilValre. 

* Voyez ci-des.sii> (page 4">) un extrait de V Illustration» 
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main, les collections publiques dans lesquelles ils avaient 
rencontré les autographes précieux dont ils s'étaient cm|ia- 
rés et qui, après leur mort, ont été vendus à vil prix. Je 
possède des catalogues imprimés, complétés par diverses 
lettres, par les extraits authentiques des procès-verbaux de 
certaines ventes, et qui prouvent que d'autres savants ont 
fait cadeau, ou ont laissé mettre en vente des pièces appar- 
tenant aux établissements dont ils avaient la direction. Ces 
pièces-là, .Monsieur le Ministre, je les garde, et ce ne serait 
qu’à mon corps défendant que je consentirais à les mettre 
au jour. 

Une chose qu’il ne faut pas perdre de vue et qui est capi- 
tale, c’est que toutes ces pertes produites par tant de causes 
diverses n’ont pas eu lieu en un seul jour ni tout à coup; 
elles se sont accumulées, ajoutées d’année en année, sans 
qu’on ait jamais songé à rechercher l’état réel des collec- 
tions. Les catalogues îles principales bibliothèques de Paris 
ont été rédigés dans le siècle dernier; quelques-uns ont 
même plus de cent ans de date, et, depuis celte époque, les 
pertes se sont succédé et multipliées sans qu’on ail jamais 
songé à établir, |)ar un simple récolement, quels étaient 
les vides qui avaient pu se former. C’est ainsi, par exemple, 
qu’à partir de l’année 1707, époque où le Dauphinois 
Avmon ' s’était enfui en Hollande après avoir volé et 
mutilé un grand nombre des plus précieux manusaits 
de l’ancienne Dibliolhèquo royale, la masse des livres, 
des manuscrits, des autographes, des fragmenls vendus, 
échangés, détournés, égarés ou dé|)lacés, a toujours été 
en augmentant*; et, pendant qu’on inscrivait, ou qu’on 

' Voyez ci-dcbsiis. page i.7. 

• Ces perles aneieuiies el progressives ont été oftieieUcmeni ronstalées; voiei 
comiuenl. doirs ta séanee tlu 1 5 juin I8tô. s‘ex\irini:ûl, à ee .sujet, desant laCliaiu- 
bre liesilépulés. M Villemain. alors niiiii.-lre de 1 iiislrurtion puldiipie : 

s 11 y a beaucoup d'aucieunes pertes; il yen a même qui daleut de l'époque oü 
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n'inscrivait pas sur certaines listes les nouvelles acquisitions, 
on négligeait de s’assurer si les objets qui avaient été pré- 
cédemment inscrits ou catalogués se trouvaient encore à la 
place qui leur avait été assignée. Ce que je dis ici de la 
Bibliothèque nationale peut s’a|)pliquer avec plus ou moins 
d’étendue à la plupart des établissements littéraires et scien- 
tifiques de l’Etat. 

Les faits que je viens de signaler à votre attention, Mon- 
sieur le Ministre, sont appuyés sur des preuves matérielles, 
sur des assertions publiées depuis longtemps et qu’on n’a pas 
démenties, sur des documents authentiques. Ils méritent, ce 
nae semble, toute votre sollicitude. En cITet, comme ministre 
de l’instruction publique, non-seulement vous veillezà la con- 
servation des bibliothèques publiques et des collections qui 
dépendent des principaux établissements littéraires et scien- 
tifiques ; mais vous devez prendre un intérêt particulier à 
tous les établissements du même genre qui peuvent se trou- 
ver dans les attributions des autres ministres. Il vous ap- 
partient spécialement de vous éclairer sur la manière dont 
certaines pièces, qui auraient dû rester dans les archives de 
votre ministère*, et que j’ai l’honneur de vous adresser, 
ont pu être soustraites et entrer dans le commerce. Les per- 
tes éprouvées par la plupart de ces établissements dépassent 
tout ce qu’on pourrait s’imaginer. Le mal est immense. 
Vous en acquerrez la preuve, si vous voulez ordonner qu’il 
soit fait un récolement dans les bibliothèques publiques. 
Ce récolement auquel on paraît n’avoir jamais songé, et 
qui est bien autrement urgent que les catalogues généraux 
dont on a tant parlé, fera constater les vides affreux qui 


» .1 été roii3litiii!i' lit lpililiothè(jci« Jilo luitionalc. Lorsque celle liibliotlièqiie s en- 
t richil il une foule de ilépùts purlieuliers. elle en a reçu quclnues-uns il.ms un 
« étal iiieoni|)lel. .1 aieuiislalé que le chiffre si consldéralilc de livres dépareillés 
« ne tenait pas seulement aux prêts .icluels , mais qu'il reuionUit à l'époque de 
<1 l'aerrois.<emcnl de la liildioihéque s 
' Voyei plus haut, page W 
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se sont formés dans certaines bibliothèques. Cette opéra- 
tion n’est pas impossible. Ici, en trois semaines seulement, 
on a fait, il y a peu de mois, le récolement de tous les livres 
imprimés qui se trouvent au Briiish Muséum. Sans le se- 
cours d’aucun employé supplémentaire, il a été constaté, 
toujours en trois semaines, que, sans parler des ouvrages qui 
sont à la reliure, il existe dans cet établissement431,539 vo- 
lumes imprimés, dont aucun n’a manqué à l’appel. Il est vrai 
que rien n’égale l’ordre admirable et la régularité qui régnent 
dans le département des livres imprimés' du British Muséum; 
mais ce précédent montre qu’avec un peu de bonne volonté, 
on pourrait cITcctucr la môme opération dans les principales 
bibliothèques de Paris, dans celles surtout, et il en existe, 
où tous les livres portant un numéro d’ordre progressif, il 
n’y aurait qu’à suivre l’ordre naturel de la numération 
pour reconnaître à la fois les ouvrages qui manquent et 
ceux qui sont déplacés. Eh bien, qu’on fasse dans ces bi- 
bliothèques ce récolement si simple, si nécessaire, et l’on 
verra tout ce qu’elles ont perdu. Si l’on ne se décide pas 
à faire une telle opération, qui seule peut arrêter le mal», 
on verra le gouffre se creuser tous les jours, on se donnera 
le plaisir stérile de répandre ou de laisser répandre des ca- 
lomnies contre toute personne qui aurait acheté de bonne 
foi des ouvrages livrés au commerce, et on laissera les vrais 
coupables, s’il en existe actuellement, continuer tranquille- 
ment à dépouiller les établissements de l’Etat et à répandre 


‘ L'ordre parfait qui règne dans ce département a permis rie faire cette gigan- 
tesque opération à l'aide d«‘.< moyens les plus simples. Avec quatre {H^rsonnes, 
dont trois ont travaillé vingt-deu.\ jou#s cl une qiiiiue. jours seulement, ce réco- 
lenienl a été effcclué! 

’ Ce n’esl qu’en s'assurant, d’après les anciens catalogues, les anciens inven- 
taires, de ce tjU ün a cl de ce oui manque, qu’on peut poser des bases qui effraye- 
raient quicontpie .serait tenté ne dérober un objet dont la présence aurait été ré- 
cefumenl cuiislatée. C'est surtout dans une sage pensée de cunsi'rvation que 
H Yilleniain, dont radminUtration a été signalée partant de mesures utiles aux 
leilres, et dont l üniversilé gardera toujours un souvenir reconnaissant, avait pres- 
crit la formation d un catalogue général des manuscrits des déparUmenU (Voyez 
le iWonitcKr ««iver^cidu 16 juin 1845.) 
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des calomnies an succès desquelles ils seraient les premiers 
intéressés. 

En cet état de choses, je viens, Monsieur le Ministre, vous 
demander de vouloir bien nommer une Commission forte 
et impartiale, composée d'hommes éminents choisis parmi 
les sommités de la représentation nationale, de l’Institut, de 
l’administration, et qui aurait pour mission ; premièrement 
d’examiner les livres, les documents et les autographes que 
j’ai l’honneur de vous adresser en second lieu, de recher- 
cher comment et à quelle époque ces livres et ces autogra- 
phes ont pu sortir des établissements auxquels ils apparte- 
naient ; troisièmement, de procéder au récolement des li- 
vres et des manuscrits contenus dans certaines bibliothèques 
publiques, pour constater les pertes qu’on a faites et pour 
arrêter les dilapidations ; en quatrième lieu, enfin, de pren- 
dre connaissance des accusations dirigées contre moi, ainsi 
que des faits qu'on prétend avoir découverts à l’appui de 
telles accusations, et d’apprécier ces faits et ces inculpations 
d’après l’état réel, bien constaté des bibliothèques. A une 
Commission éclairée et impartiale, comme indubitablement 
seraitcelleque vous auriez choisie, je me sens disposé à com- 
muniquertous les documents que je possède, tous les faits qui 
sont à ma connaissance. Je désire que la lumière se fasse 
sur tous les points. Déjà, pour répondre à l’accusation frivole’ 
d’avoir vendu en Angleterre mes manuscrits sans en avoir 


* Je désire qu’aprbs cet examen les livres el les autojjraphes dont il s’agit, 
accompagnés des documents qui constatent racquisition que j eu ai faite, soient 
rendiiH gratuitement aux élatdissemeiits d'oii iis sont sortis el qu'ils iraiiraieut 
dû jamais quitter. Il est bien entendu qu'aupnriivaut je me réserve le droit 
d PU taire, devant les magistrats, t usage qui poiirrait être nécessaire à ma dé- 
fense Mon inlenlion était d’en faire unt^îxhimUon publique à l*ans, mats mes 
amis m'ont fait remarquer que très-pr<»bablpinent les élèves du rE< ole des 
Charles seraient arrivés, comme à furdinaire, armés d’une commission rogatoire; 
que les livres el les documents auraient été saisis, el que je n’en uiuxtis plus 
entendu parler J ai «lune dù renoncer à ce projet. J'espère pourtant qu'il me 
sera permis de les présenter à l'examen de l’inslilul avant de les faire rcaietlre 
au Miuisire de rinstniction publique 
^ Voici ce. qu'on Ut dans le Rapport de M Doucly : 

« Entin, dans une de leurs deruieres livraisons, les rédacteurs de la fiiUto- 
< Ihéquc de l'Kcole des diartes ont aunoncè qu ils avaient respoir de ac pro* 
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publié le catalogne, j’ai prié un bibliographe éminent et qui 
a fait scs preuves, M. P. Lacroix, de vouloir bien se charger 
du soin de faire paraître ce catalogue qu’il appuiera sur les 
actes de vente, sur les factures, les bordereaux et les reçus 
originaux. M. Lacroix a examiné les documents que je pos- 
sède, et il est en mesure de donner tous les éclaircissements 
qu’on pourrait désirer 


« curer en Anglelerre la unie rornplMe «les manuscrit? venHus par M. Libri. 
« Dans ce cas, leur iuil serait apparemment de rendre ce catalogue public en 
€ France, et d'appeler ainsi coutre M. Libri les réclamaUuns des villes qui y 
« trouvernient la trace des manuscrits ayant appartenu à leurs bibliothèques, a 

Sans faire remarquer, jmur la «lixiènie fois, que le caractère constant de 
toutes ces incutnations diricées contre moi par les rédacteurs de la Jfiblfo- 
Üiéque fie i Ecole des Charlex, c’est qu’il faut admettre d’abord qu«ie suis 
cj)upalde, et chercher ensuite des fait» pour légitimer c«dle supposition «le eul- 
pfthilité. je me tM>rnerai à citer un paragraphe d'uue lettre que j ai reçue récem- 
ment. et dans laquelle je lis ce ciiii suit : 

< Messieurs les experts vous fout un grand crime d’avoir vendu vos manu* 
« scriU sans catalogue. Feront-ils poursuivre M Barrois. qui vient de vendre les 
4 siens Mn.i catalogue et au même lord anglais? s 

M. Barrois. ancien député, jouissant d'une grande forlîtne et «Lune considé- 
ration très-mérilée. avait formé le plus licnu cahinct de manuscrits qui fût en 
* France entre les mains d'im particulier. Il l’a vendu, et U n’a pas cru devoir, 
pour donner satisfaction aux experts, consacrer plusieurs mois à la réilacUon de 
son catalogue L«\s magistrats ne pourraient mieux s't'elairer sur une foule de 
chose» relatives à la manière dont on peut rassembler une coUection de ma- 
nuscrits comme celle que j'ai po.ssédre, qu'en consultant M. Barmis. dont j'in- 
voque ici le témoignage avec d'autant plus de confiance, que je n’ai jamais eu 
I honneur «te me reiM?ontr«'r avec lui. 

Ml ne faut jamais oublier qu’on m'appris la plupart de mes papiers ; tes 
faits que j’ai cités ( voyez page 25) ne prouvent que trop que les quittances et 
les fa« liires des lihraife-s qui se trouvaient ch«'Z moi n oui pas été ennsersées 
comme elles auraient du r«*tre ( voj’oz la lettre de M. Durand, page 50-52). 
L«)rsque les papiers originau.v n étaient pas entre mes mains, j’ai dû cbercher 
à y suppléer en deman«lant des fai'Iuresou des horden'aux en duplicata, d’apivs 
les livres d«;s man-bands chez lesquels j'avais fait de.s acquisitions, ou d'après 
i**s procès-verbaux des commissaire.s-pr»seurs. U m'a fallu pour c«*la beaucoup 
de temps et d’efforts, et je n'ai pas toujours réussi. Car l'inUmidation exercée 
«laiys celte affaire (voyez .aux page» 6. 27. etc.) faisait naître de grands obstacles. 
D'autre part, plusieurs personne» qui m'avaient vendu des livres et des maTiuHcrit.s 
ont t «‘s»êd’exisl«'r, ce«|ui rend Irès-dinicUc de retrouver les tra«:es de ccrlaines 
acquisition», .l’ai cité l'exemple remarquable d un ancien élève de VEcoh* des 
fiharU'i. qui n’a pas pu prouver qu’il eût ach**lé un inanuMTÜ qu'il avait en- 
suite wnuîi et nni avait été «lénvbé dans une bibliolln’que publique ( lisek ci- 
dessus. p. B'# et tVi) Celte absence de preuves .xcreneontre tréquemment;caril ar- 
rivé à tout moment qu’on achèh! chez «W particuliers, ou même chez des libraires 
ou des bouquinistes, des livres ou des manuserils. sans en ivlirer de r«*çu D ailleurs, 
qui est-ce «jut peut se flaIttT «1 .avoir gard«* tous les n'çu» qu'on lui a faits dans sa vie, 
«mrtoiit quand on n a pas toujours vé«Ti dans le même p,vys. quand onn traversé «h*8 
révolutions, subi de» jiroseriplious? Je me servirai (Tune c«vmparalson triviale; Qui 
pourrait, par exemple, présenter li*»re«'us de tou» les souliers, de tonies b's ImjIU's. 
«te toutes leseliemises, île Ion» le.s bas. «te tou» les inouelioirs, «le tou> les paiit.«ions, 
«le tous l«'s cliapeaux, de tous les gilets, de tous les habit.» qn il aurait achetés «H 
U5é.«i depuis trente an»? Or. qu'on n'en «toute p.v», j'ai acheté depuis trente ans 
infiniment , iûcoiuparablement plus manuscrits que ée bc^es. Ajoutez à 
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A une époque de trouble et de réaction politique, il fut 
permis à un ministre de l’instruction publique, à M. Car- 


toiilPS ces difficultés celles qui résultent de l'état actuel de Tltalie, pays où j'ai 
acheté tant de livres et de manuscrits à différentes époques; où il u y a. pour 
ainsi dire, pas de ville qui ne m'ait fourni son contingent, et où chacun est depuis 
un an tellement préoccupé de la gravité des affaires, qu’il est presque impossible 
d en tirer aucun renseignement. Comment, par exemple, pourrais-je me procurer 
de M. Gnoato de Venise, qui m'a vendu un très-gi*antl nombre de livres cl de 
manuscrits; comment, dis-je. pourrais-je me procurer de M. Gnoato un extrait 
détaillé de ce qu’il m'a vendu? J'en pourrais dire autant de M. Brauca de 
Milan et de vingt autres UbTaires italiens. 

Néanmoins , je n'ai pas reculé devant cette œuvre difficile, pour laquelle 
M Paul Lacroix veut bien rac prêter son excellent concours Je ne saurais assci le 
remercier d'avoir voulu, dans le seul intérêt de la vérité et île la justice, se 
charger do cette tâche laborieuse et ingrate Nous voulons publier un catalogue 
des manuscrits que j'ai possédés, lequel catalogue sera complété par les docu- 
menU qui en constatent Vacquisition. Plusieurs Tolumes de prix se trouvaient 
depuis longtemps dans ma famille, et il en sera fait une mention particulière 
avec les preuxes ^l'appui. Je ferai connaltie la bibliotbèque considérable que 
j’avais formée en Italie et de l'exislenre de laquelle j’ai déjà donné des preuves 
ailleurs (voyez plus loin, pag. 31 1 et 51*2). M. Lacroix fera connaltreen même temps 
la manière dont se sont faits ces achat.s. Il établira pour ainsi dire mon budget, 
mes revenus, mes dépenst^ et les sommes que m’employais annuellement en achat 
de livres. Il fera connaître les emprunts que j’ai faits dans le but d'acheter cer- 
taines collections. II publiera les certificats des banquiers qui prouvent, leurs 
livres en font foi. que ma mère m’a envoyé depuis 1851 une somme de 55,910 fr. 
qui ont servi à acheter des livres: quelle a acheté et payé pour moi en Italie 
la grande collection des manuscrits du marquis Pucci, qui a coûté environ , 
18,000 fr et quelle m’a ensuite envoyée en France, sans compter d'autres 
dépenses fort considérables quelle a faites pour mon compte, en livres II 
prouvera, ce que j'avais déjà dit dans ma Réponse au Rapport de M. Rotidy. que 
chez six libraires et un commissaire-priseur seulement, j’ai acheté, depuis l'année 
18.5H, pour pln.s de 195, OtW fr. de livres; il prouvera en outre, d’après les docu- 
ments originaux : 

Que j’ai acheté chez MM. Pavne et Fo«s, à Londres. . 542 manuscrits. 

Outre, une grande colb'ction de chartes cl un grand nombre 
d’autographes. 

Chez M. Rodd, de Londres, en 1857 et 1858 seulement. . . 86 manuscrits. 


A la vente Gianfilippi. qui a eu lieu à Paris 278 manuscrits 

Qu’à la première vente Routourlin si’ulemenl , faite en 
1859, à Paris, j’ai acheté pour 8,072 fr. de livres. Sur cette 
somme, la plus grande partie a été employée en achat de 
inanuscrils. 


Que j’ai acheté en Italie, en 1840, la grande collection des 
manuscrits Pucci, payés par ma mèn*. H qui contenait . . . 555 manusculs. 

Knfin que par l’enlremUe de M Tüliard, libraire très-connu de Paris, j’ai 
acheté neuf manuscrits qui m'ont coûté quinze mille sept cent soixante et quinze 
francs. 


Les manuscrits compris dans ces divers articles seulement, et dont plusieurs se 
composent d’un grand nombre de volumes, font un total de quinze cents vo- 
lumes environ, au.xqiiels il faut ajouter ce que j ai acheté dans une foule d'autres 
ventes. rhe.z beaucoup d’autres libraires, chez des particuliers, etc , etc. Enfin, 
sans parler d'autres acquisitions considérables que j’ai faites en France, en Ita- 
lie. en Sui.sse. en Angleterre, j’ai acheté, en une seule fois, renf diT-neuf 
voiumrs reliés de lettres autographes cl d écrits originaux des hommes les plus 
illustres, à partir du quatorzième siècle. Cette colleetion contenait plus de vingt 
mille lettres autographes aehetées en bloc et sans catalogue descriptif, comme 
cela arrive Ircs-sonvent. (Voyez plus loin. pau. 298 <q suiv.) 

Tout cela sera dit. prouvé, démontré, dans Te catalogue que M. Paul Lacroix 
Il bien voulu m'offrir de rédiger. Tout ce trouble, tout ce travail, toutes cts 
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not, de s’appuyer sur des dénonciations anonymes, et sur un 
document repoussé par l’Europe entière ' pour désigner, 
pour imposer* presque à la justice une Commission composée 
d’hommes qui, dans un langage bien empreint des mau- 
vaises passions du moment, déclaraient simplement qu’ils 
voulaient me (aire pendre^] j’espère que dans un temps 
de calme et de réhabilitation, un ministre qui doit vouloir 
être réparateur ne se refusera pas à s’appuyer sur les 
preuves nombreuses et matérielles que je remets entre ses 
mains, pour charger des hommes indépendants et éclairés 
de chercher la vérité dans une affaire à laquelle l’honneur 
d’un membre de l’Institut est attaché, et qui touche è la fois 
aui intérêts les plus graves des principaux établissements lit- 
téraires et scientifiques de l’Etat. 

Agréez, Monsieur le Ministre, l’hommage de ma consi- 
dération la plus distinguée. 

Guillaume LIBRE 

pines auront été nécessaires pour saper l’échafaudage élevé contre moi par 
la malveillance et la calomnie, et pour me laver du crime énorme d'avoir tra- 
vaillé pendant trente ans à former une grande bibliothèque I 
' Voyez pages 10, 8.3, 102, etc. 

* Lisez pages 18, 103. 

‘ Voyez ci-dessus, page 6. 
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DOCUMENTS, PREUVES, ADDITIONS, ETC. 


A MONSIEUR PAUI. LACROIX, A PARIS 

GrUish Muséum, ce 28 décembre 1848. 

Mon cher Monsieur. 

Je vous ai promis, il y a quelque temps, de vous d^îveloppcr 
par écrit les raisons principales qui m’ont convaincu de l’inno- 
cence de AI. Lihri ; mais le manque de temps , la dilRculté d’é- 
crire, même imparrailement , une langue aussi délicate (pie la 
vôtre, et la répugnance que j’éprouve voir mon nom imprimé 
en bien ou en mal, m’en ont détourné jusqu’ici. Cependant ma 
conscience me dit qu’il faut trouver le temps de rendre justice A 
un innocent ; que ma vanité ne doit pas m’empCcher de faire 
pour un autre ce que je voudrais qu’on fit pour moi-mt'ime , et 
qu’un homme doué de courage moral doit savoir s’exposer ô des 
di'sagréments pour défendre môme un inconnu indignement 
accusé. 

r.orsque je lus le rapport deM. Boucly, et que j’y trouvai 
M. Libri accusé d’avoir dérobé à la bibliothèque du Grenoble un 
Psautier que >1. du Sommerard avait décrit depuis plusieurs 
années clans son grand ouvrage ; Le$ arts au moyen âge, comme 
appartenant au docteur Commarmont de Lyon, dans les mains 
duquel il avait été vu par Al. Payne, libraire anglais très-connu, 
à l'instigation duquel AL Libri l’acheta, je commençai à soup- 
çonner que ce magistrat s’était laissé tromper A la légère par des 
calomniateurs anonymes qui auraient été couverts de mépris 
dans les pays où la liberté n’est pas un vain nom, et où les lois 
sont faites et les magistrats élus pour protéger l’honneur de tout 


' Avant de se charger de la publication du c.ilatogue de mes manuscrits, pu- 
hliialiou dont il a été question précédemment (page 7ù), M. t’. t.aeroi» , se 
trouvant A Londres, voulut prendre l'avis des per.sonnes les plus considérald.’s 
fl les iniiuix informées de mon affaire A cet effet, il s'adressa d’abord à M , Pa- 
niizi, conservateur au département des livres imprimés du Urilish Muséum, 
et à M. Holmes, premier adjoint au departement des manuscrits dans le même 
êtalilisseraent. C’est à la suite de cette démarche qu il reçut les deux documents 
qu'on va lire. M. P, Lacroix, qui possède les originaux, a bien voulu me per- 
mettre de faire usage de ces pièces. 
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homme qui n’csl pus légnlemeiil «'imvaincii fie l’nvoir perdu. En 
lisani etisiiil:’ deux milres paragiaphes , je me persuadai qu’il 
n'y avait pas dans ce docmneiil un seul mot digne de foi. .Je parle 
|)remièremeiit du paragraphe dans lequel on raconte eommenl un 
M. (le lloi hegudc eut entre les mains quatre volumes de la bi- 
bliothèque d’AIbi, sans qu’on ail pu savoir ensuite où ils avaient 
passé. Or, n'esl-ce pas là une preuve irrécusable que , (|uand 
même ces ((ualre volumes fuissent passé dans les mains de 
IM. I.ibri, circonstance (|ue l’on n'a jias osé alléguer, il ne |kui- 
vait pas les avoir pris à cette bibliothèque , et que tout honnête 
homme pouvait les avoir achetés de bonne foi, soit de M. de 
Uoehegude, soit de ses ayants cause? En second lieu, je fais 
allusion à l’aiilrc paragraphe où l’on déclare que toute celle 
longue enquête avait été cachée à IM. Libri, et que si les alléga- 
tions faites à son détriment lui eussent été communiquées, il 
aurait pu dissiper les soupçons que, faute de réfutation, elles 
faisaient naître. Grâce à Dieu, je vis dans un pays où le premier 
devoir d'un magistral est de communiquer à un accusé les cir- 
constances ou les faits allégués à sa charge ; cl il me semble qu’a- 
prés tant de révolutions et de constitutions , la nation française 
aurait au moins dû apprendre qu’en agissant autrement on com- 
met une atroce iniquité. 

A la suite de ces remarques, que j’avais faites en lisant le rap- 
port (le M floucly, je ne fus nullcfnent étonné lorsque M. Libri 
mit entre mes mains les documents originaux qui prouvaient la 
provenance, soit du Corligiano dcGroIier, soit du Théocrite non 
rogné, volumes que, par parenthèse, personne n’aurait jamais pu 
soupçonner d’avoir été mal acquis , si le propriétaire n’en avait 
publié une description détaillée dans la capitale même du pays 
où l’on assurait que ces volumes avaient été dérobés à une bi- 
bliothèque de province. El il faut remarquer qu’avec le Psautier 
du docteur Commarmonl, ces deux volumes étaient les seuls qui 
fussent spécifiés dans cet amas de fables et de mensonges 
composant le rapport lloucly. iMaisce i|ui me surprit, ce fut de 
lire dans les journaux français une lettre de âf. Techener, qui 
démentait formellement, soit ce qu’on lui avait fait dire , soit ce 
qu’on avait fait dire à son Mis dans v,c rapport. Dans tout autre 
document, on aurait pu s'élonner de voir qu’on eût mal compris 
la déposition d’un témoin ; mais voir attribuer une déposition 
déterminée au jeune Techener, qui n’en avait fait aucune, ni fa- 
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Torable, ni défavorable, car il n’avail jamais élé interrogé, c'est 
une chose qui , même dans cc rapport , frappe de stupéfaction. 
Pour riionneur de la justice, de la magistrature française et de 
M. Boucly lui-méme, ce point devrait être écdairci. iVI. Bouely 
dit que le jeune Teclicncr a été interrogé ; 31. Tccliener père le 
nie. C'est It'i un fait très-simple, qu’on peut vérifier en un quart 
d’heure à Paris. Ou .M. Techener père ne dit pas la vérité, ou le 
rapport Boucly a été interpolé, ou ce magistrat s’est trompé. 

Sans entrer dans d’autres détails au sujet de ce rapport, je 
dois dire que je fus indigné en y lisant une déposilion d’un 
certain M. Carteron, « commis d'ordre aux Archives », qui ac- 
cusait M. Libri d’avoir laissé une mauvaise réputation en Italie. 
Des écrits et des déclaralions , insérés dernièrement dans les 
journaux italiens , et signés par des hommes d’une grande auto- 
rité, ainsi que des lettres très-honorables de personnes connues 
de toute l’Europe, ont vengé M. lâbri de cette calomnie. Je 
voudrais savoir si ce INI. Carteron est le même qui, de « com- 
mis d’ordre aux Archives » , fut nommé directeur des archives 
au ministère des affaires étrangères, lorsqu’au grand regret de 
tous les amis des lettres, le célèbre Alignct fut obligé, par les 
vainqueurs de février, de quitter cette place. 

Le rapport Boucly étant tombé de lui-même dans le mépris 
unanime des honnêtes gens qui prirent la peine de le lire atten- 
tivement, on était en droit d’attendre , surtout après la réponse 
foudroyante de 31. Libri. que les magistrats français auraient 
fait écho au cri d’indignation poussé dans toute l’Europe, et au- 
raient rendu une justice tardive à M. Libri ; mais il n’en fut pas 
ainsi. A'^oilà dix mois qu’il a été accusé : d’après cc que M . Libri me 
dit, et ce qui m’a été confirmé par plusieurs lettres écrites de Pa- 
ris, tout ce qu’il possédait a été saisi ; et pourtant il paraît qu’on 
n’a pas encore fait un seul acte légal contre lui, maisqti’on a 
nommé une Commission con)posée , à ce que l’on assure , de 
personnes notoirement ennemies de 31. Libri, qui ont eu, sans 
témoins et sans formalités, libre accès au milieu des livres cl des 
papiers de 31. Libri, ont introduit des inconnus chez lui , ont 
enlevé et apporté à plusieurs reprises ce que bon leur semblait , 
et maintenant on répand le bruit qu’ils ont trouvé des preuves 
d’un genre particulier de délit sur lequel je vais revenir plus 
bas. Vous me demandiez de vive voix , mon cher Monsieur, 
mon opinion par écrit, que je vous ai promise, sur la valeur de 
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ces preuves. Quoique ce soit plus tard que je ne le pensais , je 
vais remplir mon engagement. 

Avant d’aller plus loin , permeltez-moi une observation. Si 
cela ne m’eût été assuré par des personnes dignes de foi , je 
n'aurais pas osé répéter ce que j'ai entendu dire des membres 
de la Commission et de leur manière de procéder. Je ne veux pas 
croire que les membres de cette Commission soient notoirement 
les ennemis déclarés de M. Libri; et si même ils l'étaient, je ne 
les croirais pas, sans de bonnes preuves, capables de faire servir 
leur caractère public t\ des vengeances particulières. 

Cependant il me semble qu’ils auraient dû être les premiers 
à désirer de n’avoir pas à s’immiscer dans des actes qui exigent 
non-seulement qu’on soit impartial , mais encore qu’on soit ré- 
puté tel. Uien qu'ils se fussent sentis en conscience non préve- 
nus, ils devaient par délicatesse s’abstenir d’agir en jugesdans une 
cause où il est prouvé, par le rapport Boucly, qu’ils sont plus que 
soupçonnés d'ôtre accusateurs. Mais admettant qu’ils aient été 
forcés d’accepter un rôle odieux, ils devaient se faire un point 
d’honneur d’agir avec une prudence telle, qu’elle ne laissât pas 
lieu au moindre soupçon. S'ils l’ont fait ou non, c’est à vous au- 
tres Français, qui ôtes sur les lieux, â vous en assurer. Les 
commissaires eux-mémes devraient être les premiers à provo- 
quer sur ce point les plus scrupuleuses investigations. S’ils ne 
le font pas, ils forceront les gens les moins crédules , les moins 
soupçonneux, â les croire coupables. Il ne devrait pas Ctre dilll- 
cile, û Paris, de trouver des hommes dignes, par leurs connais- 
sances bibliographiques et paléographiques , autant que par l’é- 
lévation de leur caractère, d’inspirer une confiance universelle , 
et contre lesquels il serait impossible d’élever aucun soupçon de 
partialité. Pourquoi ne pas choisir parmi ceux-là ? Cherche-t-on 
la vérité, ou cherche-t-on à écraser M. I.ibri.^ 

Quoi qu’il en soit de ces commissaires et de leur manière 
d’agir d.ins l’exercice de leurs fonctions, il a été procédé d’une 
façon Icllcment inique, qu’elle ôte toute espèce de poids aux ré- 
sultats do leurs opérations. S’il y avait eu des motifs graves 
pour faire soupçonner que tels et tels et tels volumes , décrits 
d’avance de manière à ne laisser aucun doute sur leur identité, 
eussent passé par des voies déshonnêtes de telles et telles et telles 
collections, publiques ou privées peu importe, entre les mains de 
M. Libri , rien de plus juste et de plus naturel que de faire re- 
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chercher juridiquement et ouvertement si ces volumes , dont l’i- 
denlité aurait été bien constatée d’abord, se trouvaient entre ses 
mains ou dans ses collections ; et , dans le cas alTirniutir , rien de 
plus juste et de plus naturel que de lui faire rendre compte de 
la manière dont il aurait pu s’en rendre possesseur légitime. 
Alais prendre possession de tout ce qui appartient à un individu, 
et pendant plusieurs mois rechercher secrètement et minutieuse- 
ment si dans ses livres, dans ses manuscrits, dans ses lettres de 
famille les plus intimes, dans ses papiers les plus secrets, il se 
trouve quelque chose que d’autres puissent réclamer ou des do- 
cuments qui puissent faire naitre quelque soupçon , c’est là une 
iniquité si grossière qu’elle est incroyable. 

Je suppose que l’on trouve dans la bibliothèque de M. Libri des 
volumes pris ou que l’on croit pris à une bibliothèque publique, 
il ne peut pas pour cela être avec justice soupçonné de les avoir 
acquis d’une manière illégitime, puisqu’il est notoire que toutes 
les collections publiques de la France ont été dépouillées d’une 
manière scandaleuse, et pourtant pas toujours illégale , pendant 
ces dernières cinquante ou soixante années. Les volumes mar- 
qués aux estampilles, parfois plus ou moins bien grattées, des 
bibliothèques publiques de la France principalement , à com- 
mencer par la Bibliothèque Nationale de Paris, sont extrêmement 
communs. Vous en avez vu quelques-uns au British Muséum, 
et entre autres un magnifique exemplaire, à la reliure de Gro- 
licr, de Y Ausonius d' Aide de 1517, in-8», avec le timbre Biblio- 
thecœ rejtœ de Paris, sans aucun autre cachet destiné à indiquer 
une vente de doubles ou un échange. Il avait été acheté en 1792, 
à la vente Lamoignon, par M. Crachcrode, qui nous le légua 
aussi bien qu’un superbe exemplaire du Catulle de Scaliger 
( Paris, Pâtisson, 1577, in-8“), qu’il avait acheté à la môme 
époque, et qui porte le même timbre, sans aucune autre estam- 
pille que celle de M. Cracherode lui-mème. Pendant ces der- 
niers mois, on a fait à Londres plusieurs ventes publiques de 
livres envoyés de Paris, et provenant de collections très-con- 
nues-, et dans ces ventes, il s’est trouvé des livres sortis des 
bibliothèques publiques de France, quelques-uns desquels ont 
été même indiqués dans le catalogue imprimé comme provenant 
de ces établissements. On m’a assuré qu’il y avait des livres avec 
de tels cachets, même dans la bibliothèque de M. Benjamin De- 
lessert ( neveu du dernier préfet de police avant la révolution du 
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Février) , collection vendue ici par MM. Sotheby et Wilkinson, 
les 21, 22 et 23 juillet IS-IS, et dont le catalogue (comme celui 
qui, pour un motif pareil, a donné lieu à une accusation con- 
tre M. Libri ) portait seulement les initiales li. 1). En très-peu 
de Jours, M. Libri a acheté ici, à Londres, de quatre libraires 
dont la probité est bien connue, quaire-vingl-deux volumes que 
vous avez vus aussi bien (pie moi , du furniats grands et petits, 
reliés de manière à ne pas laisser le moindre doute sur leur pro- 
venance. La (ilupart sont sortis des bibliothèques publiques de 
France, et en portent visiblement le cachet ; dans d’autres, 
l'estampille avait été grattée ou arrachée. Je crois qu’on en 
trouverait bien plus à Paris môme. Quant aux manuscrits et 
aux autographes, non-seulement on eu trouve partout venant 
évidemment des arctiives de l’Etat, des bibliothèques publiques 
et des Sociétés savantes de France, mais on en fait des ventes 
publiques de nos jours, comme on le faisait il y a quelques an- 
nées. Et loin de faire un mystère de leur provenance , on l’a 
quelquefois proclamée , et en voici un exemple remarquable. 
En 1827, iMIM. Sotheby, célèbres pour les ventes de livres à l’en- 
chère, publièrent un catalogue ayant pour titre : « Catalogue of 
a valuable and inleresting collection of autograph letters from 
thcUoyal Archives of France.. . Amongthe aulographs are a sériés 
of Frencti monarchsand princesfrom Charles Vil to l.ouisWIll, 
which will be sold by auclion on Wednesday July 18, 1827 and 
following day. •> La collection consistait en documents venant évi- 
demment des archives de la France, et contenait des lettres de 
rois, de nobles, d’écrivains, de femmes célébn's, de généraux, 
de ministres, etc Et après de tels faits, on a le courage décrier 
« au voleur», si on trouve des livres provenant des bibliothèques 
de la France nu des aulograplies tirés de ses archives ? Je ne veux 
pas maintenant entreprendre de démontrer l'impossibilité de prou- 
ver l’identité des pièces que quelqu’un possède avec celles qui peu- 
vent manquer dans telles ou telles archives ou collection. Je vois 
dans une de vos lettres, que, M. Libri me nionlrc aujourd’hui, 
que les commissaires se vantent d’avoir trouvé cher lui cer- 
tains manusTits qui manciuent é une célèbre collection. J’ai 
vu la preuve tout aussi convaincante de leur provenance h‘gitimo 
que celle (pr’on a tirée de l’ouvrage de du Sommerard à l’égard 
du Psautier, et lALM. les commissaires auront la le déboire qu’ils 
méritent. Je ne doute pas qu’il n’en soit de même pour les au- 
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1res cas, si tant est (|u’on veuille loyalement préciser les accu- 
sations contre M. Mbri, et lui donner le tetnps de se défendre 
avant de le condamner; mais pour le fait dont vous parlez, le 
seul encore qui soit venu :i ma connaissance, soyez certain qu'il 
se terminera l’honneur de i\l. I.ibri 

Dans un pays où la justice serait administrée comme elle de- 
vrait fétre , celte preuve fie se demanderait pas. Ce fait étant 
indubilable, que les collections et les archives ont été à plusieurs 
reprises et depuis des années mises au pillage, on ne peut pas 
présumer que tiuelqu’un possède d’une manière illicite ce que 
ces dilapidations prouvent sullisamment pouvoir être possédé 
légitimement. La mauvaise foi ne se présume pas : il faut la 
prouver, et la prouver d’une manière qui n’admette pas de 
doute. IMais que devrait-on penser de l’administration de la jus- 
tice dans uu pays où, après avoir enlevé à un homme ses papiers 
cil masse, comme on l’a fait à M. Libri, on viendrait ensuite lui 
liernander de prouver la provenance de livres et d’objets achè- 
tes dans divers pays et depuis plusieurs années, et où l’on pré- 
tendrait qu’il fournil ses preuves avec ces mêmes papiers et ces 
mêmes documents qui lui ont été enlevés par ceux-là mêmes qui 
lui demandent de les produire? 

Et ceci n’est pas seulement une injustice odieuse contre les 
possesseurs actuels, mais un encouragement à la négligence et à 
la mauvaise foi, i|ue de prétendre après tant d’années et lani 
d'exemples de dilapidations tolérées dans les collections publi- 
ques, que ceux-là mêmes qui, s’ils avaient fait leur devoir, au- 
raient pu et dù les empêcher , ou les découvrir promptement , 
ou du moins s’y employer, aient maintenant le droit de réclamer 
quand leur négligence primitive ne pouvait être justement con- 
sidérée que comme un consentement tacite. Et qui empêchera 
im bibliothécaire de mauvaise foi de réclamer aiijourd hui pom- 
peusement tels volumes fionl la soustraction lui aura été aulrc- 
fois prolitable, cl qu’il a laissés courir impunément dans le com- 
merce tant qu'il aurait élé |)ossihle d’en retrouver l’origine? Kl 
il importe peu au public si les documenls volés avec la conni- 
vence de l’un sont réclamés par son successeur. Les individus 
sonldifférenls ; le bibliothécaire, gardien, archiviste, n’csl qu’un. 

Ce n'est pas dans un pays gouverné par des utopies, que ces 
principes de raison, de morale et de justice sont reconnus et 
pris pour règle. Parmi les manuscrits achetés en 18'éO par le 
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Musée britannique, on découvrit, en 1845, qu’il y en avait 
un de «Theopliilus, de arte pingendi », qui avait été publié 
par Raspe, à Londres, en 1781, avec une planche en feic-simile 
de quelques lignes du manuscrit qui se trouvait alors dans 
la bibliothèque de Trinity College à Cambridge. Ce volume ve- 
nait de M. Ilalliwell, antiquaire bien connu et autrefois collec- 
teur de manuscrits. On écrivit tout de suite à Cambridge pour 
s’assurer bien si le collège possédait encore son « Theophilus » ; 
et, comme il availdisparu,onécrivitàM. Halliwell en lui commu- 
niquant ces faits , c’est-à-dire qu’on fit exactement le contraire 
de ce qu’a fait M. Boucly dans le cas de M. Libri. ün continua 
les enquêtes au su de M. Ilalliwell, qui eut toutes les facilités 
pour examiner, soit le «Theophilus», soit d’autres volumes autre- 
fois à Cambridge et actuellement au Musée, qui avaient passé 
jiarses mains. M. Halliwell, dont la collection ne s’est jamais 
élevée à un dixième de celle de M. Libri , ne put pas se rappe- 
ler de qui il avait acheté un seul de ces volumes; seulement , en 
réfléchissant, il crut très-probable de les avoir achetés d’un bou- 
quiniste nommé Darley , mort depuis 1842 , et dont on ne trou- 
vait plus ni livres de commerce, ni autres documents. 

Trinity-Collcgc commença à prendre des mesures légales pour 
se faire rendre ses manuscrits du iMusée, qui insista pour qu’on 
prouvât devant un tribunal que ceux qui aujourd’hui les 
croyaient susceptibles d'étre réclamés, les avaient crus autrefois 
dignes d'étre gardés comme ils le méritaient. Ce serait accorder 
un prix à l’insouciance et à l’improbilé des conservateurs , que 
d’en agir autrement; ce serait punir l’innocent possesseur de la 
faute des gardiens coupables. Au dernier moment , comme il 
aurait été impossible à Trinity-College de prouver devant un 
tribunal et des jurés impartiaux, soit l’idenlilé du volume, soit 
l’époque, môme approximative, depuis laquelle il avait disparu 
de la bibliothèque, on n’osa pas aller jusqu’aux débats. Et notez 
bien cela, malgré le fac-similé de Raspe ; car c’est très-bien pour 
des littérateurs et des paléographes de considérer ceci comme une 
preuve de l'idcntilé ; mais est-ce que Raspe ou son imprimeur 
ne pouvait pas se tromper, et dire que le >■ Theophilus » était à 
Cambridge , (piaiid il n’y était pas en elTeti’Ce n'csldonc pas là 
une preuve legale ; q\u)U\»e m vous ni moi nous ne puissions 
douter, que le •< Theophilus décrit par Raspe ne soit le môme que 
celui qui est au Musée à présent. Comme on u’avait pas de preuve 
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plus salisfaisanto que celle-là, Trinily-College abandonna les 
poursuites, et eut à payer non-seulement scs propres frais de 
justice, mais aussi ceux du iMusée, auquel le « Theopliilus » et les 
autres manuscrits restèrent et restent encore. Personne n’a jamais 
osé et n'osera jamais trouver un mot à redire contre ÎM. Halli>vell, 
quoiqu'il n'ait pas pu se souvenir d'oû il s’était procuré ces vo- 
lumes et en prouver la possession légitime. INIais on la présume ; 
etsi un journal anglais osait calomnier M. Ilalliwell, comme des 
journaux français ont calomnié ÎW. Libri, contre lequel on a 
toujours procédé dans l’ombre, je vous assure que les Iribimaux 
vengeraient sévèrement l’honneur d’un sujet anglais calomnié. 

Encore un fait. iM. Rodd, libraire de l.ondres, dont on peut 
affirmer, sans réserve, qu’il n’en est pas de plus honnête, 
fut, en 1844, sommé de restituer un document appartenant 
autrefois à l’Etat, et qu’il avait mis en vente dans son ma- 
gasin au prix de 24 sch. Il résista surtout parce que, « pen- 
« dant plusieurs années, des documents publics (records) s’é- 
« talent vendus ouvertement sans aucune réclamation de la part 
« du gouvernement, et que maintenant il en existe beaucoup, 
'< par suite de pareils achats, au Musée britannique, à la Biblio- 
« tliéque bodleycnne d’Oxford et chez sir Thomas Philipps, ba- 
« romiet » (possesseur d’une vaste et riche collection de manu- 
scrits;. On intenta un procès ; mais on n’en vint pas aux débats, 
le gouvernement s’étant retiré au dernier moment. Ce n’est pas 
tout; la couronne n’est jamais tenue à payer des frais judiciaires : 
M. Kodd en avait fait pour se défendre qui s’élevaient à .50 livres 
sterling 4 schellings et 10 deniers, et il supplia le gouvernement 
de les lui rembourser. Il fut refusé. Il demanda encore : l’in- 
justice se fit sentir, et le gouvernement fut forcé , par un senti- 
ment irrésistible d’honnéteté et d’équité, à rembourser à M. Kodd 
jusqu’au dernier centime de ses frais. On jugea qu'il était in- 
digne d’une grande nation, et inique, de se prévaloir d'un droit 
rigoureux, dont jouit la couronne, mais dont des hommes d’iion- 
neur ne pouvaient pas consentir à user comme d’un instrument 
d’oppression. 

Je vous vois sourire d’étonnement, mon cher Monsieur, en 
entendant dire que ce Muséum est cité parmi les possesseurs de 
documents soustraits à des arcliives publiques, et vous croirez 
peut-être que lorsqu’il s’agit d’un établissement national comme 
celui-ci, il est facile au gouvernement de les réclamer et de les 
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rétablir là où ils dRvrnicnt être -, mois vous vous trompez. Le 
Muséum est un corps indépendant et soumis aux lois et aux tri- 
bunaux, comme chacun l’est en ce pays de véritable liberté, 
depuis la reine jusqu’au dernier sujet; égalité qui n’est pas si 
commune là où il n’y a ni roi, ni reine, ni sujets. 

Il y a peut-être trente ans que le Musiwn a acheté un registre 
original contenant les procès-verbaux du Conseil privé des an- 
nées l.>45 et t5‘iG. Le Conseil ()rivé d’alors formait ce que, dans 
des (einps plus récents, on appela et on appelle encore le cabinet. 
Il y a six ou sept ans qu’on découvrit au Conseil privé, où la 
série des volumc-s contenant les procès-verbaux se trouve sans 
lacune, l’absence de ce volume et l'endroit où il se trouve. C’est 
en vain que le Conseil privé a réclamé; il a éprouvé un refus. 
On a parlé de recourir aux tribunaux; mais ju.-.qu’ici on n'a 
pas o.sé le faire, car on sait que la mauvaise foi ne se présume 
pas, et qu’une cour de justice et des jurés ne se prêteraient pas 
à priver un possesseur de bonne foi de son bien pour le rendre 
à qui, par insouciance, ne sut ou ne voulut pas le garder. Si un 
volume, ayant appartenu au Conseil de Trançois I""', et dont les 
volumes précédents et suivants se trouveraient aux Archives 
nationales, eût été découvert dans la collection Libri. que n’au- 
raient pas dit MAI. les commissaires? 

Voilà, mon cher Monsieur, mon opinion, qui est celle, comme 
vous le savez, des hommes les plus éminents de l’Angleterre et 
de l’Europe entière. Il me serait impossible de vous nommer 
tous les personnages qui, à ma connaissance, ont pris ouverte- 
inent la défense de AI. Libri, Je ne vous en citerai ipi’un seul, 
dont le nom est bien fait pour produire sensation eu France : 
c’est M. Guizot, qui, dans toutes les circonstances et dés le pre- 
mier moment, en ma présence et eu présence de beaucoup d’au- 
tres personnes, a toujours repoussé avec indignation les accu- 
sations dont Al. Libri a été l’objel. 

Croyez-moi toujours, mon cher Monsieur, 

Votre bien dévoué, 

A. PAiMZZl. 
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Voici la déclaration de M. Holmes dont il a été déjà question (pag. 
l ict 81). 

Je soussigné, John Holmes, senior assistant (premier adjoint) 
au déparleinent des manuscrits du liritish ^fuseum de l.ondres, 
déclare que dans l’année 1846, je nie suis rendu à Paris avec sir 
Frederick Madden, conservateur des manuscrits du même éta- 
blissement, pour examiner la collection de manuscriis que pos- 
sédait alors M. I.ibri el qu’il a dejuiis cédés au comte d’Asli- 
burnharn. 

La célébrité de cette collection, si nombreuse el si bien choi- 
sie, nous faisait vivement désirer que les manuscrits qui la 
composaient pussent être réunis au tiritish Muséum, el les 
Tnutees du Muséum nous chargèrent alors d’examiner ces ma- 
nuscrits pour leur en rendre compte. 

Pendant un mois que nous reslAines à Paris , sir Prederick 
Madden el moi , nous nous occupâmes exclusivement de la tâ- 
che qui nous était confiée. M. Libri avait mis sans réserve â 
notre disposition loute sa collection de manuscrits (jui remplis- 
saient une chambre, dans laquelle nous étions absolument seuls 
el absolument libres de tout voir par nous mêmes, sans qu'au- 
cune armoire ou aucun meuble nous fhl fermé. 

C'est ainsi que nous pûmes vérifier l’inventaire de ces ma- 
nuscrits, lequel indiquait la matière, le formai, l’âge el en quel- 
que sorle la valeur de chacun, et établir la provenance authen- 
tique de la plupart , provenance ordinairement marquée à 
l’extérieur ou dans l’intérieur du volume. 

Je n’ai jamais eu le moindre doute à l 'égard de l’origine de ces 
manuscrits, que j’ai reconnus en grande partie, pourles trouver 
décrils dans les catalogues des ventes les plus célèbres ou pour 
avoir figuré dans des collections bien connues. Le rapport 
adressé aux Trustées, après notre retour à Londres, conseillait 
fortement l’achat de cette collection, proposition qui n’aurait 
certainement pas eu lieu si l’on avait eu le moindre soupçon sur 
la provenance légitime de ces manuscriis. 

Aujourd’hui que M. Libri esl en butte â une odieuse accusa- 
tion dont heureusement l’opinion publique a fait justice dans 
toute l’Europe savante, je déclare hautement que je suis con- 
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vaincu de la fausseté de cette accusation. J’ai vu les manuscrits 
non-seulement en France, mais aussi en Angleterre, chez lord 
Ashburnham et depuis la publication de l’accusation , et je me 
sens obligé à repousser avec indignation les calomnies répan- 
dues contre M. Libri. Ces calomnies ne peuvent avoir d’autre 
origine que l’animosilc des ennemis de M. Libri, ou l’ignorance 
de certaines personnes, qui ne savent pas que, de tout temps, des 
livres, des manuscrits et des autographes, provenant de diffé- 
rentes collections publiques, ont passé dans le commerce et dans 
les ventes aux enchères et sont devenus ainsi la propriété légi- 
time d’autres établissements publics ou des particuliers. 

J’approuve la traduction, que J’ai vérifiée, de ce document 
écrit par moi en anglais. 


Britisb Muséum, i dec. 1848. 


JoHiN Holmes, 
Premier adjoint au départemenl 
des manuscrits. 
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Après avoir acquis par l’examen détaillé et consciencieux des docu- 
ments et des faits, la conviction la plus profonde et la mieux motivée de 
la fausseté des accusations dirigées contre moi, M. P. Lacroix voulut, 
dans l'intérêt de lu justice , faire partager cette conviction aux autres. 
C’est dans cette vue qu'il rédigea la déclaration suivante, et qu’il écrivit 
les deux lettres qu'on trouvera à la suite de cette déclaration. C’est d’a- 
près l’autorisation de M. P. Lacroix que je publie ici ces dilTérentes 
pièces , qui mériteront sans doute toute l'attention du lecteur. 

Je soussigné, invité spécialement par M. Libri à étudier, 
comme expert avoué, les causes et les éléments de l’accusation 
qui a été dirigée contre lui à la suite d'un rapport du procureur 
du roi, M. Boucly, je suis arrivé, d’après l’examen conscien- 
cieux des pièces et des témoignages de la défense, à formuler les 
conclusions suivantes : 

Cette accusation de détournement de livres et de manuscrits 
dans les bibliothèques publiques n'a jamais reposé que sur des 
insinuations calomnieuses, des ouf-dirc confus, des propos va- 
gues cl des lettres anonymes. 

Les trois seuls faits caractérisés que renferme le rapport de 
M. le procureur du roi Boucly, rapport provoqué par M. Libri 
lui-méme, et adressé comme simple renseignement é M. le 
garde des sceaux, ont été détruits de fond en comble dans le 
mémoire justillcatif de M. Libri. 

Ce mémoire justificatif a prouvé jusqu’à l’évidence que 
M. Libri, loin d'avoir dépouillé les bibliothèques publiques de 
la France, leur a souvent donné des livres, leur a fait recouvrer 
ceux qu’elles avaient perdus, et s’est proposé de faire connaître 
au monde savant les manuscrits les plus précieux qu’elles (lou- 
vaient posséder. 

M. Libri, quoique mis en cause par M. le procureur du roi 
Boucly, n’a jamais été appelé ni interrogé. 

Les deux ou trois personnes qui avaient été d’abord interro- 
gées cl qui s’étaient faites les échos passifs de quelques bruits 
malveillants contre M. Libri, ne manqueraient pas sans doute 
de reconnaître aujourd’hui qu’elles ont été trompées, cl qu’il 
ne reste pas dans leur esprit le moindre doute défavorable à 
M. Libri. 
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Qiianl aux personnes les plus coinpélenles dans une pareille 
alTairo, el les plus capables d’éclairer la religion des inagislrals, 
c'esl-é-dire les libraires, bibliographes el bibliolhécaires, elles 
n’onl pnsélc interrogées el elles ne demandent pourtant qu’à 
établir pleinement rinnoeencc de lU. I.ibri, en prorJainanl l’i- 
nanité de raccusalion qui le poursuit. 

1“ Il est constant que ’M. Libri, chargé par le ininis're de 
l’instruction [lubliqiie, àl. Villernain, de visiter les bibliothè- 
ques déparlemenlales de la France el d’examiner les manuscrits 
qui s’y trouvaient, n’a visité qu’un petit nombre de ces biblio- 
thèques en 18dl cl 1842 el a signalé, avec la plus grande publi- 
cité possible dans le Journal des SaranU, les manuscrits pré- 
cieux qu'il avait vus. 

2" Il est constant que, depuis cette époque, .41. l.ibri, qui eut 
l’inilialive du C atningue général dest manuscrits des hihliothèques 
des filles de F rance, devint le secrélaire d’une Commission nom- 
mée pour diriger ce grand travail, el que, dans les premiers 
mois de 1846, par suite de discussions personnelles avec le mi- 
nistre de rinslruclion publique, !VI. de Salvandy, il avait donné 
sa démission de membre de cette Commission, composée de 
M.M. l.eclerc, Renaud, Hase, Danton el Ravaisson. 

3° Il est conslant que le mauvais vouloir de certains biblio- 
thécaires de province, qui voyaient avec peine un savant en- 
voyé de Paris à l’cITet d’inventorier les manuscrits de leurs bi- 
bliothèques, a clé l’origine des insinuations calomnieuses dirigées 
contre M. Libri au moment même où il commençait <4 remplir 
sa mission. 

4" Il est constant (pie >1. Libri ne saurait être responsable 
des livres el des inanuscrils qui pourraient avoir disparu des 
bibliothèques déparlenientales, attendu (pi’il n’en a jamais eu la 
garde, cl que là où il a pu exercer sa mission d’examen, bien 
loin de dissimuler la valeur du dépôt conTié aux bibliothécaires, 
il s’est fait un devoir de recont)altr(; cette valeur et de la publier. 

.4° Il est constant que dans les immenses collections de livres 
cl de manuscrits rassemblés à grands frais par M. Libri pen- 
dant toute sa vie, il n’aurait pu exister qu’à son insu des livres 
ou des inanuscrils provenant des bibliothèques publiques de la 
France, ces livres ou ces manuscrits ayant été acquis de bonne 
foi chez des particuliers et chez des libraires ou dans les venles 
aux enchères, comme il est prêt à en Justider d’ailleurs. 
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6° Il est constant queM. Liltri n'a pas cessé, ili-puis dix-lniit 
ans qu’il est li\éen France, de chercher et d’acheter des livres 
et des inannscrils, de telle sorte (jiie les principaux liliraires de 
l’Europe, Crozel. Merlin, Fr.uick, Tilliard, Silveslre et Teche- 
ner à Paris, Payne et Foss, Rodd A Londres, Weigel é Leipsiek, 
Ashcr Berlin, .Alolini, l’iatti, Landi, Brauca,Gnoalu, Suivi, etc., 
à Florence, i’i iMilan, à \enise, etc., etc., étaient hubituelle- 
meiit en relation et en correspondance avec lui, 

7 ” Il est constant que iM. Lihri, par ses connaissances biblio- 
graphiques si sùri's et si étendues, a l'ail souvent des acquisitions 
trés-avantageuses pour lui, <'e (pii doit être considéré comme 
une des causes de la jalousie de certains libraires, qui auraient 
été les col|)orieurs coin|)laisanls des calomnies inventées contre 
ce savant bibliographe, 

8“ 11 est constant que î\l, Libri, en faisant préparer le cata- 
logue de ses collections de livres par plusieurs libraires et bi- 
bliographes, avait donné l’ordre exprès de réserver tous les vo- 
lumes, livres, manuscrils et autographi'S qui pourraient oflrir 
quelque timbre, estainpille ou marque de bibliothèque publique 
et qui lui auraient été cédés indûment dans des lots ou parties 
de livres achetés en bloc sans inventaire ou sans examen préa- 
lable, 

9“’ Il est constant qu’à tonies les époques des livres et des ma- 
nuscrits sont sortis des bibliothèques publùpics, un ignore com- 
ment, et qu'on en trouve encore beaucoup, non-seulement dans 
les collections particulières, mais encore dans le commerce de 
la librairie ancienne, 

10“ Il est constant que la collection de manuscrits que possé- 
dait M. Libri, la plus belle et la plus nombreuse collection qu’un 
particulier soit parvenu à réunir, compos<‘e de dix-huit cetds 
articles environ, avait été foi iné(\ successivement par des achats 
heureux et intelligents avec les débris des collections Pucci, To- 
mitano, Rezzi, Saibanle, Gian-Filippi, Boutourlin , Donati, 
Reina, Milon, Perrin de Snnson, Stavelol, etc. 

Il" Il est constant que M. Libri, avant qu’il se soit défait de 
cette collection de manuscrits, au commencement de 1847, non- 
seulement la montrait volontiers aux bibliophiles qui désiraient 
la connaître, mais encore en communiquait les manuscrils aux 
savants qui voulaient en faire usage, ce qui témoigne assez que 
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la possession de ces manuscrils était parrailemenllégilitnc et ho- 
norable. 

12" Il est constant que sir Frederick Madden, conservateur 
des niaïuiscrils du British Muséum de Londres, et M. Holmes, 
premier adjoint au département des manuscrits de cet établisse- 
ment, venus tous deux à Paris, en 1846, pour examiner la col- 
lection des manuscrits de M. Libri, sont restés près d’un mois 
au milieu de cette collection et n’ont pas négligé, dans le tra- 
vail qu’ils ont l'ait alors sur ces manuscrits, d’en indiquer la 
provenance authentique. 

13“ Il est constant que lord .Ashburnham, devenu proprié- 
taire desdits manuscrits conservés aujourd'hui dans son chétcau 
du comté de Sussex , en vertu de lu cession qui lui en a été 
faite, est si bien convaincu de la légitimité de la possession 
antérieure de M. Libri , qu’il a voulu attacher le nom du sa- 
vant collecteur é son admirable collection, comme un souvenir 
et une récompense. 

14“ Il est constant que, dans l’affreux débordement de calom- 
nies qui ont enveloppé un moment ÎM. Libri et qui avaient mal- 
heureusement le caractère de représailles politiques, si quelque 
fait sérieux avait eu à se produire contre M. Libri, il se serait 
produit alors avec éclat, grûce A l’impunité et à l’instigation de 
ses ennemis. 

1,')" Il est constant que les hommesles plus considérables dans 
la science en Italie, en .Angleterre et en Allemagne, ont protesté 
unanimement contre l’accusation qui frappait M. Libri , et que 
les plus illustres .Vcadémies étrangères , notamment celles de 
Berlin et de Gœttinguc, se sont regardées comme offensées dans 
la personne du savant mathématicien. 

16“ 11 est constant que si M. Libri a quitté la France dès le 
mois de mars dernier, il a dû échapper à l’elTet des menaces de 
rindicle popiilnire cpi’on osait lui faire nominalivcrnent en plein 
Institut, et s'il n’est pas revenu depuis A Paris, où l’appellent ses 
fonctions d’académicien et de professeur, c’est que l’instruction 
entamée contre lui n’était pas de nature A lui offrir la sûreté et 
les garanties auxquelles a droit tout accusé. 

En raison des tnolifs énoncés ci-dessus, motifs ai)puyés sur les 
pièces probantes (pic M. Libri se propose de mettre sous les yeux 
des magistrats , je déclare hautement, au nom de la vérité et de 
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a justice, que M. Libri est A mes yeux parfaitcmcnl innocent du 
fait de détournements de livres, d’autographes et de manuscrits 
dans les bibliothèques publiques de la France. 

Fait en double original , et approuvé l'écriture ci-dessus et 
d'autre part. 

Paris, lï décembre 18i8. 

P. Lacroix 

• ( BIOLIOPH1LI JACOB ), 

Membre du Comité dca moniimenlf hialoriquei , 
et membre du Comité des documenta inédita 
de l'Hiatoire de France. 

• 
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Conseiller à la Cour d'appel de Paris , membre de l'Inslitut, 
et membre du Comité de l’Histoire de France. 


Monsieur et honorable collègue , 

Vous comprendrez mieux l'objet de ma lettre, en vous rappe- 
lant certaine conversation (jue nous avons eue ensemble relative- 
ment à AI. Libri, un jour de sétnee du Comité des monuments 
écrits de THistoire de France, vers la fin de mars. Alors l'opinion 
publique était singulièrement abusée à l’égard de ce savant aca- 
démicien ; l’impression générale nous avait atteints l’un et l’au- 
tre, et vous-mème vous aviez cru agir dans l’intérêt des biblio- 
thèques de la Franc.'; en provoquant la saisie des collections de 
livres que possédait AI. Libri. Depuis lors, un nouveau jour 
s'est fait. Dieu merci ! Le Alémoire de M. Libri a renversé dans 
le mépris et le ridicule ce fameux rapport Doucly rédigé A huis 
clos comme une dénonciation, cl publié à son de trompe comme 
une calomnie. Après ce Mémoire, qui vous a certainement con- 
vaincu ainsi que tout le monde , les honnêtes gens, que le 
Rapport Roucly avait soulevés et indignés contre M. Libri, doi- 
vent à M. Libri, se doivent à eux-mêmes de protester en faveur 
de la victime d'une si étrange erreur judiciaire. Quant à moi, je 
ne .saurais me pardonner d’avoir pu croire , pendant deux ou 
trois semaines, ce ramas de contes malveillants, de ouï-dire 
absurdes , de mensonges féroces et d’ûneries perfides. Il fallait 
(lue le vertige du moment eilt enveloppé les meilleurs esprits. 
J’ai donc fait mon mcâ culpâ lorsque les ïrcaillcs me sont tombées 
des yeux, et je me suis rappelé que tous les collectionneurs , les 
plus dignes, les plus irréprochables, ont été exposés plus ou 
moins à des accusations de môme nature. Ce m'a été un ensei- 
gnement pour l'avenir, et je me promis bien dorénavant de 
n’accepter de pareils rapports que sous bénéfice d’inventaire. 
Je regardais cette affaire comme terminée ; je pensais que la 
justice avait désavoué hautement les passions politiques qui s’é- 
laienl servies d'un document quasi confidentiel et secret au profil 
de vengeances particulières. Vivant retiré comme je fais, au mi- 
lieu de mes travaux littéraires, je ne soupçonnais pas que cette 
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odieuse affaire cftl encore rncine dans nos (ribnnatii français, 
en prwencc de la réprobalion iinaiiiine de l'bàirope savante. 
iUais dans un voyage à Londres que je viens de faire, je me 
suis retrouvé avec Libri, j’ai entendu ses plaintes, et j’ai 
appris avec étonnement, avec peine, que son Mémoire si clair, 
si concluant, si victorieux, n’avait pas obtenu la réparation A 
laquelle il a droit. Je m’enilaiiimc volontiers pour ce qui est 
juste, honnête et généreux. J’ai pris à cœur la position triste et 
imméritée de notre illustre collègue, que le soupçon , l’exil, la 
proscription et la diffamation, punissent de son amour pour les 
livres et de son prodigieux savoir bibliographique. Je lui ni of- 
■ ferl de prêter A sa cause l’aide et le concours de mes efforts de 
bibliophile. J’ai vu, j’ai examiné les pièces sur lesquelles il avait 
fondé son excellent .Mémoire. Ce n’est pas tout ; j’en ai vu une 
foule d’autres plus probantes encore, s’il est possible. M. Libri, 
dépouillé de tous ses papiers, est parvenu à rassembler pourtant 
les éléments d’une défense qui, je l’espère pour l’honneur de la 
France et de notre magistrature, deviendra inutile. Vous savez 
comme moi que l’accusation de détournement de livres apparte- 
nanlà des bibliothèques publiques n’ajamaiscu de valeur réelle; 
ce n’a été qu'un fantôme pour les ignorants, car le moyen de 
détourner une assez grande quantité de livres pour en faire un 
ensemble productif? Comme si d’ailleurs nos pauvres bibliothè- 
ques de départements avaient beaucoup de livres qu’on pût faire 
disparaître, sans que les lacunes accusasstml presque aussitôt le 
vol et le voleur ! Puis, la constatation d’un tel vol serait chose 
aisée avec les. catalogues imprimés ou manuscrits de ces biblio- 
thèques. J’ai donc haussé les épaules de pitié, quand on m*a parlé 
de volumes portant des estampilles de bibliothèques publiques 
trouvés parmi les livres de M. Libri, ()ui a maintes fois acheté des 
lotscldcscollectionsentiére.s. .Mais la question desmanuscrits m’a- 
vait semblé infiniment plus délicate, et je m’étais d’autant moins 
prononcé, que Je ne connaissais pas du tout ceux que iM. Libri 
avait pu réunir; déplus, ces manuscrits avaient été vendus A 
un amateur anglais qui n’en permettait la vue à personne. De là, 
des bruits cl des insinuations qui menaçaient de grossir, par cela 
même qu’on n’avait aucune arme pour les combattre. Celle 
arme qui nous manquait, c’est moi (|ui vais la tirer du four- 
reau ; je travaille au catalogue de la collection des manuscrits 
que M. Libri a cédés à lord Ashburnham, cl ce catalogue indi- 
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quera la provenance de lous ces manuscrits que l'Angleterre est 
fière de posséder aujourd’hui. Vous voyez, cher Monsieur, que 
j’aurai beau Jeu pour répondre aux ennemis de M. I.ibri, et pour 
bien faire celle éclatante réhabilitation que lous les gens de coeur 
appellent de lous leurs vœux. Je vous prie de me seconder dans 
celle œuvre de confraternité loyale; je vous prie de protester 
avec moi, avec les premiers bibliographes cl bibliothécaires de 
l’Angleterre, de l’ilalie et de l’Allemagne, contre une espèce 
d’attentat é la dignité de la science. Je vous sais un caractère si 
honorable, que je ne doute pas de vos regrets d’avoir accusé un 
moment celui que nous aurions dû protéger : si votre voix s’é- 
levait maintenant en faveur d’un absent qui a pu se demander 
ce qu’était devenue la sainte légalité, votre voix au sein de l'A- 
cadémie cl de la magistrature aurait l’autorité d’un jugement 
définitif et sans appel, Jugement émané à la fois du savant et du 
magistral. Pour moi , qui me dévoue à une cause si intéres- 
sante, je compte bien la rendre glorieuse en prouvant aux plus 
incrédules qu’en temps de révolution l’honneur des hommes 
est à la merci du premier insultcur public. J.,a révoiution cesse, 
dès que la vérité et la justice reprennent leurs droits. 

Veuillez agréer, mon cher cl honorable collègue, l’assurance 
de mes sentiments les plus distingués et de tout mon dévoue- 
ment. 

Londres, le ST novembre 1848, 

P. Lacroix 

( BIBLIOPUILB 4ÀCOB ). 
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A M. LIBRI, 

Membre de f Institut, à Londres, 


Cher Monsieur et ami , 

Je TOUS prie de m’excuser si j’ai tant tardé à vous répondre : 
je voulais le faire en toute connaissance de cause , et j’ai dû , 
en quelque sorte, étudier les questions que vous m’avez po- 
sées. 

Vous me demandez conseil sur la convenance et l’opportu- 
nité de votre retour immédiat à Paris ? Je vous conseillerai , 
aujourd’hui, de ne pas revenir encore. Vous savez que j’étais 
d’abord très-persuadé de la nécessité de votre retour ; car je 
croyais, comme tout le monde, que le Rapport des experts allait 
être déposé et que vous n’auriez qu’à paraître pour en détruire 
de fond en comble l'échafaudage, composé avec tant de soin et 
de lenteur sur un terrain vague et ténébreux. Mais j’apprends , 
de source certaine, que ce Rapport ne sera pas déposé en entier 
avant plusieurs mois, et que les experts ont jugé à propos de 
le fractionner en trois parties, dont la première, consacrée aux 
livres, parait à peu prés terminée, et dont les deux autres, qui 
concernent les autographes et les manuscrits, ne sont encore 
qu’à l’état d ébauche et peut-être d’instruction. 

J’ai pris, en outre, d’autres renseignements. Je pensais que, 
revenant à Paris, vous seriez libre d’agir, de voir les personnes 
utiles à votre défense, de rassembler vous-même toutes les pièces 
à l'appui qui pourraient vous manquer, de réparer, en un mot, 
le préjudice que nous a causé votre absence dans un temps de 
crise et de perturbation sociales qui. Dieu merci, semblent tout 
à fait calmées. Mais il n’en est pas ainsi : les formalités ordi- 
naires de la justice, qui a été saisie de cette affaire, s’opposent 
à ce que le mandat de dépôt existant contre vous soit retiré et 
annulé, avant la décision de la Chambre des mises en accusa- 
tion; or, cette décision ne saurait avoir lieu qu’aprèsla présen- 
tation du Rapport. Vous voyez donc, cher Monsieur et ami, que 
vous ne gagneriez rien à revenir maintenant, si ce n’est quatre 
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ou cinq mois de prison préventive. Qui vous dit d'ailleurs que, 
de délai en délai, de recherche en recherche, ce Rapport que 
Vous allcndcz comme voire acte de réhabililalion, ne se fera pas 
atlendre jusqu'à l’année prochaine ? Les ex[)erls n’onl aucun 
inlérél a le déposer plus loi ; ils oni même inlérôl à le faire durer 
aussi loiiKlemps (jue lu guerre de Troie. 

\o revenez donc pas encore, et modérez voire impalience sur 
ce point ; séjournez à Londres et soignez votre pauvre santé, qui 
a re^u de si cruelles atleinles pendant celte année de calomnies, 
de persécutions et d'exil. Tout le inonde comprendra que vous 
ne devez pas, malade comme vous l’étes, venir de gaieté de cœur 
vous ensevelir dans une prison. Certes, il n’y aurait pas à ba- 
lancer, s’il vous était permis d’évoquer aiissilét les témoignages 
de votre innocence, et de faire retomber sur vos accusateurs 
anonymes la responsabilité de leur odieuse accusation; mais 
non , une fois détenu à la Conciergerie', vous innocent , vous 
misérablement accusé d'un crime imaginaire, il vous faudrait 
rester prisonnier entre quatre murs froids et humides, jusqu’à 
la naissance de ce Rapiiorl, ipii a déjà fait tant de bruit, et qui est 
toujours dans l’œuf. La fable ne nous dit pas si la montagne qui 
accoucha d’une souris est restée grosse pendant plus de neuf 
mois. 

Il y a des choses étranges de par le monde, surtout en ma- 
tière de justice. La prison préventive, sans limites et sans ex- 
ception, est, à mon sens, une iniquité, une atrocité, qui devrait 
être abolie à l’instardela torture. Voyez donc : si vous n’aviez pas 
cédé aux prières de vos amis, qui vous invitèrent à quitter la 
France momentanément, (lour échapper à une espèce de pro- 
scription latente, vous seriez privé do votre liberté depuis dix 
mois! vous seriez mort, il est vrai, et l’on n’aurait plus que 
votre mémoire à poursuivre. Jamais, en temps ordinaire, on 
n'eùl lancé contre vous un mandat d’amener, suivi d’un mandat 
de’ dépôt, avant de vous avoir interrogé, et sans autres charges 
que des oul-dirc calomnieux et des lettres diffamatoires; mais 
enfin les deux mandats existent de fait, et il n’y a. je vous le 
répète, que la (üiambrc des mises en accusation qui ail pouvoir 
de les réduire à néant. Si ces mandats étaient à refaire, il ne se 
trouverait pas un juge d’instruction qui osât les signer sur la 
foi du rapport Boiicly, abandonné et désavoué pur ceux-là même 
qui en prolilcnt. Laissez les experts faire leur travail souterrain, 
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sans les inquiéter, sans les déranger : ils auront beau fouiller 
dans les mystères des bibliothèques et des archives publiques, 
ils ne parviendront pas à y trouver un fait qui vous accuse et 
qui vous condamne. Souvenez-vous, pour prendre courage , 
que La Chalolais et Lnlly ne furent réhabilités, le premier, qu’a- 
prés une longue délctilion et dix ans d'exil -, le second , que 
douze ans après son supplice. Vous n’en êtes pas encore là. Dieu 
soit loué, mais vous êtes malade de chagrin, d'impatience et 
d’indignation. 

(’dier Monsieur et ami, ayez espoir, ayez confiance. S’il y avait 
des juges à IJerlin, sous le régne du grand Frédéric, il y a en 
France, dans tous les temps, des magistrats honnêtes, intègres, 
éclairés. Jusqu’à présent, ils se sont abstenus dans votre alTaire, 
livrée à l’examen des experts qui leur ont été désignés, sinon 
imposés; jusqu’à présent, vous n’avez eu rien à démêler avec 
la véritable magistrature; car ce qu’on nomme le rapport lîou- 
cly n’est, on le sait, que l'œuvre inintelligente et partiale de 
quelque substitut malintentionné. La véritable magistrature, 
croyez-le bien, est demeurée passive à votre égard'; elle attend 
le Rapport des nouveaux experts pour se faire une opinion, 
ot SC prononcer.. Vous n'avez donc à craindre, de sa part, ni 
Ijréjugés hostiles, ni influences étrangères, ni mauvais vouloir 
systématique. On ne les influencera pas, soyez-en sùr, en leur 
disant que vous étiez et que vous ôtes toujours l’ami de àl. Guizot, 
flue vous n’êtes pas l’ami du National; que vous écriviez dans le 
Journal des Débats sur la politique italienne ; que vous avez em- 
ployé votre crédit auprès du gouvernement déchu, dans l’intérêt 
de bien des gens, et jamais dans le vétre. Ces faits vrais, qui ont 
pu vous créer des ennemis dans le monde, n’auront aucun mau- 
vais effet sur les juges. El si on ajoutait que, pauvre en 1832, 
vous étiez devenu riche en 1817 ; que vous connaissez mieux 
que personne les livres et les manuscrits qui ont fait votre for- 
tune; que vous avez, de votre main, enlevé çà et là dans les dé-, 
;mMs publics plusieurs milliers d’autographes, valant un franc la 
pièce; que vous surpassez tous les Italiens du monde en asiuce 
et en dextérité; que vous ne niez pas être un amateur, et que 
tous les amateurs sont des voleurs, etc., etc. , ces niaiseries, 
CCS mensonges, ces noirceurs, je vous assure, ne tourneraient 
qu'au détriment de ceux-là mêmes qui les auraient imaginés et 
qui voudraient les produire devant les magistrats. 11 y aura 
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UQ soulèvement de surprise, de pitié et d’indignation dans 
la conscience de vos juges. M. Hatlon , juge d'instruction , 
est un esprit austère, inflexible, mais droit, sagace et probe : il 
n’aura qu’à jeter un regard dans ce labyrinthe, pour y entre- 
voir la vérité et pour la ramener au grand jour. M. Pinard ', pro- 
cureur de la République, a un caractère trop honorable pour 
soulTrir qu’un innocent soit traîné à la barre des accusés, sur- 
tout quand cel innocent est un de nos savants les plus illustres. 
M. Pinard, n'en douiez pas, voudra se faire par lui-méme un 
sentiment sur votre affaire, qu’il ne connaît sans doute que par 
des échos plus ou moins fidèles ; il examinera le Rapport des ex- 
perts, les pièces pour et contre, les déclarations des témoins, les 
procès-verbaux, etc.; il s'entourera deslumièrcs utiles à la cause; 
il fera appel aux hommes compétents, aux bibliographes, aux 
bibliothécaires, aux libraires, et, s’il le faut môme, il ordonnera 
une contre-enquête qui ne laissera pas subsister un seul argu- 
ment du Rapport des trois experts, élèves de l’Ecole des Chartes: 
votre innocence sortira de là éclatante et pure, comme l’or sort 
du creuset. 

Ainsi donc, cher Monsieur et ami, ne vous attristez pas, ne 
vous désolez pas ; puisez dans cette innocence, si odieusement 
menacée, l’énergie de la patience et de la résignation ; attendez 
que l’heure de la justice et de la réparation ait sonné pour vous; at- 
tendez que ce Rapport, qu’on suspend sur votre tète comme une 
épée de Damoclès, tombe enfin à vos pieds, et alors vous pourrez 
venir vous remettre entre les mains de vos juges, qui vous ren- 
dront avec joie la liberté et l'honneur; alors vous pourrez, à vo- 
tre tour, attaquer et poursuivre les auteurs de cette trame abo- 
minable, qui a failli vous mettre au ban de la science. L'o- 
pinion publique, qui vous avait frappé un moment, se chargera 
de vous venger, après vous avoir absous. 

Agréez l’assurance de mon attachement dévoué. 

Paris, 25 janvier 1849. 

Paul Lacroix 

(Oibliopbiie Jacob). 

' Depuis que cette lettre est écrite. M. Pinard a été remplacé, comme procu- 
reur de la République, par le savant jurisconsulte M. Victor Foucher. 
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La quantité de pièces et de documents qui sont entre mes mains est si 
considérable, j’ai reçu de France et d’autres pays un si grand nombre 
de renseignements intéressants, qu’il nie serait absolument impossible 
de les publier tous aujourd’bui. Pourtant la lettre suivante que m’a écrite 
M.Piccbioni, ancien professeur au collège d’Eton en Angleterre, homme 
très-connu et très-estimé, m’a semblé contenir des faits trop curieux 
pour n’ètre pas admise dans le choix que j’ai fait. 

A M. LIBRI , 

Membre de C Institut , à Londres. 

Paris, le 12 février 1849. 

Mon honorable ami, 

Puisque voussemblez vous étonner du silence et de l’inaction 
de plusieurs de vos amis, pendant que vos ennemis agissent avec 
une si persévérante activité, je vais tâcher de vous rendre 
compte de la situation de vos affaires ici, et de l’état des esprits, 
avec une parfaile impartialité. Je ne vous dirai que ce que J’ai vu, 
que ce que j’ai entendu moi-mCme, et vous pouvez être assuré 
que je n’avancerai aucun fait dont je ne sois parfaitement cer- 
tain, et que je n’aie puisé aux sources les plus respectables. 
Je vous demande la permission de le faire en français : devant 
vous parler de choses qui se sont passées ou qui se passent ac- 
tuellement dans cette capitale de la France, la langue même du 
pays sera un instrument plus facile pour ne rien changer à leur 
véritable couleur. 

Tous les gens qui vous connaissent et qui n’ont pas de motifs 
personnels de vous en vouloir, sont au fond parfaitement con- 
vaincus que vous êtes en butte à une odieuse persécution, et 
qu'aucune des accusations élevées contre vous n’a de fondement 
réel. Mais chacun est tellement préoccupé de la situation géné- 
rale des affaires, on a tant de malheurs individuels à déplorer, 
les intérêts d'une si grande partie de la population ont été si grave- 
ment atteints, et l’on a encore de si vives craintes pour l’avenir, 
qu’il ne reste que bien peu de liberté d’esprit pour s’occuper 
d’une affaire qui a eu un grand retentissement l’année dernière, 
et à laquelle vos ennemis personnels seuls prennent actuelle- 
ment un vif intérêt. Je parle des ennemis que vos luttes politi- 
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qucs cl scientifiques, voire polémique contre les jésuiles, cl 
surtout votre qualité d’étranger, ont dû vous susciter dans un 
pays où vous avez obtenu de si brillants succès. Ajoutez à cela les 
petites inimitiés littéraires et bibliographiques, et les jalousies 
subalternes de certains libraires qui ne peuvent pas vous par- 
donner de mieux connadre les livres ([u’eux; ajoulcz-y les cla- 
meurs de tous ceu.\ qui ont intérêt à faire prendre le ciiunge sur 
les causes des vides immensc>s que l'on constate tous les jours 
dans les bibliothèques cl les autres établissements publics; 
ajoulez-y enlin raclioii persévérante des gens qui convoitent vos 
places, cl vous verrez que dans tous les rangs de la société il 
a dû SC trouver des gens empressés h vous proclamer coupable, 
et à faire croire aux autres que vous l’étiez. 

Il y a un fait d’abord qu’il faut que vous admettiez'. C’est que 
lorsque le Moniteur a publié le Rapport de M. Rouclij, on vous a 
cru généralement coupable à Paris. Sans considérer que vous aviez 
des ennemis personnels et acharnés dans le gouverncmciil pro- 
visoire de la Képublique française, sans songer ([uc vous étiez 
l'objet (le haines politiques trés-vives, sans se rappeler que 
votre vie entière donnait le démenti à de si odieuses imputa- 
tions, on a pensé que le Moniteur n'nurail pu se perniellrc une 
publication si contraire à toutes les règles, tous les précédents, 
si vous n’aviez lias été publiquement et notoirement coupable. 
Votre éloignement fortiha celle opinion; cl comme bien peu de 
personnes savent que vous n’èles sorti de France que pour vous 
.soustraire au danger imminent d’une vengeance populaire dont 
on vous avait menacé en jilein Institut, on vous a considéré 
comme un contumax dont la fuite était un aveu. Tons les jour- 
naux reproduisirent l’accusation , et l'opinion publique, excitée 
par une révolution, se trouva entraînée par les clameurs de vos 
ennemis. 

Même dans des circonstances ordinaires, vos amis auraient 
lutté diflicilcment contre le torrent; mais celte lutte devint im- 
possible le lendemain de la révolution de Février, Iprsque tous 
les hommes ([ui avaient soutenu la politique du dernier gouver- 
nement étaient accusés en masse de manquer de probité et 
d'avoir forfait é l'honneur. Les passions politiques étaient alors 
excitées au plus haut point, et vos ennemis surent exploiter uli- 
Icinenl ces passions. Uans les temps de révolution, la crédulité 
des niasses est ouverte à tout ce qu’on lui présente, et il ne faut 
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pas s’élonnor que des populalions qui eroyaienl fermement à la 
résurrection du duc de Praslin, aient pu croire aussi, lorsque le 
Moniteur l'annonçait et lorsque presque tous les journaux le ré- 
pélaicnl 'à l'envi, que vous aviez fomié une Libliotheque de 
30,000 volumes aux dépens des bibliothèques de la France ! 
Ajoutez ü cela l’oclal avec lequel on s’empressa de procéder 
contre vous ; les saisies, les perquisitions nombreuses, les des- 
centes de la police chez les personnes que l’on supposait avoir 
conservé quelques relations avec vous, tous les moyens d’intimi- 
dation enfin mis A la disposition des passions du jour, et vousci’>m- 
prenürez comment il se fuit que, dés le commencement, lu voix 
de vos ennemis ait été si puissante et celle de vos amis si faible 
et si peu écoutée. 

Comme accusé, vous aviez le droit imprescriptible de faire 
entendre votre voix cl de repousser les accusations que les jour- 
naux dirigeaient continnellemenl contre vous^ mais tous les 
cBorts de vos amis pour obtenir l’insertion d’um; seule ligne de 
rectilicution dans les journaux qui vous attaquaient échouèrent 
devant l’animosité des uns et la timidité des autres. 11 y a plus 
(et c’est là un fait qui prouve combien alors s’étaient accréditées 
les préventions fàcheust^s contre vous), si les niagistrats intervin- 
renl, ce ne fut pas pour faire respecter ce droit de l'accusé. Je 
sais, en effet, que, lorsque dans les derniers jours du mois de mars 
1848, vous avez adressé aux journaux de Paris une réfutation 
des calomnies contenues dans le Rapport de M. üoucly, M. Du- 
rand, libraire, qui, ayant une connaissance personnelle de tout 
le bien que vous faisiez secrètement aux pauvres dans votre 
quartier, s’intéressait à vous et avait fait des démarches inutiles 
pour que cette réfutation fût admise dans certains journaux, se 
vil appelé au Palais de Justice par le juge d’instruction, qui, 
avec l’accent du reproche, commença par lui dire : « Vous 
êtes un correspondance avec M. Libri?» M. Durand répondit 
(ce qui était parfaitement vrai alors) : « Je ne siiis pas en corres- 
pondance avec M. Libri. — Cependant, ajouta le juge, vous 
vous occupez de faire admettre dans les journaux une lettre 
de AI. Libri? — La lettre de M. Libri, répondit M. Durand, 
ne m’a pas pté adressée, mais je l’ai vue et j'en ai fait une 
copie. • — Alors le juge se lit représenter cette copie, que AI. Du- 
rand consentit à lui laisser. Vous concevrez aisément que vos 
amis, qui avaient déjà à lutter contre le mauvais vouloir des 
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Journaux, ont abandonné la partie, dès qu’ils ont vu que la simple 
demande que votre voix ne fût pas étoulTée, les exposait à être 
appelés devantlejuge d’instruction. C’élait là, sans doute, un pe- 
tit désagrément; mais il ne faudrait pas connaître le cœur humain 
pour penser que dans la position où se trouvaient les amis d’un 
homme accusé des crimes les plus odieux, ce fût là une circon- 
stance indifférente. 

11 faut le dire. Non -seulement l’opinion publique fut égaré* 
sur votre compte; mais, dés le premier jour, le pouvoir.admi- 
nistratif et le pouvoir judiciaire ont paru agirà votre égard comme 
si vous étiez condamné d’avance, et que votre défense fût impos- 
sible. C'est ainsi qu’accumulant illégalité sur illégalité, on raya 
votre nom du programme des cours de la Faculté des sciences et 
du Collège de France, et qu’on saisit, sans inventaire, sans aucune 
formalité, sans aucune garantie pour la justice et pour vous,vosli- 
vres, vos papiers, vos meubles, toute votre fortune, qu’on remiten- 
tre les mains d’une Commission composée de ces élèves de l’Ecole 
des Chartes qui vous avaient accusé déjà et qui, dans toutes les cir- 
constances, ont fait éclater contre vous la haine la plus violente. 
Dans celte Commission SC trouvait un homme estimable, M. Cba- 
baillo, qui ne partageait pas leur acharnement contre vous, et 
qui lâchait de leur tenir tête. Eh bien ! ils ont commencé par 
lui cacher leurs opérations, ils ont fait un rapport contre lui au 
juge d’instruction, et ils ont fini par obtenir qu’il fût exclu de 
la Commission ; cl, comme s'il n’eût pas été assez singufier que 
l’examen de vos collections, de votre correspondance, de tous vos 
papiers, fût confié, sans aucune garantie légale, à une Commission 
d’hommes qui étaient notoirement vos ennemis, votre domicile 
a été réellement et pendant longtemps envahi par une foule de 
gens qui n’étaient, pour ainsi dire, revêtus d’aucun caractère 
légal, et dont la présence chez vous, malgré les réclamations de 
votre domestique, était une véritable violence. 

Ce domestique, qu’on avait commencé par mettre en prison, 
et auquel on avait défendu d’entrer dans votre appartement, 
qui restait ouvert à tous vos ennemis, a été témoin des enlève- 
ments journaliers de livres et de papiers qui se faisaient chez 
vous. Mais lorsqu’il a réclamé sur ce point, il n’a.pas été plus 
écouté que lorsqu’il a demandé qu’on mît fin à la violation de 
votre domicile. J’ignore comment la justice pourra s'assurer que 
dans ces enlèvements et ces apports journaliers de livres 
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et de papiers, qui se sont effcrtués sans aucune formalité et sans 
inventaire, il n’ait été commis aucune funeste irrégularité. 

Je sais que dés le commencement les commissaires ont fait 
tout ce qu’ils ont pu, pour que voire domestique, qui était té- 
moin de toutes ces irrépularilés, fiH renvoyé, et je viens d’ap- 
prendre que, ces jours derniers, le commissaire de police l’a en- 
gagé à quitter votre service, l’assurant que vous ne reviendriez 
jamais en France, et que vous étiez un homme perdu. C’est là, 
du reste, ce que disent les experts à tous ceux qui veulent les 
entendre; ainsi, tout semble annoncer que malheureusement on 
lie cherche pas la vérité, mais que, obéissant à un cnlratnement 
passionné, à une idée préconçue, on cherche seulement des 
preuves ou des inductions pour établir une culpabilité dont on 
semble convaincu à priori, et qui n’admettrait même ni examen, 
ni discussion. 

Votre Réponse au Rapport de M. Boudy avait mis à néant 
les calomnies sur lesquelles on avait voulu fonder la première 
accusation, et il semblait alors que tout dét s’arrêter là. Mais 
comme on procédait toujours avec celte persuasion qu’il fallait 
que vous fussiez coupable ; sans plus s'embarrasser du bruit 
qu’on avait fait de ce Rapport, on l’abandonna complètement, 
et l’on se mit à chercher d’autres chefs d’accusation avec un 
nouvel acharnement. Il y a bientôt un an que l’on cherche 
avec ardeur, et quoiqu’on n’ait pas encore fait de rapport, on a 
répandu les bruits les plus étranges contre vous. On dit à voix 
basse que l’on a trouvé des choses graves. Mais ces bruits 
changent ô chaque instant de nature, et ne prennent jamais une 
forme saisissable. Pourtant, on prétend que l’on aurait trouvé 
chez vous des livres ou des objets portant l’estampillé de di- 
verses bibliothèques publiques. On rencontre dans le commerce 
tant de livres portant l’estampille des bibliothèques publiques 
de la France, et tant de collections publiques ont été mises au 
pillage, qu’il ne serait nullement impossible que l’on eût trouvé 
dans votre nombreuse bibliothèque quelques volumes sortant des 
établissements publics. Ensuite, il me semble difficile, qu’aprës 
une violation si fréquente de votre domicile, qu’après toutes les 
irrégularités commises chez vous, la justice puisse être assurée 
que ce qu'on lui présentera comme le corpus delieti soit véri- 
tablement sorti de chez vous. 

Pour moi, je ne connais pas ces messieurs de l’Ecole desChartes 
qui, en leur qualité d’experts, ont les entrées et les sorties si li- 
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brcs et snns coiili'ôlcdans voire domicile^ mais Je ne puis, sans 
frémir, entendre les maximes qu'ils auraient, m’assure-t-on, 
professées; or, s’il était permis de les juger d’après ces maxi- 
mes, il n’y aurait sorte d’irrégularité qui ne fût à craindre de 
leur part. Tout amateur, aurait dit l’un d’eux, est un voleur; 
c’est pourquoi, auraü-on ajoute, J'A.’co/e des Chartes fera une 
guerre acharnée à tous les amateurs ; et si nous pouvions seule- 
ment prouver que M. Libri a volé un petit autographe de la 
valeur d'un franc, notre but serait atteint, car celui qui vole 
un franc vole un million. Maintenant que signilie : tout amateur 
est un voleur? La passion d(‘s livres et des autoiirapües est- 
elle la seule qui puisse entraîner l’honnne à inalfaire? Ou cette 
proposition générale et absolue n'a point de sens, ou elle signifie 
que tout homme qui a un goût, une passion quelconque, est 
enlratné inévitablement, fatalement, a inalfaire. Cette maxime 
est fausse et absurde de tout point; mais tout absurde qu’elle 
soit, puisque ci*s inrasieurs en font si hardiment profession, il doit 
être permis de .supposer qu’un sentiment contradicteur ne l’a 
pas souvent combalLue dans leur conscience, cl i’un doit être au- 
torisé à la leur appliquer, comme iis prétendent le faire é 
tous les amateurs. Il en est de même de l’autre maxime : celui qm- 
vole im franc vole un million, laquelle ne peut signifier autre» 
chose (si elle signilie quel(|ue chose) sinon que l’homme qui, 
en quoi que ce suit, se rend coupable d’une petite faute, ira tou- 
jours jusqu'au bout, et avec la même facilité se rendra coupable 
d’un grand crime. Maintenant, si c<« deux maximes sont vraies 
pour ces messieurs qui les professent, pour ces messieurs, dont la 
haine féroce contre vous est telle, qu'ils ne se gênent pas de procla- 
mer en pleine riiequc/’ /s'eo/e des Chartes ne sera contente que lors- 
qu'elle aura fait pendre M. Libri, et qui, comme experts d’une 
Commission d’empiête judiciaire, ont déjà manqué à un de leurs 
devoirs les plus sacrés, on répandant , même par la voie de la 
pre.sse, tonte sorte de bruits dans le public, pour prévenir l’o- 
pinion contre vous ; ne serait-il |)os permis de craindre qu’ils ne 
fissent disp.iraltre de vos papiers, dont ils disposent si librement, 
quelques pièces juslificatives, ou qu’ils n’introduisissent chez 
vous quelque papier ou autre objet quelconque, qui jiût vous 
compromettre injustement ? Je ne prétends (tas qu’ils l’aient fait 
ou((u’its le feront; les hommes ne sont pas toujours conséquents 
avec leurs propres maximes bonnes ou mauvaises; mais je dis 
que, s’ils sont conséquents, ils doivent le faire dés qu’ils le 
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trouveraient nécessaire ou seulement mile é salisfairc cette pas- 
sion haineuse qui les anime conlre vous; sans parler de leur 
amour-pro[)re <pii, après qu’ils ont lanl répidé <pie vous êtes un 
homme perdu, est intéressé au plus haut point à ce que voire 
perle soit rendue inévitable par tous les moyens dont ils peuvent 
disposer. 

Cependant, mon cher ami, il faut aussi être juste envers ces 
messieurs. Ils étaient vos ennemis déclarés, ils avaient écrit 
contre vous longtemps avant le Rapport de i\I. Iloucly ; vous êtes, 
aux yeux de leur passion, un grand coupable, dont il faut 
a tout prix délivrer la société. Pourquoi serait-on si ditTicile 
sur le choix des moyens? La doctrine de /o fin qui justifie les 
moyens, ne survit-elle pas aux Itévérends Pères, que vous ne con- 
naissez, hélas! que trop bien à leurs faits et geslesi’ Ne lu voyons- 
nous pas tous les jours encore pratiquée dans les grandes choses 
comme dans les pctiles, au service des bonnes comme des mau- 
vaises passions ? Pourquoi ne viendrait-elle pas aussi en aide de 
celles des éléves de l’École des Charles i’ Quand il s'agit de pour- 
suivre un ennemi que l’on veut perdre à tout prix, se fait-on 
toujours une loi de n’employer que des armes loyales ? Ne croit- 
on pas trop souvent que l’état de guerre déclarée sulTit à lui seul 
pour excuser, pour autoriser, presque , des stratagèmes qui 
touchcntdc très-près à la perlidie ? Toules ces circonstances, mal- 
heureusement pour vous et pour la justice, augmentent, sans 
aucun doute, le danger de quelque grande irrégularité funeste à 
votre défense; mais on ne peut pas se refuser à reconnalire 
qu’elles en diminueraient la culpabilité morale chez leurs auteurs. 

Ce qu’il y aurait de plus étonnant dans tout ceci , si l’on ne 
tenait pas compte de la force et de la pression des circon- 
stances politiques, ce serait que des juges appartenant à cette 
magistrature française, dont la sagacité cl l’impartialité sont si 
célèbres dans le monde, aient pu consentir, jusqu’,^ présent, 
c’pst-A-dire pendant presque une année, A abandonnerenliérement 
l’examen et les recherches nécessaires pour arriver à la décou- 
verte de la vérité, à uneCommission d’experts, uniquement com- 
posée de vos ennemis déclarés, d'hommes appartenant à un seul 
el même corps, à l’Ccolc des Charles, animés tous d'un même 
esprit, et par conséquent ne pouvant pas se conlréler récipro- 
quement les uns les autres. Quelqu’un m’a dit que la compo- 
sition de celte Commission est par cela même illégale , ou du 


moins sans précédent dans l’histoire de la procédure française. 
S’il en était aiitretiient, il me semble que sur ce point la loi fran- 
çaise serait bien défectueuse. 

Je ne saurais assez insister sur ce que le pouvoir judiciaire 
semble, jusqu’à présent, vous avoir abandonné à des experts 
qui sont vos ennemis déclarés, qui provoquent des saisies faites 
sans inventaire, qui dressent, à ce qu’on m’a assuré, des espèces 
d’interrogatoires, qui répandent, même par la voie des jour- 
naux, toutes sortes de bruits calomnieux contre vous, et qui 
déclarent enfin, comme je l’ai déjà dit, qu’ils ne seront contents 
que lorsqu’i/s tous auront fait pendre. 

On rc(K)usse tout autre moyen d’information, et il n’est pas 
étonnant que la justice, qui n’entend que ce que disent les élè- 
ves de l’Ecole des Chartes, ait reçu des préventions d’autant 
plus dangereuses que les magistrats ne sont pas bibliographes, 
et que, comme le prouve le Rapport deM. Boucly, ce défaut de 
connaissances spéciales peut les entraîner dans des erreurs gra- 
ves. Vos amis auraient bien voulu, dés le commencement, re- 
dresser celte opinion des magistrats, et faire connaître la vérité 
à votre égard ; mais ceux qui ont essayé de faire entendre leur 
voix n’ont pas été écoutés. Je sais, par exemple, de M. Paulin, 
ancien gérant du National, qu’ayant demandé et obtenu d’ètre 
entendu par le juge d’instruction, et ayant commencé par dé- 
clarer qu’il venait témoigner de votre probité, et qu’on n’avait 
qu’à l’interroger sur les faits particuliers qui pouvaient être à 
sa connaissance, sa déposition sur votre probité en général ne 
fut pas acceptée, et quant aux faits particuliers qui pouvaient 
être à sa connaissance, il ne fut pas interrogé. M. Paulin 
pense qu’en agissant de la sorte, le juge d'instruction n’a fait 
que suivre à la lettre les règles de la procédure française. C’est 
très-possible, je ne suis pas Français, et je ne connais pas le Code 
de la procédure française ; mais vous concevrez aisément que 
l’effet inévitable de l’accueil fait à M. Paulin par le juge d’in- 
struction devait être d’arrêter tout court toutes les autres per- 
sonnes qui voulaient témoigner en votre faveur. J’espère que le 
jour arrivera bientôt, où les règles de la procédure française 
permettront à M. le juge d’instruction d’entendre et d’interro- 
ger aussi les témoins qui vous sont favorables. Jusqu’à présent, 
c’est-à-dire depuis onze mois que cela dure, ni M. Paulin, ni au- 
cune autre des personnes dont vous invoquez le témoignage dans 
votre réponse à M. üoucly, n’a été appelé, et il en résulte que 
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le pouvoir judiciaire n’a reçu depuis le commencement de cette 
affaire que les impressions de vos ennemis, el que rien ne vient 
balancer dans l’esprit des magistrats les attaques journalières 
dont vous êtes l'objet. 

Si je voulais énumérer toutes les singularités de cette étrange 
procédure, que j’ai prises aux sources, je ne Tinirais pas. Per- 
mettez-moi de vous raconter ce qui est arrivé à la maison de 
librairie Franck et Compagnie, qui avait acheté, à votre vente 
publique de l’année 1847, pour plus de trente mille Trancs de 
livres. Une partie considérable de ces livres avait été achetée 
par commission; d’autres, pour quinze ou vingt mille francs, 
étaient restés dans le magasin, et comme vous, aviez acheté 
d’autres livres dans cette maison, avec laquelle vous aviez un 
compte fort élevé, il s’était établi une sorte de balance, et les 
livres achetés par MM. Franck et Compagnie répondaient, pour 
ainsi dire, de ce que vous deviez à leur maison. Après votre dé- 
part do Franco, on s’est présenté avec une commission roga- 
toire dans la maison Franck ; on a enlevé, sans inventaire, sans 
formalité aucune, tous les livres qu’on a cru provenir do 
votre vente. Ces livres ont été emportés, et MM. Franck et 
Compagnie n’en ont plus entendu parler. Que sont-ils de- 
venus ? Les magistrats probablement le savent. Ce que je puis 
vous affirmer, c’est que personne de la maison Franck n’a jamais 
été appelé é donner la moindre explication sur ces livres. N’est- 
ce pas là un procédé qui mérite d’être signalé à M. le juge 
d’instruction ? 

Une autre singularitéqui me frappe dans cette affaire , c’est que, 
pendant qu’on affecte de vous considérer comme contumax, et 
qu’on veut faire passer votre éloignement pour un aveu de culpa- 
bilité, on ne vous a jamais adressé, que je sache, aucune assigna- 
tion; jamais vous n’avez été appelé à comparaître. Et pourtant, 
lorsque vos amis ont présenté il y a deux mois, au procureur de 
la République, une protestation de vous contre les illégalités et 
les irrégularités commises journellement par les experts, cette 
protestation aurait été repoussée d’abord sous prétexte que vous 
étiez contumax. Il y a là une contradiction qui ne s’explique 
que par celle préoccupation à laquelle on parait obéir con- 
trairement à toutes les règles de l'équité et de la justice, et qui 
porte le pouvoir judiciaire à vous considérer comme coupable, 
avant de vous avoir entendu, avant d’avoir recueilli aucun 
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témoignage en votre laveur, et sans songer que vous n'éles 
qu’accusé. 

Il ne faut pas vous le cacher, votre éloignement, exploité par 
vos ennemis, les nllaqucs incessantes de certains organes in- 
lluenls de la presse, les actes administratifs qui vous ont privé 
illégalement de vos chaires, les bruits répandus par les experts, 
les propos de ces experts et même de certains fonctionnaires 
qui déclarent, avec une légèreté blâmable, que vous ôtes perdu, 
avant qu’aucun rapport ait été fait à votre égard, et sans que 
vous ayez été entendu : tous ces faits et toutes ces circonstances 
ont grandement égaré l’opinion sur votre compte. On est par- 
venu à inlimidcr plusieurs de vos amis les plus chauds, qui, 
n’étant pas pour la plupart parmi les vainqueurs , hésitent 
é SC mettre en avant et éprouvent une certaine répugnance à cer- 
tifler publiquement les faits favorables qu’ils connaissent et les 
irrégularités commises à votre égard, surtout après les accu- 
sations de complicité répandues vaguement. Quelques-uns d’en- 
tre eux, supposant qu’il y a dans toute cette affaire un parti pris 
d’avance, et vous croyant irrévocablement destiné à devenir la 
victime âe vos persécuteurs, ne se soucient pas, surtout devant un 
avenir politique si incertain et si sombre, d'attirer sur eux, sans 
profit pour vous, la colère de vos ennemis. La lassitude et le dé- 
couragement ont fait de tels ravages dans chaque classe de la 
société, que, dans toutes les hypothèses, vous auriez tort de 
compter sur un concours bien zélé. Ceux qui vous connaissent 
sont convaincus de votre innocence ; mais beaucoup de per- 
sonnes voudraient que celte innocence triomphât toute seule, 
sans qu'elles eussent à faire le moindre elTorl, sans qu’elles 
eussent ô éprouver le moindre désagrément. Les uns disent que 
vous devriez venir à Paris défendre votre honneur, combattre 
hardiment vos ennemis, et montrer à tous que vous ne craignez 
pas le débat public. D’autres, sachant tout ce qui a été fait 
contre vous, vous voyant livré à une Commission d’ennemis 
acharnés, qui se sentent soutenus par des hommes puissants 
cachés derrière le rideau, cl par des journaux influents, croient 
que vous n’avez actuellement aucun moyen de faire revenir 
l’opinion en France, et voudraient que vous attendissiez des 
temps meilleurs. Ils savent que l’Europe vous a déjà donné 
raison, cl ils sont convaincus que tôt ou tard la justice et la 
vérité flniront par triompher. Ils vous rappellent ce que vous, 


Dinit! by Gi-Oi^le 


— H5 — 

né à Florence, vous savez mieux que personne, c’est-ft dire qu’à 
la suite d’une révolution, Dante a été condamné par contumace 
comme voleur par une démocratie victorieuse, et qqo la Fla- 
renline, comme on l'appelait par excellence, la fameuse maréf 
cliale d’Ancrc, est montée sur l’érhafaud par ordre du Parlement 
de Paris, qui la consolait ainsi de l’assassinat commis sur la per- 
sonne de son mari. Je ne saurais vous donner de conseil dans 
celte position si dilücile. .Te me bornerai à vous dire qu’en tout 
état de cause, et quel que soit le résultat de cette persécution, 
vos amis, et moi en particulier, nous ne cesserons jamais d’avoir 
pour vous les sentiments de haute estime qui vous sont dus, et 
qu’en ma qualité d’Italien je n’hésite pas à vous exprimer, au 
nom des hommes les plus honorables de notre pays, Aussi j’espére 
que vous pourrez lire, sans trop vous émouvoir, les sottes infant jes 
qui furent publiées contre vous dans les journaux dont, selon 
votre désir, j’ai fait faire le dépouillement, encore bien incom- 
plet, que vous recevrez avec cette lettre. Ayez du calme et 
de la patience, et surtout no négligez pas les soins que réclame 
votre santé si gravement altérée. La calomnie vous a fait une 
position dilTicile et pénible, mais vous ôtes encore en état de 
renverser un jour, de vos propres mains, — ce jour viendra tôt 
ou lard — le terrible échafaudage qu’elle a dressé contre vous. 
Elle a été plus heureuse dans scs infâmes entreprises contre 
notre illustre et infortuné ami Rossi ; après avoir armé contre 
lui le bras des assassins, il ne lui reste plus qu’à s’attaquer à sa 
mémoire. Un journal français, qui se publie dans le déparle- 
incnt oü son fils vient d’étre nommé sous-préfet, donne la 
nouvcllo de cette nomination dans ces termes, répétés par le 
National ; Non» aurons pour sous-préfet M. Rossi, h fils de 
relui qui a trouvé à Rome une mort mèRItÉe. 

Veuillez me croire toujours votre tout dévoué, 

J. PiCCUIONL 


£igitized by Google 


— 116 — 


J’ai dit plus haut qu’il se trouvait eu Italie des livres provenant de la 
Bibliothèque nationale (e\-royale) de Paris. A plusieurs reprises j’avais 
appris que des volumes portant l’estampille de celte Bibliothèque 
avaient été vus en Italie chez des libraires ou dans des collections parti- 
culières; mais CCS faits-là n’étaient appuyés sur aucun document, et l’on 
conçoit que les personnes intéressées, qui pourraient fournir des détails, 
ne se soucient pas de le faire au moment où l’on répand de si épou- 
vantables calomnies contre les possesseurs de livres à estampille. Heu- 
reusement je me rappelais avoir entendu dire que M. Mulini, ancien 
bibliothécaire du grand-duc de Toscane, avait acheté et rendu gratui- 
tement à la Bibliothèque royale de Paris un de ces volumes, et je con- 
naissais assez la loyauté de son caractère pour savoir que, si le fait 
était vrai, il n'hésiterait pas ù le certifier. Ayant appris que M. Rolandi, 
libraire de Londres très-estimé, devait se rendre en Toscane, je le priai 
de prendre des renseignements auprès de M. Mulini, au sujet du vo- 
lume en question ainsi que sur d’autres faits relatifs à la dispersion et à 
la vente qui avait eu lieu en France et en Angleterre, de certaips volu- 
mes imprimés et manuscrits sortis des Bibliothèques de Florence. Je 
donnerai ici une lettre de M. Rolandi, qui contient la réponse de M. Mo- 
lini à toutes les questions que M. Rolandi lui avait adressées. Cette lettre 
de M. Molini renferme d’autres faits importants sur lesquels le savoir 
de ce bibliographe répand un double intérêt. C’est par discrétion que j’ai 
remplacé quelques passages par des points. Pour compléter les rensei- 
gnements que renferme celte lettre, je dirai que les deux manuscrits de 
la Bibliothèque Magliabechiana furent rachetés par M. Molini, pendant 
qu’il était à Paris, de .MM. Payne et Foss de Londres, sur le Catalogue 
desquels ils avaient figuré eu 1842, sous les u°* 136 et 135. L’acquisition 
du beau manuscrit de Convegnole m’avait été proposée par MM. Payne 
et Foss, au prix de 100 livres sterling (2,500 francs). Ce manuscrit me 
fut envoyé à Paris pour que je pusse l’examiner, comme cela se pra- 
tiquait ordinairement pour les articles importants que m’offraient ces 
messieurs. Le volume resta deux mois chez moi, après quoi je le ren- 
voyai à Londres sans l'acheter. Il est facile de vérifier ces faits, en con- 
sultant MM. Payne et Foss, Si j’avais acheté ce manuscrit, dérobé ù une 
Bibliothèque publique, et si les experts l’eussent trouvé chez moi,qu’au- 
raient-ils dit? 


Al Chiarissimo signor professer 
Libri, a Londra. 

Pregiatissinio Signor frofe-isorc. 

Le Irascrivo copia di una Icttcra per- 
vernutami .<UamaDe dat Sig* Gius* rao- 
liiii Sunufatli che l'ila già saprà, ma ebe 


A M. le professeur Libri, 
a Londres. 

Monsieur le professeur. 

Je vous transmets la copie d'une let- 
tre que j'ai reçue ce maUn de M. Jo- 
seph Molini Ce sont des faits que vous 
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in caso contrario non leg^erà senza 
sorprcsa. — A.Uro latto consimil<* as- 
pctio da altro librajo di Fircnze, che 
appcna lo sappia per «cn7to gJiene farô 
parle. 

Si conservi e mi rreda sempre il $uo 
Devotis* cd affez® scrvo, 
P. Rolanoi. 


Carissimo Signor Rolandi, 

Con tutto il piacerc rispondo subito 
alla grala vostra di jeri e vi dirù esser 
>erissimo : 

Che da un mio aroiro d illibalis- 
sima fede mi fu portato aiini fa un 
grosso volume iiiteramenlo poslillalo 
dal célébré Huet, ed io lo pagai paoli $5. 
colla condizione che se nel mio proa- 
siiuo viaggio a Parigi neavessi trovato 
un prezzo maggiore, il di più si sarobbe 
riparlilo fra me ed il venditore. Ma i) 
fallo andd al contrario, perche avendolo 
ofTertoal Sig. Lenormant. bihliolecario 
délia libreria Nazionale di Parigi. egli 
mi fece os.sorvare che quel volume nor- 
lava il b(dlo délia lihrena siiddeUa, nalla 
quale cra stato ruhalocche io iionaveva 
veduto. Io ne rimasi mortificatissimo. 
e se fossi stato lutt’ allri che io, poleva 
forse dubitarsi che lo avcssi rubato io 
slci^so. Fatlo stà che io lo rcslituii al 
Sig Lenormant e non volli essere da 
bil di nulla rimborsalo; e nell' agita- 
zione in cul io era non avvertii ncppure 
di farmi fare una lettera di ringrazia- 
mentn. Il giovane che melo vende era 
un benestante Casentinese che non fii 
mai a Parigi. Corne mai quel libro fosse 
cadiito in sue mani lo sa il Cielo. 

2* Nella vendila Ijimherty. fatta in 
Parigi dal '28 novembre al 20 4leceml»re 
185‘>. alla quale io era présente, fnrono 
venduti molli Itbri che portavano il bollo 
délia libreria Magliabechianac délia Pa- 
Utina medicea. e specialmentequellicbe 
sonosegnati sotto numeri*204 a iVîl,cho 
avevano la musica stampata in caratteri 
mobili. lo non ne comprai nessuno. por- 
che non ne aveva la commissiono e per- 
ché furono venduli a prezzi stravaganti. 
Bastache il numero«107 che era un fasci- 
coletlo di poche pagine fu vcndulo 80 
franchi. Ogni fasmcolo aveva un lllolo 
roanoseritto di caratlepe da me conosciu- 
tissimo. Ora che io lavoro perla compila* 
zione del catalogo délia Magliabechiana . 
hoveriJicalo che i roedesimigià vierano. 
ed ora piii non vi sono. 

É veriasimo che per commissione del 


connaîtrez déjà, mais si vous les igno- 
rez. vous les lirez avec surprise. J'al- 
lends d'un autre libraire de Florence 
quelques renseignemenls sur un fait 
semblable : dés <|ue je les aurai par 
écrit je vous les transracUrai... 
Croyez-moi toujours 

Votre Irès-dévoué et très- 
affectionné serviteur, 

P. Rolandi. 

Cher Monsieur Rolandi, 

Je réponds immédiatement et avec 
rand plaisir à votre aimable lettre 
hier, et Je déclare qu'il est très-vrai : 
1® Qu’un de mes amis, homme tres- 
honorable, m'apporta, il y a quelques 
années, un gros volume cnliérj'ment 
apostillé par le célèbre Huet Je le payai 
4T) paoti, avec cette condition que 'si, 
dans mon prochain voyage à Paris, 
j’en pouvais tirer un pri.v plus élevé, 
le bénéfice serait partagé entre le ven- 
deur et moi. Mais le n'^sullat fut bien 
différent, car l’ayant offert à M. Lenor- 
manl, conservateur de la Bibliothèque 
nationale de Paris, il me fit remarquer 
que ce volume portait l'estampille de 
cette bibliothèque, à laquelle U avait 
élé dérobé ; estampille que je n'avais 
pas vue. Je fus très-morlifié de cola, et 
s’il se ffit agi de toute autre personne 
que de mol, M. Lenormant aurait pu 
soupçonner que je l'eu.sse volé moi- 
même. Le fait est que je le restituai à 
M. Lenormant, et que je ne voulus re- 
cevoir aucune imlemnitc. Dans mon 
agitalioii. je ne pensai même pas à me 
faire faire une lettre «le remerciement. 
Olui qui me l'avait vendu était un 
jeune homme fort aisé duCasentino. 
qui n'a jamais été à Paris Le Ciel sait 
par quel hasard ce livre était tombé 
dans ses mains. 

2® Dans la vente Lamberty. faite, à 
Paris, «lepuis le 28 novembre jusqu 'au 
20 décembre 1842, et à laquelle j’étais 
présent, ou vendit beaucoup de livres 
qui porlaieni i'cslampillede la Bibliothè- 
que Magliabechiana. et de la Bibliothè- 
que Palalina metlicea, particulièrement 
ceux qui sont indiqués depuis le ii® 204 
jusqu'au n® Tôl . qui contenaient la 
musique imprimée en caractères mobi- 
les. Je n'en achetai aucun, parce que 
je n'avais pas de commission, et parce 
qu’ils furent ven^liis à des pris extra- 
vagants. Il suffit de ilire que le n'^ 
qui était un opuscule de peu de pag<>s, 
fut vendu 80 francs. Tous les fascicules 
avaient un litre manuscrit d'une écri- 
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gOT«rno riconipni a Parigi un libro ili tuii’ qiiF je ronnaia tr<'s-bien. Matnle- 
preghierrmaiiuscrittuinperganienadeir naiit que Je travaille à la mmullntion 
utlavo secolo. ed un allro in folio iu car- du eatalogue de la Ulbliothi’quo Maglia- 
tapecora di aommo valorc e con moite brrliiana. j'ai pu l•oll^later que ces li- 
curioae miniatun' del serolo XIV, eun- vres y étaient autrefoiij, et qu'ila ont 
tenente le opéré di (àinveuevole (o disjiaru. 

piullosto l’onvegnole) du l’rnio. ehe fil .)“ Il eel tri«-vrai que. par cnninii»- 
maestro del l’elrarca Oiieïti duc eodici sioii du gouvernement, Je rachetai, pen- 
preiiüsi furono riraessi ncll' antieo daiil que J'ébis a Paris, un livre de 
posto nella Magliabecbiana dalla quale prières niaiiuseril . sur peau vélin, 
eranu stali |•llbati, e ne é eonosciuto il du liiiilii'nio siède , 1res - important , 
ladro il quale iKissrggia gaiidenlemente ainsi qu’un autre manuscrit in-folio, 
per Fircnac seiiza elle sia slato mai sur peau vélin, d'un tr’es-grand nrii. 
molcstato. et avec beaiiruiip de eiirieusea mlnia- 

Apgiiingen'i di piii eome ricomnrai tuivs du quaiorzlénic siècle. Ce dernier 
a Parigi la cnpia del rarissiioo liai- maiiusrrit roiilenail les œuvres de Coli- 

taiizio slampatu a Subiaco il venevûle (ou pour mieux dire Con- 

qiiale era Mato rubato dalla libreria vegiiole) da Pralo. qui fut le niallre du 
Riceardi da un eei-lo .... cbe piü Pétrarque. Ces deux précieux manu- 
non vive. Lo pagai "itKI franchi. scrils furent remis à leur anelenne place 

Giiscite Molim. ^ Ilibliolhèqne Magliabediiaiia , h 

laquelle Us avaient été dérobés. Le vo- 
leur est connu , il se promène à son 
aise dans KIorriice, sans qu on lui ail 
jamais rien dit. 

J'ajuulerai que J'ai racheté à Paris 
l excmplairedu Lactaiice rarissime., ira- 

S riiiié a Suhiaeo itui avait élé 

érohé à la liibliflihéque Uieeanii. par 
un eertain . . qui a cesse de vivre 

Je le [ayai ûÜO fr. 

Jostm Mollm. 


Digilized by Googl|: 


— no — 


J’ai dit précédemment (page 29) que la manière dont la procédure 
avait été condidte par les experts faisait croire, bien à tort sans doute, 
que les magistrats voulaient prendre une revanche : une lettre que j’ai 
reçue d’un des membres les plus célèbres de rinstitut, qui au besoin se 
ferait connaître, donne des renseignements curieux sur les dispositions 
qu’on attribue aux ningislrats. Voici un extrait de œtte lettre. Qu’on me 
permette de faire remarquer que mon affaire n’est guère plus avancée 
aujourd’hui qu’elle ne l’était au 31 juitietltéiS. 

Paris, 51 juillet IS-iS. 


Mon cher Confrère, 

Je ne voulais vous écrire que quand j’aurais quelque chose à 
vous mander de voire affaire ; mais au train dont vont les choses, 
je risquerais d’ajourner à trop longtemps le plaisir de répondre 
à votre lettre, si j’attendais pour cela que j’eusse des nouvelles 
à vous donner. Tout ce que j’ai pu savoir auprès de nos magis- 
irals, qui sont, au fond, un peu piqués que vous ayez eu si bien 
raison dq leur Boucly, c’est que l’instruction de votre alTaire est 
à peu prés abandonnée. C’était d’abord M. Ilalton qui en avait 
été chargé, et qui s’en occupait, à ce qu’il paraît, très-aclive- 
ment, jusqu’au moment où votre réponse a paru. Mais le zèle 
s’est ralenti depuis celle publication -, on a laissé les élèves de 
l’Ecole des Charles poursuivre leur inventaire de votre Biblio- 
thèque, dans l’espoir que ce travail procurera quelque chose, 
et en attendant la justice s’est reposée ; puis est arrivée la grande 
insurrection de juin, qui a exigé le concours de tout ce que la 
inagislralure, républicaine ou non, renferme de juges d’instruc- 
tion ; de sorte que tous ces magistrats et procureurs de la Ré- 
publique sont si bien occupés pour nos insurgés de juin, qu’il 
n’en reste plus un seul pour vous. Un de ces magistrats, à qui 
je demandais , après l’avoir inutilement pressé de questions, ce 
que deviendrait enfin votre affaire, me répondit ; Si M. Libri 
reut revenir, on poursuivra devant lui l'instruction ; à quoi je 
répliquai ; Mais serait-ce bien prudent à M. Libri de venir se 
mettre entre les mains des gens de loi de la République, qui 
commenceront par le mettre au secret, et qui finiront peut- 
être par l’y oublier ? Et à cela, je n’oblins pas de réponse. 

Vous voyez, mon cher confrère, si mes informations sont 
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exactes, que votre affaire n’est guère plus avancée aujourd’hui 
qu’il y a trois mois. Mais c’est qu’en vérité, après votre réponse, 
je crois que vos juges sont plus embarrassés que vous-méme. 
Cette réponse si solide et si péremptoire, succédant tout d’un 
coup à tout ce bruit qu'on avait fait , a changé les rôles, et au 
lieu d’une victime sur laquelle la République avait compté, il se 
trouve que c’est & elle A répondre d’un lâche procédé ; l’affaire 
est désagréable, et on voudrait bien en être encore A la publication 
du .Moniteur. YoilA , du moins A mes yeux , ce qui explique le 
silence gardé sur voire affaire... 


Diqilizec 
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J’ai annoncé (page 1 1) que l’on trouverait parmi ces documenta 
quelques extraits d’articles publiés en ma défense, dans les journaux an- 
glais, allemands et italiens, et signés par des personnages marquants 
qui, presque sans exception, ne me connaissaient que de nom. Je ne 
reproduis pas ici les articles non signés qui ont paru en très-grand nom- 
bre dans les feuilles publiques, et dont il a déjà été question (page !>) ; je 
suis loin d’ailleurs d’avoir pu rassembler toutes les déclarations du même 
genre qui ont été publiées. Ainsi, je n’ai eu connaissance que par des cita- 
tions (voyez page 158) de l’article de .M. le docteur .Spiker, savant biblio- 
thécaire de Berlin, ainsi que de celui que .M. llolTiuarm, bibliothécaire à 
Hambourg et bibliographe très-connu, a publié dans la Gazette d'Angs- 
beurg. C’est par une citation aussi que j’ai pu (voyez page 157) avoir 
connaissance de l’article publié en Belgique par M. le baron de Reif- 
feuberg, dont l’érudition vaste et sûre est connue et appréciée de tous les 
savants. Si je regrette de ne pas connaître chacun de mes défenseurs, 
c’est parce que j’aurais voulu leur offrir nominativement l’expression 
d’une reconnaissance bien profonde et bien sentie. Je dirai une fois pour 
toutes que ces divers articles, publiés en allemand, en anglais, et en 
italien, ont été traduits avec le plus grand soin et littéralement. 

Sur le prétendu vol de livres de Al. JAbri, à Paris. 

(Extrait du Privdegirte. Berlinische Zeitung' {Gaiette privilégiée de Berlin), 
du 11 juin 1818.) 

« II y a quelques mois, les feuilles publiques contenaient celte 
nouvelle : M. Libri, membre de l’Institut national de Paris, aurait 
profilé de ce qu’il était chargé d’une inspection dans les princi- 
pales bibliothèques de France, pour sousiraire des manuscrits et 
des livres précieux pour une somme très-considérable, cl les 
aurait ensuite vendus ù son très-grand profit. Ceci résulterait 
d’un rapport du procureur du roi, M. Boucly, en date du 4 
février, et qui a été trouvé parmi les papiers laissés par 
M. Guizot. Après les journées de Février, M. Libri aurait tenté 
de se présenter à l’Institut le 28 février, mais un billet lui ayant 
été glissé dans la main, il aurait été forcé de quitter précipitam- 
ment la France. Le rapport de ÎM. Boucly parut dans le Moni- 

' Comme nn le verra par la signature, à la fin. eel article est de M. Encke, 
lecrélaire perpétuel de l’Académie royale des sciences de Berlin. 
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leur universel le 19 mars 1848. En conséquence, pour la plu- 
part des lecteurs, la cliose semblait indubitable. 

« Maintenant, M. Libri a fait paraître, en Angleterre, une ré- 
ponse à ce rapport [Réponse de M. Libri au rapport de M. 
Roucly publié dans le Moniteur universel du 19 mars 1848. — 
Londres, 1818,. Le rapport est là complètement reproduit et ac- 
compagné des rérutations de M. Libri. A cause de la ressem- 
blance de nos propres affaires avec celles de la France, il vaut 
bien la peine d’avoir devant les yeux un exemple de l’excès 
des attaques violentes produites pur les luttes des partis poli- 
tiques \ car quicotuiue lira avec impartialité le rapport pourra à 
peine comprendre comment, en l’absence deM. Libri, il a pu 
être publié dans le Moniteur. Ensuite, si l’on compare la réfuta- 
tion avec l’accusation, on n’iiésitera pas à tenir M. Libri pour 
complètement justifié. 

« Depuis le commencement Jusqu'à la lin, le rapport est si 
contraire au sentiment de justice allemand, qu’il suITll d'en faire 
ressortir un cxenqde quelconque pour convaincre tout bomnie 
impartial. D’abord, toute l'enquête est basée sur des lettres 
anonymes et pseudonymes, et le procureur du roi a, depuis le 
5 février 18'iü jus(|u’au 4 février 1848, pendant deux ans, con- 
duit secrètement ses investigations sans interroger une seule 
fois ,î\I. Libri. En terminant, M. Boucly dit très-naïvement : 
>■ Peut-être des explications demandées à M. Libri lui-même 
•> eussent-elles fait disparaître les soupçons dirigés contre lui. » 
Un juge d'instruction allemand se conduira-t-il jamais ainsi ? 

« Au premier avertissement anonyme et pseudonyme, 5 fé- 
vrier 1846, M. Boucly s'informe dans les bibliothèques de pro- 
vince pour savoir si des vols y ont été commis. A l’une, on ne 
répond rien du tout ; pour les autres, on répond (|u’aucun vol 
n’a été commis. Il cesse ses investigations, mais le 1.3 juillet 1847, 
sur une lettre anonyme, il les reprend. Alors il se trouve un seul 
fait précis. Il y avait à Carpentras, en 1840, un exemplaire non 
rogné de l'édition Aldine de Tlieocrite cl d'Hésiode de ratinée 
149.), relié en parchemin; M. Libri l’a emprunté et a rendu en 
place un exemplaire rogné de la tnéme édition, relié en veau 

19). Cet exemplaire Irés-reconnaissable est annoncé sous le nu- 
méro 294 du catalogue imprimé pour la vente faite à Paris par 
M. Libri. M. Libri fait connaître la leltre du bibliothécaire de 
Carpentras, du 28 novembre 1843, datis laquelle celui-ci recoii- 
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naît CCI échange, pour lequel M. Libri donnait, oiilre son exem- 
plaire, un nombre considérable de livres modernes qui man- 
quaient à Carpentras. tiornme bibliophile, IM. Libri attaclie une 
plus grande importance qu’un coimnisseur ordinaire à ce qu’un 
exemplaire soit rogné ou non rogné. 

«D'après nos usages, cet éctumge n’aurait pas pu s’effectuer 
par le bibliothécaire seul, ii aurait fallu une plus haute autori- 
sation ; mais d’après cel écrit, les numbreusos ventes qui ont eu 
lieu de tout temps dans les bibliothèques de province à d’autres 
personnes qu’à IM. Libri prouvent qu’il n’en est pas de même en 
France. D’ailleurs la description d’un exemplaire très-connu, 
détaillée dans le catalogue impritné ù Paris, n’esl-ellc pas la 
preuve que M. Libri se sentait tout à fait dans son droit? En 
tout cas, un tel échange est bien différent de vols nombreux qui 
s'élèveraient à des centaines de milliers de francs. 

« Ceci est le .seul corpus delicli (pii puisse être mis en avant, 
car pour un autre livre, il lihro del Corlegiano, M. Doucly, lui- 
méme, no fait que supposer qu'il a pu appartenir ù la biblio- 
thèque de Carpentras, et M. Libri fait connaître la source d’où 
il lient son exemplaire, qui n'est pas un livre très-rare. 

« On peut maintenant demander ipiellessont les autres alléga- 
tions (soupçons) contre M. Libri ? Rien, sinon des bruits, (|uc 
des manuscrits et des livres manquent dans des bibliothèques 
de province. Dans la première dénonciation anonyme on disail 
que les faits étaient généralement connus 7). Dans la seconde 
(§ 1 1) on répétait que ces rois étaient connus de tout le monde. 11 
manque à Poitiers 14), sans qu’on dise depuis combien du 
temps, des autograiilies et des chartes; — do même à Albi; de 
1840 ù 184Ô, cinq ouvrages précieux ont disparu à Troyes, et 
ils n’ont pu être (iris que par un connaisseur. Mais M. Boucly 
s’est informé (§ 19) de la liste des personnes qui ont visité cette 
bibliothèque, et il y a trouvé le nom de M. Libri. On lui a aussi 
dit un mot, que, depuis la visite de 41. Libri, la bibliotliètpie de 
celle ville a beaucoup perdu. On rapporte (§ 30), que le biblio- 
thécaire (l’.tuxerre, comme M. Libri voulait une fois passer la 
nuilà la bibliothèque, est toujours resté auprès de lui, parce qu’il 
le soupçonnait. IM.Carleron, employé aux Jrehives duroyaume, 
s’est présenté deux fois (§24) spontanément et a dit que M. Libri 
avait soustrait des livres de la bibliothèque de Florence, et que 
l’entrée de la bibliothèque de Milan lui avait été interdite. Même 
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(§ 12) (on ne sait si c’est pour éveiller les soupçons) on allègue 
ceci, et le ministre le savait certainement ; U faut de suite rap- 
peler que, quelques années auparavant, M. Libri avait reçu de 
M. le ministre la mission d'inspecter les principales bibliothèques 
de France. 

« De ces rumeurs, I\l. Libri réfute ce qu’il convient de réfuter; 
par exemple, que Î\I. Carteron a dû se tromper, car d’après la 
communication des lettres des bibliothécaires, les relations de 
M. Libri avec les bibliothèques de Florence et de Milan n'ont 
jamais cessé d’Ctre des plus amicales, et le sont encore. Ainsi 
de suite. Il ne reste alors, de ces on dit, que l’étonnement de 
les voir figurer dans un acte judiciaire. 

« Les autres bases sur lesquelles reposent les soupçons de 
M. Roucly sont encore plus étranges. M. Libri a fait imprimer 
à Paris un catalogue de livres rares (3,000 volumes) pour les 
faire vendre en vente publique ; mais sur le titre du catalogue il 
y a seulement Bibliothèque deM. L... AI. Boucly, qui prise tant 
les dénonciations anonymes et pseudonymes, remarque avec af- 
fectation cette anonymité (§ 21). Tout le monde conçoit que, 
même sans nom, la possession d’une collection si extraordi- 
naire ne peut pas rester cachée, et, en effet, dans cette cir- 
constance, personne dans le monde savant ne l'ignorait. D'ail- 
leurs il est très-souvent d’usage (ce dont M. Libri a fourni des 
exemples superflus) de mettre la lettre initiale au lieu du nom 
entier. 

« M. Boucly allègue encore (§ 25) que, dans le National du 
6 septembre 1842, un critique, qui évidemment voulait parler 
de M. Libri, le désignait comme un homme bien connu pour le 
zélé qu'il met d conserver les bibliothèques, et que AI. Libri n’a 
ni réclamé ni protesté. M. Libri montre que, dans une lettre 
particulière, le National s’est excusé. Alais, au fait, est-il bien 
nécessaire de devoir réclamer contre toute allusion haineuse où 
le nom n’a pas été prononcé une seule fois, et si l’on ne le fait 
pas, doit-on être soupçonné d'ètrc coupable? Alais M. Boucly 
va encore plus loin, car il allègue encore (§ 26) que le Courrier 
Français a parlé de M. Libri dans le même sens, mais il n’a pas 
vu les pa.ssages. Un agent judiciaire s’en rapporte à des allusions 
haineuses dont il ne donne pas seulement la preuve! 

« On rapporte de même (^ 28) que AI. Libri aurait vendu en 
Angleterre une collection de manuscrits dont le catalogue 
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n'aarait pas été imprimé en France. Les rédacteurs de la 
Bibliothèque de l'Ecole des Chartes auraient seulement dit qu'ils 
espéraient se le procurer en entier; dans ce cas, ajoute M. üou- 
cly, leur but est apparemment de le publier et de provoquer 
ainsi contre 51. Libri les réclamations des villes qui y retrou- 
veraient leur propriété. Quelle interprétation hostile d’un sim- 
ple fait 1 Un Juge d’instruction allemand se permettra-t-il ja- 
mais une chose pareille ? 

« On peut retourner contre .51. fiouclylui-méme quelques-uns 
de ses arguments. Il atlirme (§ 28) n’avoir interrogé que deux 
personnes seulement parmi toutes celles qu’il nomme, .MM. Te- 
chener père et flis, ce dernier deux fois. Mais M. Techenerpère 
a fait insérer dans la Presse du 2 avril que son lils n’a jamais 
été interrogé, et que lui-niémc a déclaré ne pouvoir rien athr- 
incr. Après cela, on verra si M. Boucly réclame, et s'il fait 
une proteslation contre ce démenti donné à un fait allirmé par 
lui. S'il pe le fait pas, selon sa propre théorie, il sera fortement 
soupçonné d’avoir publié un faux témoignage. 

« Par une impression naturelle on se demande d’où viennent 
dune tous ces bruits, quand ni leur ensemble, ni aucun d’eux 
en particulier n’est fondé? On n’a qu’à se rappeler l'exemple du 
ministre Alartin du Nord, qui a été victime d'une calomnie encore 
plus abominable. M. Libri était un amateur de livres passionné. 
Ses revenus considérables lui permettaient de dépenser beau- 
coup pour satisfaire ce goût ; son zélé fut encourage par des ré- 
sultats heureux. Il avait été chargé d’une mission oOicielIc dans 
les bibliothèques de province, et il avait eu occasion par là de 
les connaître parfaitement bien. Sa liaison intime avec Guizot 
lui créa beaucoup d’ennemis. Il n'est donc pas étonnant qu’on 
ait protité des négligences commises dans l'administration des 
bibliothèques pour former des accusations contre lui. 

«Dans ces circonstances, après que M. Libri a quitté la France, 
l'insertion d’un tel rapport dans le Moniteur universel, or- 
gane oRIciel du gouvernement provisoire dont fait partie 
M. Arago, qui est non-seulement le collègue spécial de M. Li- 
bri à l’Institut , mais son adversaire déclaré depuis plusieurs 
années, doit nous remplir d’une profonde douleur. En présence 
d'une si grande animosité, d'après le contenu du billet remis à 
51. Libri (p. viii), d’après le traitement qu'on a fait subir aux 


.jitized by Google 



— 126 — 

gens do sa maison (p. m), on ne peut s’empt^eher de recon- 
nnllre (pic son d(>part de France a éU' un ncle de sagesse. 

>< Inconleslahleinenl, celle affaire s’c'claircira encore, car, ou 
l’Inslilut nalional conlinnora h compter M. Libri au nonibrede 
ses membres, et alors il est jusiiliéaux yeux de celle corpora- 
tion savante, ou on l exclura, et alors il faudra établir la dis- 
cussion sur les causes de l'exclusion. 

(( J’ajoute ici que je ne connais pas 31. I.ibri personnellement ; 
(prautantque je juiis m’en souvenir, je n’ai jamais été en cor- 
respondance avec lui <iue pour lui écrire la lettre olTicicIlc 
par la(|uclle je lui annonçais son él(;cl ion comme correspon- 
dant à r.Vcadémie de ce pays-ci. 

« J.-6. E.ncke. » 

« Herlin, 10 juin I&58. » 
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Sur la réponse de M. l.ihri au rapport de M. Hoiicly', etc. 

(EMraildu (WfArJf ytn:«f/(>n |ml)lii‘ sous la «lireciion de la Sndotê royalu 
des sciences (lu Gnillintîuu. — 7 et lo août ims.) 

« Le nom de îtl. F.ibri est trop avantageusement eonmi dans le 
monde savant pour qu’il ne soit pas inUTessant do connatlre sa 
défense contre une des plus elVroyables accusations qui luiissent 
Cire lancées contre l'honneur civil d’un homme. Par celte rai- 
son, et avec le désir do contribuer en quel(|uo chose à venger 
l'honneur si profondément injurié de l'auteur, lo soussigné a 
entrepris de grand ctrur de faire connaître dans ces feuilles la 
substance de cet écrit qui n’est pas destiné à la librairie. .Te 
nomme cet (icrit une défense, imisque c’en est une en ell’el, 
par la forme; mais au fond c'est une marque d'infamie 
[Rreites hrandmal) que M. Libri a imprimée sur le front de ses 
calomniateurs. 

«Tel est l’état des choses. Peu de temps apres la dernière ré- 
volution française, des feuilles françaisiys répandirent la nouvelle 
qu’on avait découvert que M. Libri s’était jirocuré, par des 
voies illicites, dans diverses bibliotlié(|ues publiques, un grand 
nombre d’ouvrages imprimes et manuscrits, et qu’il les avait 
vendus. Sa fuite en Angleterre, qui, avec les relations (pi’on lui 
connaissait, ne devait étonner personne, fut mise sur le compte 
des motifs qu’il avait pour se soustraire aux recherches delà 
justice. lîicnU'H après, le 19 mars, parut, dans le Moniteur, un 
rapport prétendiiemenl trouvé au ministère des affaires étran- 
gères, et d’où il résultait que déjà, sous le dernier gouverne- 
incnt, des reclu'rches judiciaires avaient eu lieu sur les rapports 
de ]M. Libri avare les bibliothèques de France. Chose d’autant 
plus frappante que personne n’ignorait que M. Libri s’était étroi- 
tement uni à ce gouvernement, et que comme rédacteur des 
Débats il avait défendu la politiquç de M. Guizot. 

M. Libri nous apprend lui même dans quelle mauvaise po- 
sition il se trouva par suite de cette attaque. Dans toute la presse 

' Ce lémoigiiape d'estime di^ la p.nrt de M . Stern, <jui ii’csl pas seulement un 
géom'eln' éminent, mai.s dont les écrils déeidrrnt un s.avoir universel, m est 
d'anlanl plus précieux, que j'ai cru y voir comme nne sorte de rellet de cette 
bienveillaucc d*ut l'illustre Causs m’a toujours liunoré et dont je suis si lier. 
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librn de France, il ne se rencontra aucune feuille qui prit sa 
défense : aux journaux auxquels la bonne volonté ne manquait 
l)as, il manqua le courage. De plus, comme après son dépatt tous 
ses livres et tousses papiers furent saisis, il eut de la peine à se 
procurer quelques documents qui devaient servir à sa défense, 
ce qui explique sullisamment pourquoi cette défense si ardem- 
ment désirée par les amis et admirateurs de M. Libri s’est si 
longtemps fait attendre. 

Pour mieux comprendre cette affaire, il sera nécessaire de 
dire qiiel(]ue chose de la position qu’occupait lAI. Libri à Paris. 
Prf)scrit par le gouvernement de son pays comme coupable de 
haute trahison, il arriva là peu après la révolution de Juillet. 
Connu d'ailleurs à rAcadémic par ses écrits comme un malhé- 
inaticien plein de talent et entouré de la gloire du martyre po- 
litique, il ne pouvait pas manquer d’y être accueilli à bras ou- 
verts et particuliérement par le secrétaire perpétuel de l’Aca- 
démie. Il fut bientôt naturalisé Français, reçu a l’Académie et 
nommé professeur. Cependant il se brouilla peu à peu avec 
Arago, dont il attaqua publiquement à plusieurs reprises l’in- 
fluence académique. Il offensa dés lors le parti républicain, qui 
comptait irarmi ses chefs le célébré physicien, et il s'attira en- 
core plus sa haine en se rangeant sous le drapeau de Guizot, et 
particuliérement en soutenant sa politique italienne, à l’occasion 
de laquelle, dans les derniers mois qui précédèrent la révolu- 
tion de Février, il fut vivement attaqué par les journaux répu- 
blicains. Il s’attira une inimitié non moins dangereuse par sa 
polémiipie contre les jésuites. Dans de telles circonstances, il 
n’élail pas étonnant que M. Libri rencontrât des atlaqur's contre 
ses convictions politiques et scs opinions scientifiques ; mais, non 
contents de cela, ses ennemis secrets eberebérent encore à rui- 
ner son honneur. Les fonctions qu’il avait exercées dans les bi- 
bliuthé(|ues publitiucs et la bibliothèque privée qu’il avait for- 
mée servirent d'occasion pour cela. 

« Depuis environ sept ans, une Commission avait été formée 
qui devait dresser un catalogue général des manuscrits conte- 
nus dans les bibliothèques delà France IM. Libri fut nommé se- 
crétaire de celle Commission. Kn cette qualité, il découvrit dans 
les provinces une foule de manuscrits enfouis et oubliés, dont il 
donna, dans le Journal des Savants, des rapports détaillés. A 
Troyes, par exemple, où, après la visite des paléographes les 
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plus exercés de France, il devait y avoir si peu à trouver que l’on 
déclara que c’était une pure perte de temps, quand il voulut y 
faire des recherches, il découvrit plus de 900 vieux manuscrits 
qui n'étaient pas portés sur rinventaire, et dans le nombre plu- 
sieurs de la plus grande valeur. A Lyon seulement , il trouva 
treize manuscrits en lettres onciales, qui n’étaient pas décrits sur 
lecatnlogue, et ainsi en beaucoup d’autres lieux. Certes, aucune 
personne, ayant envie de s’approprier de tels trésors, ne les eût 
fait connaître; et pourtant, au lieu de lui être reconnaissant pour 
ces découvertes, on cherche à jeter sur lui le soupçon d'avoir 
dépouillé les bibliothèques de province. Comme, en sa qualité 
de secrétaire de la Commission , il devait souvent garder chez 
lui beaucoup de manuscrits pour les travaux qu’il faisait lui- 
méine, ou pour les envoyer, sur leur demande, à d’autres mem- 
bres de la Commission, on répandit le bruit que ce n’était que 
dans le but de s’approprier ces trésors. D’après ce que nous 
fait comprendre IM. Libri, dans cette affaire, outre la haine 
politique, la haine scientifique agissait aussi. Des membres de 
Y Ecole des Charles, institution dont te but principal est la pa- 
léographie, attribuèrent à M. Libri l’absence des membres de 
cette école dans la Commission , tandis que le ministre de l’in- 
struction publique, qui avait nommé la Commission, avait eu 
ses raisons pour ne les y pas introduire. On prétendit savoir 
que M. Libri avait formé sa bibliothèque par des moyens illi- 
cites. D est très-vrai qu’une bibliothèque de 30,000 ouvrages 
imprimés et de plus de 2,000 manuscrits, parmi lesquels beau- 
coup de très-rares, ne se trouve pas d’ordinaire en la posses- 
sion d’un particulier. M. Libri vendit ces manuscrits 200,000 fr. 
Une partie des ouvrages imprimés que M. Libri lit vendre, et 
il est bon de le remarquer, publiquement, et d’après un cata- 
logue imprimé, rapporta plus de 100,000 fr. On pourrait aussi 
se demander comment un particulier possédait de telles ri- 
chesses ; mais quand nous n’aurions pas sous les yeux l’expli- 
cation la plus minutieuse et la plus franche que donne ]\f. Li- 
bri, quand nous ne saurions pas qu’il travaillait à sa collection 
depuis plus de trente ans, que sa position é Paris lui permettait 
de dépenser 20,000 fr. par an en livres, qu’il recevait encore 
de l’argent de sa famille; qu’il a acheté, seulement chez six 
libraires et à un bouquiniste, dans le cours de ces treize der- 
nières années, pour environ 200,000 fr. de livres et de oianu- 
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fcrils; quaiiil il ne nous aurnil pas nommé tous ceux par 
renlrcinisc desquels il a eu ces précieux manuscrits, il ne sérail 
pourluiil venu ù l'idée que des |)lus mal intentionnés qu'une 
telle bibliothèque avait pu être volée. Comme si une telle col- 
lection pouvait être mise successivement dans la poche et s’em- 
porter ii la maison! 

« Cependant l’oeuvre de la calomnie audacieuse devait trouver 
ici un bien aflligeant appui, car les bruits répandus sur I>I. Li- 
bri rencontrèrent tant de crédulité, que môme un officier de jus- 
tice tomba dans les filets de la calomnie. Et ici nous revenons 
Ace rapport susdit qui, d’après l’exposition de M. Libri, eut 
pour origine les fails suivants. 

« Vers la lin de janvier, 31. Libri apprit que le substitut du 
procureur du roi avait pris des inrormations sur quelques ou- 
vrages qui s’étaient présentés dans la vente L..., desquelles in- 
formations il résultait clairement qu’on soupçonnait que ces 
ouvrages avaient appartenu A des bibliothèques publiques. 
31. Libri, qui avait entre les mains les preuves d’une possession 
régulière, se rendit immédiatement auprès de M. Guizot, et lui 
présenta ses pièces convaincantes. Par suite de cet entretien on 
engagea le ministre de la justice A prendre de plus amples in- 
formations auprès du procureur du roi. En même temps, M. Li- 
bri envoyait une note au ministre de la justice, dans laquelle il 
SC plaignait de ce qui avait eu lieu, offrait de montrer de quelle 
manière les ouvrages en question étaient venus en sa posses- 
sion, et demandait en même temps l’autorisation de poursuivre 
judiciairement ceux qui, par leurs dénonciations, avaient amené 
le procureur du roi A concevoir des soupçons. Cette note fut 
communiquée au substitut du procureur du roi, 31. Boucly, 
pour qu’il en prit connaissance, et c’est A cela que répond l’acte 
confidtnliel, qui a paru publiquement dans le Moniteur. Peu 
de temps avant la journée du 22 février, ce rapport arriva au 
ministère des affaires étrangères, pour être soumis A M. Guizot, 
et resta IA dans la presse des événements -, il y fut trouve après 
la révolution. 

« D’après le rapport, les poursuiles judiciaires avaient com- 
mencé par suite d’une note que le préfet de police avait fait 
parvenir le à février 1846 A 31. Boucly. Elle contenait ceci : 
31. L(sic) aurait vendu en Angleterre, pour 7,000 fr., un Psau- 
tier manuscrit qui aurait appartenu A la bibliothèque de Gre- 
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noble. Comment se l’cst-il procuré ? De semblables soustractions 
auraient été commises par la même personne à Montpellier. A 
cette note était jointe une noie pseudonyme, qui était parvenue 
i la préfecture de police, et dans laquelle M. ..., membre de 
rinstitut, était accusé d'avoir formé une collection de livres ra- 
res, de manuscrits et d’autographes, d’une valeur de trois à 
quatre cent mille francs, au moyen de soustractions faites dans 
1rs bibliothèques publiques du midi de la France. Par suite do 
cette dénonciation, qui ne contenait que des faits que nous pou- 
vons omettre ici. M. Boucly prend des informations auprès de 
scs collègues de Carpentras, de ÎMontpellier et de Grenoble. De 
celle première ville, il ne reçoit aucune réponse. De Montpel- 
lier, au contraire, il reçoit l’assurance positive qu’il ne manque 
dans la bibliothèque aucun livre, aucun manuscrit^ le pro- 
cureur du roi de Grenoble, sans dire, comme le remarqué 
très-naïvement M. Boucly, qu’il ne manque lé aucun manuscrit , 
répond pourtant que les trois Psautiers qui appartiennent à la 
bibliothèque de cette ville s’y trouvent bien. D’après cela, on 
aurait pu supposer que M. Boucly aurait dû reconnaître la va- 
leur de celle dénonciation. Au lieu de cela, il dit seulement que, 
bien que le résultat de sa correspondance fût encore incertain et 
imparfait, il suspendit ses investigations. Il est à peine utile 
d’ajouter ici que M. Libri fait savoir de qui il a acheté le manu- 
scrit en question, et prouve qu’il n’a jamais appartenu à la bi- 
bliothèque de Grenoble. — M. Boucly continue. Dix-huit mois 
plus lard, le 13 juillet 1847, arrive une seconde déhonCialion, 
mais cette fdis adressée au procureur général de la Cour royale, 
qui la lui a envoyée pour y donner suite. Cette lëltré anonyme 
signale les soustractions commises par M. Libri dans la biblio- 
thèque Mazari ne et dans la bibliothèque de l’Arsenal de Paris, 
dans les bibliothèques de Carpentras, de Troyes, de Poitiers et 
d’Albi, et dans d’autres villes du midi de la France. Celle fois 
M. Boucly s’abstint de toute investigation A Paris, afin, comme 
il le dit, de ne pas donner lieu A des soupçons prématurés et in- 
vraisemblables. — Nous apprenons dcM. Libri, par les faits qu’il 
oppose au rapport, que, loin d’avoir rien enlevé de ces deux bi- 
bliothèques, il leur a fait des présents. — Au lieu de cela, 
M. Boucly s’adresse aux procureurs du roi de Carpentras, de 
Troyes, d’Albi, de Poitiers, et il prétend en avoir quelques lu- 
mières importantes. A Poitiers, il manque une lettre d’Urbain 
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Grandicr et quatre chartes des dixième, douzième et treizième 
siècles. Mais cummcnlM. Libri peut-il être responsable de tous les 
Tols qui ont jamais pu se commettre dans les bibliothèques de 
France (cl d’après les renseignements intéressants que donne co 
passant M. Libri le nombre en est considérable), on ne se le de- 
mande pas. A AIbi, une personne qui est morte maintenant avait 
emprunté depuis tin grand nombre d’années quatre manuscrits à 
la bibliothèque de la ville, et le procureur du roi de cette ville 
ne sait pas ce qu’ils sont devenus. Il faut encore que M. Libri 
soit responsable de cela ! 

« Puis, cinq volumes dontM. Boucly ne sait pas les litres ont 
disparu de la bibliothèque de Troyes pendant les années 1340- 
18-15, cl M. Libri a deux fois visité très-exactement les manu- 
scrits de celle ville. 11 est vrai que M. Libri le faisait par ordre 
du gouvernement, et que dans cette occasion il a mis en lu- 
mière, comme nous l’avons déjà dit, les trésors entièrement in- 
connus de cette bibliothèque. M. Libri nous apprend déplus, 
par superflu, que ces cinq ouvrages sont à Troyes depuis plu- 
sieurs années. — A Carpenlras, M. Libri aurait enlevé un exem- 
plaire magnifique d’un ouvrage grec (ceci avec l’autorisation du 
bibliothécaire) et l’aurait remplacé par un mauvais. M. Libri 
nous prouve que cela se fit par un échange tout à fait régulier. 
Puis dans celte bibliothèque un autre livre manque, et comme 
dans la vente de Al. Libri il s’est trouvé un exemplaire de ce 
livre, M. Boucly demande si ce ne serait pas ceiui qui manque 
à Carpenlras? AI. Libri répond à celle question en prouvant la 
manière dont il a acquis ce volume. 

<( Enfin M. Carteron, employé aux Archives du royaume, a dé- 
posé, ^ ce qu’aflirme AI. Boucly, que M. Libri a soustrait des 
livres dans la bibliothèque de Florence, par suite de quoi l’entrée 
de la bibliothèque de Alilan lui a été interdite. Ceci serait en 
vérité une lourde accusation, si elle avait le moindre fondement. 
Mais quand on se dispense de fournir des preuves, on peut adirmer 
la même chose de quiconque a été à Florence ou à Alilan depuis 
quelques années. Aussi AI. Libri n’a-t-il rien à opposer é cela 
que de traiter de calomniateur AI. Carteron que, du reste, il ne 
connaît pas du tout. D’ailleurs, M. Libri n’a été qu’une seule 
fois é Alilan, en 1330 (ainsi ce n’est pas depuis quelques années), 
et nous pouvons bien volontiers le croire sur parole sans avoir 
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besoin de connaître les lettres des savants de ce pays sur les- 
quelles il SC fonde pour dire qu’il a reçu là de tout le inonde 
l’accueil le plus favorable. 

«Ici s’arrêtent les faits importants; ce qui suit n’est que la re- 
production des insinuations, des attaques secrètes contre M. Libri 
qui ont pu se lire dans plusieurs journaux de l’opposition. On 
aurait bien pu attendre d'un magistrat de Paris qu’il en eût su 
apprécier la valeur, et il me semble tout à fait supertlu ici d’en 
rien extraire, pas plus que des réponses péremptoires de M. Libri. 
La conclusion du rapport est encore plus pitoyable. On y trouve 
des commérages en foule, mais pas le moindre fondement de 
soupçon contre IM. Libri, et il est vraiment à regretter qu’il se 
soit cru obligé d’entrer dans une réfutation détaillée. 

« Jusqu’ici M. Boucly est responsable comme fonctionnaire du 
dernier gouvernement, et on pourrait dire à sa justification que 
ce rapport n’était destiné qu’à une communication confidentielle, 
si le ton sur lequel il est entièrement rédigé ne trahissait l’in- 
tention la plus complètement hostile contre IM. Libri et des ef- 
forts pour présenter tous les faits de la manière la plus défavo- 
rable. Mais ce qui est plus difllcile à comprendre, c’est que le 
gouvernement provisoire ait fait paraître dans le Moniteur un 
tel rapport qui n’était pas destiné à la publicité, sans avoir ja- 
mais entendu l’accusé. Ce serait encore pis si le rapport du Mo- 
niteur n’était pas du tout le rapport original de M. Boucly, mais 
une pièce falsiflée, comme le soutiennent des amis de M. Libri 
qui sont à Paris. En tous cas, il est presque hors de doute que 
ce rapport contient un faux témoignage, car on y cite plusieurs 
dépositions do M. Techener fils, tandis que son père, après la 
publication du rapport, a déclaré publiquement que son fils n’a 
jamais été interrogé dans celte allaire. Si celte déclaration qui 
n’a jamais été démentie est exacte, on a le triste choix ou de 
croire que vraiment une falsification a eu lieu, ou que M. Bou- 
cly en appelle à un témoin qui n’a jamais été entendu. 

«Pour l’honneur des membres du gouvernement provisoire, il 
est à désirer qu’ils ne laissent pas ceci sans éclaircissement. Si 
jusqu’ici on a pu les excuser par l’urgence des affaires d’Etat 
dont ils étaient accablés, on peut espérer, maintenant qu’ils sont 
délivrés de leur charge, qu’ils trouveront le temps nécessaire 
pour cela. 

« S’il était nécessaire d’ajouter ici quelque chose de favorable 
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à M. Libri, un seul fail suOiroit pour détourner de lui tout 
soupçon, à savoir, qu’avant de songer à vendre sa bibliothèque, 
it voulait en Taire don simplement à la Bibliothèque royale de 
Paris. I, 'exactitude de ce fait, que M. Libri nous apprend , ne 
peut pas Cire mise en doute ; comment oserait-il , s'il en était 
autrement, parler de scs négociations avec les conservateurs de 
celte bibliothèque? Déplus, il s'appuie sur le témoignage de 
M. Oiiizot, qui se rappelle parfaitement ces négociations. Si son 
offre libérale n’a pas été acceptée, c’est qu’il y mettait une con- 
dition que l'on ne voulait pas admettre^ il désirait que toute sa 
collection fût réunie dans une salle particulière et portât son 
nom , et que jamais un seul volume , même pour un temps 
très-court , ne fût séparé des autres. 

U I\I. Libri a quitté Paris, parce qu’il craignait les dictateurs 
du moment et les haines soulevées dont on le menaçait. Les cir- 
constances étant changées, il faut espérer qu’il pourra mainle- 
nunl, sans rencontrer d’obstacle, exécuter son projet, c’esl-à- 
dirc retourner â Paris pour compter avec ses calomniateurs. 

« Stern. » 
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Réponse ' de M. Libri au rapport de M. Bouclij, public 
dans le Moniteur universel rfu 19 mars 1848. 

( Exlr.'iil <lu Blatler fur literarisrhe unlerhaUmg, n“ îlO, ÏSjuillel 1818, 
publié par F.-A. Khockiiaos, a Leipsick.) 

« Quelques semaines après la révolution de Février, la nou- 
velle suivante parut dans les journaux : « Le professeur Libri, 
le célèbre auteur de V Histoire des sciences mathématiques en Ita- 
lie, membre de l’Institut de France, a abusé de la mission 
qui lui avait été eonliéc, depuis plusieurs années, par le mi- 
nistre de l'instruction publique, d'examiner les bibliothèques de 
province, pour enlever un nombre considérable des ouvrages 
les plus précieux qu’elles renfermaient. » 

« Les amis de la littérature savaient déjà depuis longtemps que 
Libri était possesseur de trésors bibliographiques qu’un parti- 
culier d'une fortune limitée a extrêmement rarement les moyens 
de SC procurer. L’été précédent, il s'était en outre vendu aux 
enchères, é Paris, une bibliothèque de plus de 3,000 volumes, 
parmi lesquels aucun bibliophile n’avait pu méconnaître une 
partie de la collection Libri. Le catalogue ne contenait presque 
que des raretés, parmi lesquelles des livres dont un exemplaire 
ou deux é peine étaient connus en dehors de ceux mis en 
vente. Les remarques extrêmement frappantes qui y étaient join- 
tes signalaient une grande partie de ces livres, soit par la beauté 
particulière de l’exemplaire ou la richesse antique de lu reliure, 
soit parce qu’ils portaient des autographes de personnages célè- 
bres. Il était diffleile de savoir que ces trésors étaient à vendre, 
sans regretter amèrement rinsuflisance de sa caisse. Le résultat 
des enchères fut tellement brillant que jamais peut-être un sem- 
blable chiffre ne s’était encore produit sur le continent. Le prix 
des 3,000 volumes s’était élevé à la somme de 30,000 thalers. 

« On prétendit reconnaître premièrement, parmi ces livres, 
plusieurs ouvrages qui avaient appartenu aux bibliothèques 


' Le nom de M. Charles Witte, professeur à l Univcrsilé de. Halle et auteur 
d ouvrape.s (|ui ont eu un succès si mérité, est trop connu pour i|ue je doive rien 
ajouter. Je dirai s<Mdciuent que cet amour de. l'Italie qui a porté M. Witte à faire 
de si profondes éludes sur Dante et sur l'ancieuue littérature italienne, doit avoir 
contribué k lui faire publier son opinian sur un f lorentin si odieusement ca- 
lomnié. A ce litre, il mérite avec mes remerciements ceux de tous les amis de 
Vllalie, 
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provinciales avant la tournée d’inspection de Libri, et en 
avaient disparu depuis. On savait en outre que Libri avait 
vendu une importante collection de manuscrits pour plus de 
53,000 thalers, au libraire Rodd, de Londres, et au IMuséum 
britannique, et il fut dit qu’une grande partie de cette vente 
provenait également d’une acquisition frauduleuse. 

« Deux dénonciations anonymes ou pseudonymes, conçues 
dans les mômes termes, furent , dans l'espace de dix - huit 
mois , adressées au préfet de police de Paris • et au procu- 
reur général de la Cour royale. La dernière engagea le pro- 
cureur du roi Boucly, dans l’été de 1847, ft commencer une 
instruction. Mais comme tout d’abord, é la fin de 1847, des 
renseignements furent pris chez le commissaire-priseur qui avait 
fait les ventes aux enchères dont nous avons parle, Libri eut 
connaissance de l’accusation dirigée contre lui, et insista vivement 
prés de Guizot pour que l’affaire fût l’objet d'une sévère instruc- 
tion. Cependant Boucly avait réuni les éléments de l'accusation 
qui lui avait été dénoncée, et l’avait soumise au ministre de la 
justice Hébert. C’est celui-ci qui avait adressé communication 
de cette plainte à Guizot , quelques jours avant la chute du 
trône de Juillet, dont Libri avait été l’un des plus zélés parti- 
sans. Libri, effrayé par plusieurs lettres de menaces, abandonna 
Paris et la France dans les derniers jours de février. Il laissait 
dans le gouvernement provisoire un rival, Arago, avec lequel il 
avait continuellement vécu, depuis longtemps, en étaldcguerre 
scientifique, politique et personnelle. Aussitôt que la pièce 
laissée par M. Guizot au ministère des affaires étrangères eut 
été trouvée, elle fut publiée, dés le 19 mars, par le Moniteur. 

« L’écrit dont nous nous occupons est destiné à réfuter celte 
accusation, et je ne nierai pas que je l’ouvris avec un certain 
parti pris défavorable. Ce que je craignais surtout, c’est que Libri 
ne fût tombé dans la faute de vouloir trop prouver, faute qui 
engage le lecteur à [)résumer, malgré les efforts faits pour écar- 
ter toutes les ombres, même les plus légères, que beaucoup de 
points essentiels de l’affaire lui ont été cependant dissimulés. 
Je me félicite de m’ôtre trompé dans cette prévision, et je suis 
d’autant plus convaincu de la vérité des assertions de Libri, qu’il 
est facile de reconuatirc quels sont les faits sur lesquels reposent 
les premiers commencements du bruit outrageux répandu contre 
lui. 
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n La plas grande partie des accusations de Roucly est, en effet, 
d'une remarquable inanité, et peu propre, spécialement aux 
yeux d’un légiste, à servir de base à la moindre accusation. De 
ce que, à Poitiers, à Atbi , et dans deux bibliothèques de Paris, 
des manuscrits et des documents ont été perdus, il ne résulte 
pas certainement encore le moindre soupçon que Libri doive 
porter la faute de leur disparition. Cependant la plainte ne 
prétend pas que scs visites A ces bibliothèques aient été accom- 
pagnées de circonstances suspectes, ou que les objets perdus se 
soient trouvés plus tard entre ses mains. 

«Quand il est mentionné plus loin que quelques-uns des livres 
provenant de la vente Libri portent le cachet de la Bibliothèque, 
ou des traces indiquant qu’un semblable cachet en a été enlevé, 
tous les amateurs ne savent-ils pas combien il est fréquent de 
trouver dans le commerce des livres estampillés, et que l’habi- 
tude de marquer les livres d’un second cachet, quand ils ont 
été vendus ou échangés, n’implique aucunement, et sans autre 
preuve, contre le possesseur des livres ainsi marqués, la pré- 
somption de malhonnêteté? L’enlèvement apparent du cachet de 
la Bibliothèque ne prouve pas davantage. Les amateurs de beaux 
exemplaires savent que malheureusement fort souvent la page 
du titre d’un livre est défigurée par un cachet imprimé sans 
goût, et ils expliquent l’enlèvement ou les essais d’enlèvement 
de ces cachets, tout aussi bien par le sentiment du beau que par 
l’intention d’une infidélité. Au surplus, Libri sait combien de 
livres, et des plus précieux, après les avoir achetés en bel et bon 
argent, il a rendus é des Bibliothèques dont ils portaient le 
cachet, ce qu’il n’avait pas tout d’abord reconnu. 

« L’accusation relative à l’exemplaire de l’ancienne édition du 
Corhÿjano deCasliglione n'est pas mieux fondée. — Un livre in- 
folio, sous ce titre : // Cortigiano di Castiglione , s’est trouvé 
perdu à Carpcnlras. Maintenant, dans la vente Libri, l’édition 
in-fol. de 1.528, aété vendue pour 519 fr. Ainsi, c’est pro- 
bablement le livre perdu à Carpcnlras. — Pour quiconque sait 
combien de fois, dans le seizième siècle, l’œuvre du comte Bal- 
dassare sur les courtisans, a été imprimée surtout in-folio 
(c’est encore en L528 que parut une seconde édition in-8, chez 
Giunta), cet argument ne peut avoir aucune espèce d’autorité. 
L’amateur supposera facilement que l’exemplaire appartenant à 
Libri d’un livre que, suivant sa déclaration, on trouve ordinai- 
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rcmcnl, comme le dit Gamba, pour moins de 3 Ibalers, n’a pose 
vendre que pour des qualités toutes particulières au prix extraor- 
dinaire de 138 lhalers et demi. Le catalogue donne des rensei- 
gnements suflisants sur ces particularités. C'était un exemplaire 
provenant de la célèbre collection do Grolier, avec sa reliure 
originale du seizième siècle ; et, au surplus, Libri a parrailemeat 
prouve, dans une lettre écrite dans l’été de 1847, qu’il avait 
précisément acheté cet exemplaire du libraire Merlin. 

(( Il no reste donc plus que trois des accusations nettement for- 
mulées : Libri a vendu ensuite à Payne et Foss, de Londres, un 
manuscrit du Psautier relié avec des lames d’ivoire sculptées, 
et qui aurait appartenu précédemment à la Chartreuse de Gre- 
noble. L’inculpé montre que ces lames d’ivoire découpées sont 
gravées dès 1842 dans les Arts au moyen âge , par du Soinme- 
rard, cl que le manuscrit y est indiqué comme appartenant au 
docteur Commarmonl, de Lyon, cl provenant de la Chartreuse. 
Libri l’a acheté do Commarmonl par l’intermédiaire <iu préfet. 
Si un vol U eu lieu, il ne tombe du moins pas A sa çharge. 

« Lesdeux dernières accusations sont évidemment celles qui ont 
occasionné les premiers bruits calomnieux: dans les années 184} 
et 1842, Libri avait emprunté, avec l'autorisation du maire, 
cinq ouvrages à la bibliothèque de Troyes. Il était convenu avec 
le bibliothécaire Harmand, que celui-ci reprendrait person- 
nellement les ouvrages prêtés, à sa première visite à Paris. 
Cette démarche ne fut pas effectuée ; cl l’absence de ces ouvra- 
ges amena dans le Conseil municipal de Troyes, au commence- 
ment de 1845, une di.scussion désagréable. Harmand, qui porta 
la peine du retard, redemanda les livres, et il résulte d’une 
lettre d’excuses postérieure, qui est imprimée page 3-4, et con- 
tient LE REÇU DES LIVRES RENDUS, quc Harmand, dans 
l’embarras, chercha à jeter un jour défavorable sur Libri. 

Enfin Libri n’est pas complètement à l'abri de tout reproche dans 
le cas qui nous reste encore à mentionner ; c’est cependant, 
quant à lui, une faute très-excusable, une faute que la plus 
grande partie dos bibliomanes ont Asc reprocher. Libri trouva 
à Carpentras,cn 184.3, un extrêmement bel exemplaire du Théo- 
crile d’Alde Manuee, de 1495, avec des marges très-larges. Il 
possédait lui-mème un autre exemplaire de la même édition, 
beaucoup ptus coupé. Comme il y avait à Carpentras une très- 
grande pauvreté de nouveaux ouvrages scientifiques, le vieux 
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bibliothécaire, l’abbé Laurans, crut faire une très-bonne af- 
faire en échangeant l’un des exemplaires contre l’autre, moyen- 
nant un retour d’un certain nombre d’ouvrages nouveaux qu’il 
choisit lui-même, et qui présentaient une valeur de 4 à 500 
francs. Le droit du bibliolhécuire de conclure un pareil traité 
sous sa seule responsabilité peut paraître douteux ; maiscomme 
de semblables affaires sont conclues journellement, notamment 
dans les bibliothèques de province, il serait à désirer que les 
trésors de toutes les collections ne fussent pas détournés d’une 
manière plus reprochable. Libri n’a du moins fait, dans cet 
échange, aucun béncTice appréciable en argent ; car dans la 
vente ce livre a été adjugé pour 035 francs, et il n’est pas dou- 
teux que son exemplaire valût au moins 150 francs. 

La passion de certains bibliomanes a l’habitude de les aveugler 
tellement, qu'ils deviennent peu scrupuleux sur les moyens 
d'augmenter la richesse de leurs collections. Un vol tendant à 
ce but ne semble pas un véritable vol à beaucoup d’arpateurs. 
Maintenant que toutes les inculpations du rapport lioucly, des- 
tinées à attribuer à i51. Libri ces actions dèloyg|es, sont consi- 
dérées comme détruites par les documents produits dans la dé- 
fense, une petite anecdote pourra faire comprendre comment i| 
a pu se faire que des inculpations de cette nature, portées contre 
un homme irrëproctiabic, aient été répandues et aient trouvé 
presque crédit, tandis que s’il s’était agi de toute autre chose que 
de livres, elles auraient été repoussées avec indignation par tout 
le monde. Lorsque je visitaj, il y a vingt-deux ans, la biblio- 
thèque du marquis Gianfllippi, à Vérone, il me montra, coninic 
son plus grand trésor, la première édition de 1497, imprimée 
en grec chez Aide l’atné, des Prières à la Vierge Marie, petit in- 
12. Il me pria de chercher à vendre cette curiosité à Berlin pour 
1,000 ducats (12,000 francs environ). Bien entendu que je de- 
vaisemprunter le livre. Pendant que j’étais occupé àcollation- 
ner de vieux imprimés fort rares, pour lesquels uniquement je 
m'étais rendu chez Gianlilippi, ce vieillard se mit a courir dans 
le plus grand trouble autour de ses tablettes, et demanda enfin, 
avec mille excuses, si je n’avais pas peut-être par plaisante- 
rie (cosi percelia) mis le petit Aide dans ma poche, .le deman- 
dai immédiatement, dans un mouvement de colère extrême, a 
être conduit dans une pièce voisine avec les amis qui m’a- 
vaient accompagné, le célébré Hippolyte Pindemonte et le 
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chevalier André Maffei , el je déclarai que je ne m’en irais 
pas avant que le marquis eût retrouvé lui-mCme son incompa- 
rable trésor. Quelques minutes après, Gianfliippi revint avec le 
petit livre, qu’il avait placé par distraction sur d’autres livres, 
et déclara assez naïvement que chez lui la bibliomanie ne con- 
naissait pas les bornes de la loi, et qu'il ne s'inquiéterait nulle- 
ment, pour s’approprier une telle rareté, de savoir où, com- 
ment et par quel moyen il pourrait y réussir. 

«Pensons maintenant à un étranger comme Libri, qui, seu- 
lement en dix ans, de 1835 à 1845, ainsi qu’il l'indique, page 70, 
achète chez sept libraires pour plus de 50,000 lhalers de livres, 
qui fait tous ses achats avec une habileté, une finesse, une jus- 
tesse extraordinaires, qui négocie en môme temps des échanges, 
des reventes souvent avec un bénéfice considérable, et nous 
trouverons qu’il est presque naturel, môme en écartant les di- 
visions politiques et les sentiments d’aversion personnelle, que 
la jalousie cl l’envie s’emparent des moindres fondements du 
soupçon, pour y appuyer tout un édifice d’accusations. 

«Il y aune particularitéquej’airemarquéechcz laplupartdes 
Italiens, c’est d’être très-économes en particulier, de saisir avec 
soin toutes les occasions de faire un bénéfice, et en même temps 
d'être, dans de grandes circonstances, d’une générosité extrême 
cl tout à fait inattendue. Ainsi, nous éprouvons une impression 
de surprise quand nous voyons, dans les pièces justificatives qui 
sont produites, le bibliomanc spéculateur user d'une générosité 
vraiment royale envers un grand nombre d’établissements pu- 
blics, quand nous le voyons prêt à donner gratuitement à la 
Bibliothèque de Paris tous les livres précieux qu'il a rassem- 
blés, sous la seule condition que celte collection sera conservée 
à perpétuité dans une partie séparée du reste de l’établisse- 
ment. 

« Dans tous les cas, je n’hésilc pas à déclarer qu’à mes yeux 
Libri s’csl parfaitement justifié, dans cet écrit, des soupçons qui 
avaient été élevés contre lui. 

«Ch. VViTTE. » 
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Les mathématiciens Arago et Libri, adversaires 
politiques. 


( Extrait du Magasin fur dit lileralur des Auslandes ') .Va^axin 
de la liltéralure de l’étranger), f> 71. Berlin, 15 juin 1818.) 

Peu do temps après la révolution de Février, une accusation 
des plus graves , et qui semblait une confirmation nouvelle de 
Pimmoralilé et de la corruption que l'on reprochait aux parti- 
sans du trône de Juillet , fut élevée contre un membre de l’Insti- 
tut, le célèbre mathématicien Libri, né en Italie. On savait que 
M. Libri était au nombre de ces partisans, non-seulement par 
ses relations amicales avec M. Guizot, mais encore par ses raj)- 
ports avec le Journal des Débats, dont il était un des rédacteurs 
les plus assidus et les plus remarquables. Il était, du reste, dans 
les plus mauvais termes avec certains membres de l’opposition, 
qui étaient devenus les hommes les plus influents du gouverne- 
ment, et spécialement avec M. Arago. Il avait attaqué ce dernier 
de la manière la plus vive, non-seulement dans les journaux et 
les revues, mais encore très-souvent dans lesséances de l’Institut. 
On ne fut donc pas trés-surpris quand le gouvernement provi- 
soire fil publier une pièce trouvée dans les archives du ministère 
Guizot, et qui attaquait la probité de M. Libri. Dans la guerre 
que se font les partis politiques, tout n’esl-il pas permis? Mais 
ce qui causa la plus grande surprise, c’est quand on sut que les 
accusations dirigées contre le célèbre savant n’étaient appuyées 
que sur des dénonciations anonymes et des bruits vagues. On 
pensait que la science eût cependant mérité plus de respect dans 
un de scs représentants , que M. Arago n’en avait mis dans scs 
attaques contre M. Libri. 

<< M. Libri se trouve maintenant à Londres, où il vient de pu- 
blier sa Réponse aux accusations de M. Boucly, réponse qui fait 
l’objet d’un long article de YAthenœum du 27 mai, dans lequel 
l'honneur de M. Libri est parfaitement rétabli, et la conduite 
de ses adversaires présentée comme empreinte de duplicité. 
M. Libri n’était accusé de rien moins que d’avoir volé des li- 

' M. Lehmann, auteur de cet article, est le rédacteur en chef du Magasin. Son 
nom Mt Bien cooiut en AUenagne.r 
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vrcs et des manuscrits précieux dans difTérentes bibliothèques 
de France et d'Italie, pour sc faire une inagniflque bibliothè- 
que. C’est dans ce sens que le procureur du roi Boucly avait 
adressé au ministre de la justice Hébert uu rapport, eu date du 4 
février de cette année, pour demander l’autorisation de 
faire faire une instruction judiciaire sur les faits articulés. Ce 
rapport avait été communiqué par M. Hébert au président du 
conseil des ministres; mais avant que celui-ci eiit pris une dé- 
cision à cet égard, la révolution de Février vint à éclater, et ce 
fut le gouvernement provisoire qui eut ù décider sur l’opportu- 
nité de cette instruction-, toutefois, on trouva bon, au lieu 
de s’adresser au juge d’instruction , do faire insérer le rapport 
de M. Boucly dans le Moniteur universel, qui le publia dans son 
numéro du 19 mars. 

« Ce rapport, quoique suflisant auprès de lecteurs superficiels 
pour faire condamner M. Libri, est en lui-mèinc extrêmement 
faible, et ne repose que sur de vagues accusations et des dénon- 
ciations anonymes. M. Libri prouve cependant par des lettres 
et d’autres témoignages d’hommes honorables, et notamment 
de ceux qu’on l’accusait d’avoir volés, que toutes ces accusations 
sont entièrement controuvées. Ainsi on dit, par exemple, au 
commencement du rapport Boucly, que M. Libri avait acheté 
et possédé un Psautier magnifique qui avait appartenu précé- 
demment à la Chartreuse de Grenoble, et que l’on ignorait en- 
tièrement par quels moyens il était arrivé ù cette possession. 
IVI. Libri répond que du Sommerard a fait imprimer, dès 1842, 
que ce Psautier, appartenant autrefois é la Chartreuse de Gre- 
noble, avait passé aux mains du docteur Commarmont de Lyon , 
de qui Libri l’a acheté. Il aurait possédé, dit-on, des manuscrits 
précieux, et notamment des lettres de Henri IV, sorties de la 
bibliothèque de l’Arsenal à Paris; mais le bibliothécaire do 
l’Arsenal déclare non-seulement qu’il ignore cela, mais encore 
que M. Libri, en 184ô, lui a rendu gratuitement des livres en- 
levés précédemment è la Bibliothèque, et que Libri avait en 
l’occasion de trouver dans ses courses chez les bouquinistes et 
aux ventes aux enchères. Il repousse de la môme manière cha- 
cune des autres accusations, qui, au surplus, ne paraissent ja- 
mais venir directement d’une autorité quelconque, mais bien de 
sources purement anonymes. 

« A celte question : Pourquoi M. Libri aurait quitté aussitôt la 
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France au lieu de resler à Paris pour repousser les accusalions 
élevées conlre lui, II répond (pi'il n’a pus osé, après avoir vu 
M. Arago, son adversaire depuis douze années, devenu loul-piiis- 
sant, mettre son honneur attaqué sous la sauvegarde du gouverne- 
ment provisoire. Les feuilles républicaines l’avaient désigné, dés 
avant l’éruption de la dernière révolution , comme devant être 
un jour l'objet de la justice populaire. Pendant les journées 
luCmes de février, il s’était tenu caché à Paris; mais il s’était 
présenté ensuite à une séance de l’Institut. Là, quelqu’un lui 
avait glissé dans la main un billet où il était écrit qu’une pièce 
épouvantable contre lui se trouvait au ministère ; on terminait 
ainsi : v.Epar<jnez au peuple français un de ces actes de vengeance 
populaire qui répugnent au caractère de notre nation. Ae venez 
plus à l’Institut, disparaissez I » Tous les amis de RI. Libri lui 
donnèrent naturellement le même conseil, cl c’est ce qui l’en- 
gagea à partir pour l’Angleterre. 

« J. Leiimann. » 
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GAZETTE LITTÉRAIRE DE BERLIN , 
N® 40, 29 juin 1848. 

( Extrait du IMeraritche Zeilmg *. ) 


« Quand, il y a quelques semaines (voyez n® 32, du 27 avril, 
art. 1019], nous reproduisîmes les accusations publiées dans les 
journaux français contre l’académicien Libri, — à savoir: que le 
célèbre savant avait abusé de sa position, et de la confiance que 
le gouvernement lui avait accordée, pour piller, à son profil, et 
de la manière la plus honteuse, les bibliothèques publiques,— 
nous ne balançAmos pas é déclarer que ces accusations nous 
semblaient au moins très-prématurées. Cette présomption se 
confirme aujourd'hui complètement, car Libri s’est si parfaite- 
ment et si radicalement justifié dans un écrit qu’il vient de 
publier, que ses ennemis les plus acharnés à Paris se trouvent 
couverts d'une confusion dont ils ne sortiront pas facilement. La 
défense de M. Libri, récemment imprimée à Londres sous ce 
titre : Réjumse de M. Libri au rajiport de M. Boucly publié dans 
le Moniteur universel du 19 mars 1818 (Londres , 1848, in-14 
de 86 pages), va droit au coeur et à la source des accusations, et 
prouve, de la manière la plus convaincante, l'inanité et la vacuité 
superficielle de l’inculpation. On ne comprend vraiment pas 
comment l’organe officiel de la République française (car le Mo- 
niteur universel l’est devenu) a pu se rendre l’interprète de ces 
calomnies frivoles, sans tact, et contradictoires -, et comnnenl 
l’ancien procureur du roi françaisBoucly,lui-mèmc, apu s’ima- 
giner qu’aucune voix ne s’élèverait de l'autre côté du canal con- 
tre cette accusation. Car ce magistrat aurait dû déjà, par res- 
pect pour I humanité , protester contre la publication d’une 
pièce par sa nature même partiale, destinée à rester confiden- 
tielle, cl dont le complément doit toujours être la défense con- 
tradictoire de l’accusé ; il eût dû tout au moins en signaler le 
caractère essentiellement partial. 

« La brochure de Libri, bien qu’elle ne soit pas toujours écrite 


• Cet article est dû à M. Karl Brandes, docteur en philosophie et savant bl- 
bliothècairede Berlin, qui a fait paraître plus lard dans le Serapeum l'autre ar- 
ticle qu'on lira plus loin. 
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avec la grâce et la Icgèrclé françaises, sera indubitablement 
beaucoup lue; elle contient une suite de renseignements Irès- 
inléressanls sur l’êlat et l'adminislralion des bibliothèques 
françaises, et l'on y renconlro beaucoup d’excellentes obser- 
vations littéraires, bibliographiques et bibliotechniques; il 
n'est pas d’ailleurs d’un médiocre intérêt pour les bibliophiles, 
d’apprendre spécialement par quels moyens et avec quelles 
ressources pécuniaires un bibliomane ardent comme ÎVl. Libri 
a pu parvenirà altcindreson but. L’écriten question ne sera pas 
seulement digne d’attention pour ceux qui portent quelque 
intérêt à la destinée d’un émigré, gravement atteint par les 
calomnies d’ennemis arrogants dans leur triomphe; il ne sera 
pas lu seulement aujourd’hui et â cause de l’intérêt actuel qu’ex- 
citent les persécutions dont son auteur est l’objet : il a de plus 
une valeur durable et en quelque sorte positive. 

«Suffisamment étudié, ce rapport du procureur du roi Unucly, 
public dans le Moniteur universel du 19 mars de cette année, 
réfuté dans toute sa contexture par M. Libri, ne contient 
absolument rien qu’un asseud)lage de plaintes anonymes contre 
Libri, joint à des notes sur les dilTérents efforts (jui ont été faits 
pour donner un corps à ces plaintes. Avant tout, il faut établir 
que c’est Libri qui a provoque ce rapport, aussitôt qu’il eut 
la première nouvelle des accusations secrétes dirigées contre lui, 
par un commissaire-priseur (pie l’on avait interrogé relative- 
ment à deux livres dont il sera parlé plus tard. Cette pièce n’eût 
jamais existé probablement, si âf. Libri eût gardé le silence, 
ou ignoré l’interrogatoire en question. Cet interrogatoire ne pré- 
sentait rien d'extraordinaire, car on s’était conduit absolument 
de la même manière, dans ces derniers temps, après plusieurs 
ventes de livres aux enchères qui avaient eu lieu à Paris; et no- 
tamment après la célèbre vente de Solcinne, on n'avait pu attein- 
dre aucune espèce de résultats, et on s'était tenu tranquille. .Mais 
âl . Libri se sentit profondément alTeclé ; il crut qu'il était de son 
honneur de repousser énergiquement une semblable inculpa- 
tion. Il emjiloya ses relations personnelles avec M. Guizot, pour 
arriver énergiquement à l'éclaircissement de celle affaire; il 
remit aussitéit à i\l. Tiébcrl, ministre de la justice, vers la lin de 
janvier, une note dans laquelle il demanda instamment l’auto- 
risation de traduire devant les tribunaux les auteurs des dénon- 
ciations calomnieuses dirigées contre lui, et se déclara en même 
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temps pn'l é prouver par des documents la propriété légitime 
desdeux livres (,im exemplaire non rognéduTliéoerileetUcsiode, 
Aldin de l'année et un exemplaire du tiorligiano di Casli- 
glione de l'année tôSS). l.e rapport très-vague et Irés-difrus de 
l’oucly, daté du 4 février, adressé d’abord au ministre de la justice 
et ensuite, par exception, au président du Conseil Guizot, qui avait 
l)orté tout spécialement son attention sur celte affuirc , était tout 
simplement la réponse à celle note. 

« Libri a certainement raison quand il attribue la négligence 
apportée dans l’examen de son affaire aux orages politiques qui 
se déclarèrent alors coup sur coup. Lamarche de ces événements 
est connue; Guizot fut obligé de s’enfuir, et cette circonstance, que 
le rapport contre Libri avait été itréciséinenl trouvé dans son 
cabinet, fut considérée comme extrêmement défavorable à ce 
dernier. On ne sait pas au juste quelle part l'académicien Arago, 
que nous avons eu souvent à apprécier, non-seulement comme 
l'oralcur du libéralisme criard, mais encore comme un savant 
jaloux de poursuivre l’exécution de scs plans et de ses desseins 
personnels, a prise aux menaces passionnées qui ont forcé Libri, 
son adversaire depuis plusieurs années, à s’expatrier le 2S février. 
D’ailleurs, pas une seule des accusations du rapport ne paraît 
vraisemblable. 

« Ce qui paraît le plus étonnant, c’est la légèreté avec laquelle 
les conservateurs des bibliothèques publiques en France ne 
craignent pas de vendre ou d’échanger les ouvrages les plus 
rares et les plus précieux, pour avoir des livres nouveaux. On 
n’a vraiment plus lieu d’ètre surpris si, avec le temps, elles se 
sont trouvées dépouillées de leurs principaux ornements. Dans 
aucun cas il n’est possible d’incriminer, sans autre preuve, les 
bibliophiles ou les libraires qui posséderaient dans leurs collec- 
tions ou dans leurs magasins des livres précieux ou des manu- 
scrits qui auraient appartenu précédemment à des biblio- 
thèques publiques de France. Libri était ainsi devenu proprié- 
taire des deux exemplaires Aldim de la bibliothèque de Car- 
pentras, par une simple opération d’échange conclue avec le 
bibliothécaire de la ville ; il avait donné pour ces deux ouvrages 
un exemplaire rogné de la même édition du Théocrite, et envi- 
ron 60 volumes d’écrits didactiques d’une valeur de 4 à 500 fr. 
(page 39), et le bibliothécaire, l'abbé Laurans, se montra dis- 
posé U céder des manuscrits aux mêmes conditions ! En somme, 
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on reconnaît que Libri ne s'est pas montré intéressé, et n’a 
pas fait lin inesiiiiin trafic avec les hibliolliéqiics. II a fait des 
présents considérables i dilTérents élaldisseinenls de ce genre, 
et dans une suite de Ictlrcs qu'il a fait imprimer un voit combien 
les conservateurs de ces établissements sont reconnaissants et se 
sentent obligés envers lui. ÎVous attachons moins de valeur A 
l’offre que Libri voulait faire de toute sa collection à la grande 
Bibliothèque royale (aujourd'hui nalionalej, sous des conditions 
que les réglements ne permettaient pas d’accepter. Lill-il eu 
sérieusement l’intention de rendre d'une utilité publiipie les 
trésors bibliographiques qu’il avait amassés avec tant de sacri- 
fices, beaucoup de petites bibliothèques auraient accepté avec 
la plus vive reconnaissance ce que le grandiose établissement 
considéra comme de peu d’importance, de manière à offusquer 
M. Libri. C’est immédiatement après ce refus qu'il assure s'ètre 
décidé à vendre une partie de sa bibliothèque. Toutefois cela 
n’intéresse pas le point principal de l'aflaire. Le véritable but 
de l’écrit en question, c’est-à-dire la réfutation des plaintes et 
des soupçons contenus dans le rapport Boucly, nous semble 
atteint de la manière la plus complète et la plus satisfaisante. 

« Karl Brandf.s.» 
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Eclaircissements sur la plainte formulée contre M. Li- 
bri, relativement à des vols commis dans les biblio- 
thèques publiques de France. 


( Extrait du numéro l:t du Serapeum du 15 juillet 1818, publié à Lcipsick, 
par le D' R. Naümaxîî. ) 

«Le 19 mars, environ qiinlre semaines après la révolution de 
Février, parut dans le 3/oni<«truniüerse/, organe officiel de la 
République française, une pièce publiée dans l’inlenlion évi- 
dente d’étouffer moralement et d’écraser sous le plus profond 
mépris la renommée d’un homme à qui, sous le ministère Guizot, 
on avait donné beaucoup de preuves de conliance et de recon- 
naissance. Cet homme était l’académicien français Libri , qui 
dans l’année 18.31 avait quitté l ltalie, sa patrie, pour venir se 
fixer dans la capitale de la France , et y était parvenu à des em- 
plois lucratifs et à une grande réputation scientifique. Cette 
pièce consistait en un rapport du procureur du roi IJoucly , au 
ministre de la justice Hébert , en date du 4 février 1848 ; elle 
contenait une longue énumération des plus noires accusations 
élevées contre Libri, que l’on prétendait avoir abusé de la con- 
fiance de l’autorité pour commettre des vols infùmcs dans les bi- 
bliothèques françaises, et de l'influence de sa position et de sa ré- 
putation de savant pour en tromper les employés. Au premier 
aspect, le caractère de l’inculpé parut sous le jour le plus odieux ; 
la crainte de sa vengeance ou de son habileté à nouer des in- • 
Irigues avait effrayé, disait-on, les témoins ou les complices de 
ses escroqueries, et les avait empêchés de s'y opposer. Tout 
semblait devoir faire présumer, en outre, que les mobiles de 
ces vols avaient été , non l’ardeur de la science, non les en- 
Iralncmenls de la bibliomanie , non ! mais l’avidité , l’avarice et 
une indigne spéculation d’argent.— Ce rapport avait été trouvé, 
après le -24 février, au palais des Capucines , dans le cabinet du 
président du Conseil Guizot , parmi les papiers qu’il avait lais- 
sés dans sa fuite ; il n’est pas étonnant que l’on crût avoir un 
double motif de publier un factum compromettant pour le 
système de la dynastie de Juillet et le ministère Guizot. La cir- 
constance inCrnc que Libri s’était enfui de France peu de jours 
après la victoire de la révolution sembla devoir augmenter le 
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poids des accusations dirigées contre lui ; le nouveau gouver- 
nement ne fit pas de difficulté de s’emparer de ses livres et de 
ses papiers ; le domestique du fugitif et mémo sa femme fu- 
rent arrêtés, et l’accusation formulée par M. llouely sembla 
destinée à justifier les mesures impitoyables prises contre le 
favori de l’ancien régime. 

'■ Il ne peut être dans la lâclic de cette feuille d’entreprendre la 
défense juridique et politique de Libri ; l’intérét de nos lecteurs 
est plus simple, plus étranger à des questions purement person- 
nelles ou sociales. L’affaire dont nous venons de parler présente 
cependant plus d’un côté intéressant, pour un journal spéciale- 
ment consacré à la bibliographie, par suite de la défense que 
Libri a écrite et fait imprimer en Angleterre Il suit dans cet 
écrit, avec la plus grande exactitude, l’accusation dans tou- 
tes ses parties. Il divise toute la pièce en 35 paragraphes ou 
passages, et il fait suivre de sa réponse immédiate chaque asser- 
tion, chaque soupçon, chaque plainte. Les lecteurs sont donc 
mis à même de reconnaître la valeur ou plutôt le peu de valeur 
du réquisitoire, les erreurs et les malentendus du rapporteur, 
trop tard é la vérité, et après que les insinuations dilTamatoires 
n'ont que trop bien réussi auprès de la plus grande partie du 
public. Dès le commencement de l’introduction, il en détruit 
la valeur, en apparence si significative : enfin , on voit que 
tout cela n’csl qu’une relation partiale, rédigée à la suite 
des actives réclamations de Libri -, relation dont l’annulation 
a été différée par les conjonctures extraordinaires de l’épo- 
que, et qui s’est trouvée confiée par hasard aux mains plus ex- 
péditives du nouveau régime. Ce qui intéresse tout particulié- 
rement les lecteurs du Serapeum, ce sont : 1“ les observations 
sur l'administration particulière des bibliothèques françaises; 
2“ quels moyens un savant, qui n’avait pas une grande fortune, 
mettant tout son plaisir et toute sa joie dans sa bibliothèque 
particulière, pouvait employer à Paris pour satisfaire son goût 
en achetant les livres les plus rares et les plus coûteux. Et s’il 
ressort de là que les accusations se résolvent en malentendus, en 


* Réponse? de M. Libri au rapport de M. Boucty publié dans \e Moniteur uni- 
verset du 19 mars I8i8, Londres, imprimé par Sdmlze et comp., in-S®. 80 pap. 
Outre cette puldication que nous avons sous les yeux, une autre a paru à Paris. 
Voyez lUbîiograjfhie du la France^ n®23, art. 2909 
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'oupçons sans fondement et en tissu d'intrigues perfides, nous 
proHlerons en rnCine temps avec plaisir de l’inslniction qui en 
resiillera pour nous. — Il est nécessaire toutefois d(^ jeter d'a- 
bord un coup d'ieil rapide sur la inarclic de cette affaire; nous 
devons d'autant moins y inanqu(;r <|u’un intérêt général se mêle 
ici à l'intérél individuel. 

« l.e 3 juillet de rannée précédente, on vendit à Paris, au\ 
eiichéres, une bililiotlièque littéraire extrêmement remarquable 
par les livres rares et précieux qu’elle contenait. Le catalogue 
portait le titre de bibliothèque de M. L. On ne cherchait nul- 
lement à cacher que cette bibliothèque appartint à l'acadeinicicn 
Libri. Il arrive à Paris beaucoup plus souvent (jii’en Allemagne 
que des savants fassent vendre aux enchères, pendant leur vie, 
leurs collections do livres. L’habitude générale s’esl établie à 
cetlc occasion que le nom du propriétaire reste cnliércmcnt ca- 
ché, ou ne soit désigné, comme cela est arrivé dans la circonstance 
aciuclle, que par les premières letlrcs du nom. C’est ainsi que 
Paul J.aeroix (sous le pseudonyme du bibliophile Jacob), le 
comle. de la Pédoyére, le prince il’E.ssling et le marquis de Cois- 
lin ont fait en ces derniers temps. — Dans ce catalogue se trou- 
vaient entre autres les articles suivanls ; n" 29'î, Theocrili et 
I/esiodi opéra, grœcè ; /''enclits impressum characteribus ac 
studio A ldi Manutii, l'19.'>, in-folio, parch. non rogné-, n" 2701, 
Il libro del Cortigiano del conte JSald. Castiglione ; f-'enetia, 
Aldo, 152S, fol. Le premier de ces livres fut aclielé 63ô francs 
par le libraire Pagne, de Londres; le second par le libraire 
Tilliard, de Paris, pour ">19 francs. 

« Ces deux numéros furent, dans le commencement de cetlc 
année, l’objet des recherches toutes particulières du procureur 
du roi, parce ipron pensait qu’ils avaient été autrefois la pro- 
priété de la bibliothèque de (;arpentras. La voie la plus iialurelle 
pour SC procuicr des édaircisseincnls certains eût clé de faire 
interroger, par le. procureur du roi de Carpenlras, le liiblio- 
thécaire Lnurans de celle ville, sur les présomptions qui étaient 
mises en avant et de savoir en môme temps de quelle manière les 
livres avaient pu être enlevés de la bihliolhéque. C’esI à dessein 
probableinenl que celle voie ne fui pas choisie; une demande 
semblable, mais certainement sans importance, que Boucly y 
avait fait faire au commencement de rannée 184(J, sur la dénoncia- 
tion d’un anonyme contre I.ibri, élail restée sans aucune csi)éce 


dp réponse j peut-être que le masistral charge do l’instruction 
eut pensé à jeter la responsabilité de celle négligence sur le 
procureur du roi et le bibliothé»'aire de Carpenlras, aussilêl ipi’il 
eiU été certain de l’étal des choses. Quoi qu’il en .soit, l’iii- 
slruclioM porta sur celle demande ; les deux livres portent-ils 
les traces do l’apposition antérieure d’un timbre nu d’un ca- 
cliet;’ Celte question fut posée formellement au commissaire- 
priseur Commendeur, chargé de la vente des livres, vers 
in lin du mois de janvier. Libri eut aussitôt par celui - ci la 
première nouvelle des accusations formulées contre lui ; il 
éprouva une extrême colère d’une semblable manœuvre , 
ainsi dirigée secrètement contre lui, et il ne se borna pas seule- 
ment à prouver à AI. Commendeur le peu de fondement de 
l’accusation, en lui montrant sur l’heure les papiers qui établis- 
saient de la manière la plus complète par quelle voie régulière 
il était arrivé è la posse.ssion des deux livres ; il déclara encore, 
qu’il était résolu à poursuivre les dénonciateurs et les auteurs 
de la plainte et à les forcer à une rectification. Kn vain 6’om- 
mendeur, qui n’avait pas compté sur cette susceptibilité et sur 
cette résolution, chercha à calmer M. Libri; ce fut en vain 
qu’il lui rapj)ela qu’à la vente de la collection Soleinnr une 
semblable enquête avait été faite sans produire aucun résultat, 
qu’il n’y avait pas à s’occuper de cela, etc., etc. l.ibri se rendit 
immédiatement chez le président du Conseil, et le pria, en pré- 
sence de plusieurs hauts employés des ministères qui se trou- 
vaient là par hasard, de lui obtenir satisfaction de la part du 
ministre de la justice Hébert, dans une affaire si pénible. — 
Guizot sembla disposé, par la grande considération qu’il a tou- 
jours témoignée à la classe des savants, à promettre sa média- 
tion dans celle enquête importante. 11 chargea un des employés 
qui l’entouraient do communiquer l’affaire, dans la matinée 
suivante, au ministre de la justice, et dans l’après-midi du jour 
suivant, Libri reçut l’avis que le ministre de la justice avait 
fait demander le procureur du roi afin de pouvoir faire sans 
retard un rapport sur celle affaire. Libri présenta surabondam- 
ment une courte note, dans laquelle il reproduisait d’une part 
ses plaintes, et se déclarait prêt à prouver la légitimité de la 
possession des livres eu question, cl de l’autre demandait l’au- 
torisation nécessaire pour poursuivre les auteurs des dénoncia- 
tions calomnieuses articulées contre lui. C’est ainsi que s'ex- 
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pliquc l’exislenco du rapport qui fut publié dans le Moniteur 
du 19 mars, et la marche de l’affaire explique comment il dut 
se trouver dans le cabinet de (iuizot. — Pour qui se rend 
un compte exact du contenu de ce rapport, il est clair que, 
dans certains passages du moins, il semble n'avoir pour objet 
que de venir en aide aux accusations. On y donne principale- 
ment comme motifs de l’enquête postérieure deux dénoncia- 
tions anonymes du 5 février 1846 et du 13 juillet 1847 5 
quand le rapporteur a établi aussi bien ces dénonciations que 
ses démarches pour une information postérieure et leur résul- 
tat, il termine en disant qu'il a été obligé d’obéir aux né- 
cessités de son emploi ; il ajoute : Je ne puis m'empêcher de 
remarquer que peut-être, si elles n'eussent pas été aussi réservées 
et aussi timides, ces recherches, commencées depuis deux années, 
auraient accru plus vite et plus sûrement la somme des présomp- 
tions qui se sont produites. Peut-être, d'un autre côté, une hésita- 
tion moindre à vérifier certains faits, et surtout des explications 
demandées à M. Libri lui-même {que je naipas voulu interpeller) 
eussent-elles au contraire fait disparaître les soupçons di- 
rigés contre lui. En appréciant dans toute sa valeur utie telle 
conclusion, il est évident que tout ce qui a été dit précé- 
demment est non-seulement affaibli, mais tombe encore dans 
le domaine des présomptions sans aucune espèce de certitude. 
Si on ajoute à cela ce que Libri établit comme très-vraisem- 
blable, que ce rapport a été falsifié dans certains endroits, le 
reste des charges que le lecteur serait tenté de baser sur les hé- 
sitations et les contradictions avec lesquelles cette pièce a été 
fabriquée, disparaît entièrement. 

<> Le rapporteur sera naturellement peu gravement touché do 
reproche que lui adresse Libri. page 73, de ne rien entendre 
aux vieux livres. Qui pourrait attendre cela d’un légiste prati- 
cien? Libri élève ce reproche devant l’assertion tendant à 
le faire soupçonner d'avoir, lui Libri, fait enlever de plu- 
sieurs des livres mis aux enchères les timbres ou les cachets 
qui s’y trouvaient précédemment. Il rappelle à cet égard ; que 
rien n’est plus commun à Paris que ces sortes de marques ap- 
posées sur les vieux livres, surtout à Paris, où au moins les deux 
tiers des livres qui se trouvent dans les boutiques d’antiquaires 
ont été la propriété des bibliothèques des communautés reli- 
gieuses. 
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« Lors de la suppression dos monastères, la plupart des livres 
qui s’y trouvaient furent vendus sans autre formalité; mais les 
autres, et ce furent ordinairement les plus précieux, tombèrent 
entre les mains de personnes qui, s’en étant emparées par une 
voie peu réfiuliére, cherchèrent à faire disparaître les traces de 
cette origine. Ils essayèrent, en conséquence, d’enlever les des- 
sins et timbres que portaient ces livres, soit par des lavages, soit 
en grattant, soit même en coupant ta place du dessin, s’inquié- 
tant peu que le livre perdu de sa valeur par ces altérations. De 
sctnblables livres se trouvent le plus fréquemment défigurés par 
CCS marques, malproprement lavées, ou ,5 demi gratiées. Les ama- 
teurs de livres do Paris ont l'habitude d’écarter de leurs collec- 
tions ceux qui portent de tels défauts. Libri assure avoir dépensé 
12,000 francs pour de semblables restaurations à une partie de sa 
bibliothèque. Il est étonnant que ce plaisir de restaurer des livres 
défigurés et démonétisés arrive chez certains individus jusqu’é 
une sorte de passion, et qu’il y ait des bibliomanes qui achètent, 
à dessein, de mauvais exemplaires pour les remettre, après 
beaucoup de peine et de dépense, dans un état passable. Libri 
n’était pas complètement exempt de celte manie de réparer scs 
livres. 11 fit faire pendant quelque temps ses reliures en Angle- 
terre et en Italie, parce que les bons relieurs de Paris sont 
extrêmement chers, et que les médiocres ou tes mauvais ne 
pouvaient remplir ses vues ; mais les frais de transport, qui 
étaient très-considérables, le décidèrent à s’en tenir aux relieurs 
de Paris. Il a, par exemple, dépensé 1,200 francs, outre la 
reliure, pour la restauration du Moccace (n° 2259 du catalo- 
gue), acheté de Payne et Foss de Londres ! 11 y a, de plus, cer- 
tains cachets ou timbres (par exemple. Bibliothèque du Tribu- 
nal, Bibliothèque de Richard Simon), qui sont si grossiers et si 
horriblement laids, que tout amateur de bon goilt cherche à 
les faire disparaître. — Il res.sorl de là que, même dans les cir- 
constances les plus défavorables, l’enlèvement de ces marques 
n’entratne jamais, en général, la moindre cause de suspicion. 
Toutefois, Libri assure n’avoir Jamais fait enlever de ses livres, 
des cachets de bibliothèques publiques. Beaucoup d’exemples 
prouvent au contraire qu’il a constamment rendu , avec le plus 
grand désintéressement, ce (|ui avait appartenu à ces élabiis- 
seincnts, quand ces livres lui arrivaient par achat ou échange, 
cl qu’il a mérité la reconnaissance d’un grand nombre de 
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f ps Bibliothèques publiques pnr des présents eonsidèrablfts qu'il 
leur .1 laits. 

U Libri aflirmc, entre autres choses, et nous n’avons aucun nio 
tif pour inetire en doute son allinnation, qii’avanl son êinigralioii 
en f'rance par suite de circonstances politiques, il n’avait reculé 
devatit aucune peine et devant aucuns frais pour se procurer 
une luagnitiquc collection de livres. Il pouvait, en rrance, se 
livrer sur une plus grande échelle à celte bibliomanie. Avec un 
traitement fixe de 1.3, ôOO francs, auquel se joignaient environ 
10,000 francs d’autres émoluments que lui rapportait sa colla- 
boration littéraire au Journal des Savants, à la Revue des Deux- 
Mondes et au Journal des Débats, Jouissant en outre d’un patri- 
moine encore considérable, et vivant trés-modeslcment, il pou- 
vait consacrer environ *20,000 francs par an à l’achat de ses 
livres. VoilA pourquoi il fut en correspondance avec les anti- 
quaires les plus célébrés en France, en Italie, en Angleterre, etc. 
Aucune vente aux enchères importante de l’intérieur et de 
l’étranger ne fut négligée par lui. Il Ulcha de se procurer sur- 
tout tantôt des manuscrits précieux, lanlôl des imprimés rares, 
et assez souvent il fut favorisé par d’heureuses combinai- 
sons. Page 6-2 à 71 il raconte, à cet égard, une suite de particu- 
larités intéres.santes. 

« Libri conteste en même tenjps, avec la plus grande énergie, 
qu’il ait par pure spéculation pris tant de peine et dépen.sé tant 
d’argent pour compléter su collection de livres et de manuscrits. 
Sa première intention était de faire iiré.sent de toute sa collection 
à une bibliothèque de Florence. Il abandonna cependant cette 
pensée quand il eut été si maltraité par le gouvernement tos- 
can, et S|)écialemcnt quand il eut vu que la collection de ma- 
nuscrits donnée à la bibliothèque Laurenlienne par le dernier 
rejeton de la famille /ted» restait négligemment empaquetée sur 
le plancher, parce qu’on n’avait pas de local pour son exposi- 
tion. Plus tard Libri désira laisser toute sa collection à la Biblio- 
thèque de Paris , sous lu condition qu’elle continuerait de 
former un tout inséparable. Mais les conservateurs de cette bi- 
hliolhèque ne se montrèrent pas <lisposé.s ii accepter condition- 
nellement un présent si considérable, qui ne pourrait être sou- 
mis aux règles administratives de l’établissement. Un essai 
d’intermédiaire, fait à cet égard par Guizot lui-mème, resta sans 
résultat. Rebuté par ces désagréments, gêné par une trop grande 
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accumulation de livres dans son logement, Libri prit le parti 
d'en faire vendre une partie aux enchères. Nous avons indiqué 
plus haut (page 20.1)que cela eut lieu en 1847. 

i< Libri réfute, tout aussi viclorieuseuient que les points qui |>ré- 
cèdent, toutes les autres accusations de vol des bibliothèques jj*- 
hliques. Nous avons vu que ces accusations se réduisaient à celle 
qui portait sur l’exemplaire non coupé de l’édition Aldine du 
Théocritc (Venise, Htlri), enlevé à la bibliothèque de Carpentras. 
Libri prouve à cet égard, par sa correspondance avec l’abbé Laii- 
rans, alors bibliothécaire de la ville de Carpentras, qu’il l’a ob- 
tenu par suite d’une transaction fortuite. 11 donna en échange, 
outre un exemplaire coupé de la mémo édition , au moins 
soixante ouvrages de sciences, d’histoire, de mathématiques, 
de physique, de chimie et d’agriculture (page .19), d’une valeur 
de 1 à .500 francs, l'no semblable négociation ne s’est jamais 
vue en Allemagne ; mais il parait que beaucoup de bibliothé- 
caires français ne se font pas un très-grand scrupule d’échan- 
ger ainsi mémo des manuscrits contre des mivraijes udles. 
Libri cite, page 40, une occasion où un exemplaire imprimé 
sur parchemin d’un Homère grec a été échangé contre une 
Biographie universelle de Michaucl et quelques autres ouvrages. 
Le timbre môme de la grande ttibliothèque royale (aujourd’hui 
Bibliothèque nationale) n’est pas un titre sulRsant pour prouver 
qu’un livre ou un manuscrit appartient de droit é cet établisse- 
ment. Tout au moins est-il certain que les tribunaux ont re- 
poussé, lors de la vente aux enchères de la bibliothèque So- 
leinne, cette |)retention soulevée par d'autres Bibliothèques do 
Paris (notamment les bibliothèques Alazarinc et Saintc-tlcne- 
viéve), par la iMsm que leurs conservateurs ne purent pas prou- 
ver que ces livres fussent sortis d'une manière irrégulière de ces 
ètahlissement-s. Il est tellement reconnu, à Paris, (|ue le cata- 
logue des biblio!hé([ues publiques ne donne aucun renseigne- 
ment exact sur l’étal présent de ces bibliolhèques, et tant de 
livres jirovcnant de celle source sont répandus de tant de ma- 
nières différenlcs dans le public, que personne ne fait dimcullé 
d'acheter un livre frappé du timbre d’une bibliolhéque. 

(I Si l’on prend l’ensemble des accusations formulées par le 
procureur du roi français, on ne trouve évideinmcnl aucun de scs 
soupçons et de ses plaintes sufTisammenl fondé. 11 eût été à 
désirer que Libri eût usé de l’influcncc de sa position pour com- 
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battre énergiquement les déplorables abus qui se sont introduits 
dans l’administration des bibliothèques françaises. Nous ver- 
rons maintenant si la révélation qu’il a faite de ces scandales 
ouvrira les yeux au gouvernement français, et si l’on saisira 
cette occasion d’arrêter des malversations dont les suites sont 
incalculables. 

« Berlin. 

« D' K. BRA^DES, 

< Conservateur à la Bibliothèque royale. > 
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(Extrait (lit Hamburger Ulterarische unil krilische Blatter 
Feuiile littéraire et critique de Hambourg.) 

N» 91 , du 29 juillet 1848. 


" M. Libri pour la troisième fois. (Voyez notre Feuille liltéraire 
et critique, n”’ 75, 76 et n“ 79.]On ne peut trop faire le bien, dit un 
proverbe allemand, qui n'est pas seulement un proverbe, mais 
une belle et bonne vérité ; s’a^it-il de défendre l'honneur atta- 
qué d’un savant honorable, on peut très-bien invoquer ce 
proverbe, pour s’excuser de traiter le même thème pour la 
troisième fois. — Dans la troisième avant-derniére livraison 
du Bulletin du bibliophile belge, souvent cité dans ce Journal, 
l’éditeur, 51. le baron de Reiffenbcrg, s’exprime ainsi sur la 
réponse de M. Libri, publiée à Londres et imprimée de nouveau à 
Paris (chez tous les libraires) ; « Le rapport adressé par 
« M. Boudy, procureur du roi, à M. Hébert, garde des sceaux, 
« le 4 février 1848, et trouvé le 24 février dans le cabinet de 
« M. Guizot, a fait beaucoup de bruit dans le public. La Presse 
« l’a déclaré irréfutable, et la fuite subite de M. Libri en An- 
« glelerre a fait considérer sa culpabilité comme à peu prés 
« incontestable. Une seule voix peut-être, celle d’un de ses 
« compatriotes, M. le comte Térencc Mamiani (ministre ro- 
« main), s’éleva en sa faveur; il déclara de la manière la plus 
« formelle et la plus absolue, dans VF.poque, journal romain du 
« 24 avril, que les accusations formulées contre M. Libri 
« étaient d’indignes calomnies. îMaintenant, AI. Libri répond 
« lui-même, et quand nous avons répété l’accusation (dans un 
« précédent numéro du Bulletin) nous avons dit en même temps 
« que la défense, qui ne néglige aucun chef d'inculpation cl ré- 
o pond au rapport phrase par phrase, nous paraissait avoir 
« combattu victorieusement tous les faits essentiels, et que tout 
« le reste était pour nous extrêmement vraisemblable. L’accu- 
« sation précise-t-elle des faits, M. Libri y répond avec la même 


’ M. Iloffm.inn, .savant bibliothécaire k Hambourg , a pris ma défense avec un 
aéle et une constance dont je ne saurais assez le remercier. 11 a fait narallre une 
trailuction, eu allemand, de l’article iiublié par M. De Morgan dans 1 .i/bcnfriim, 
et il n’a cessé de combattre pour le triomphe de ma cause qui est celle de la vérité 
et de la justice. Le petit article qu’on va lire donnera une Idée de son opinion. Je 
le cite de préférence, parce que i'y trouve la traduction d'un article de M. de 
Keiffenberg, dont, comineje I ai déjà dit (p. I‘21), je n'ai pas pu voir l’original. 



« précision; il est (oui naturel qu’il ail repoussé avec moins 
« d’asililé el de sûreté les traits en l'air décochés contre lui. Nous 
« ne voulons pas juRcr le procès qui .sera bientôt vidé en dernière 
« inslance , mais nous ne serions pas étonné que les hostilités po- 
" liti(pies vinssent y jouer encore un rôle déplorable. Février a 
« obscurci ou couvert d’un voile épais bien d'autres vérités ; le 
« temps produira sans doute à la lumière du jour la confusion 
« des malveillants. » 

« (On a imprimé quelques lignes de moi dans le supplément 
du 18 juillet de la Gazelle universelle d' yiugshourg , où je 
traite sous le même aspect cette déplorable alfairc. Mais elles 
ont été complètement défigurées et sont devenues un non-sens, 
par suile de l intercalation dans le texte, d’une note particulière. 
Il faut y ajouter aux lignes cinq et six, prises du bas : comme 
M. le docteur et bibliothécaire Spiker dans la Gazelle de Haud 
et Spener.) 

« F. L. Hoffmann. » 
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Uépunse de M. Libri an rajipuvt de M. Bouchj. 


( Elirait de l’Alhtiv'juiii li“ Ut/i, pa;;. Lniidres, il mai l»i8., 


« Nos lecleurs iv oiil sans doule pas outiliù (ju’il j a quelques 
semaines nous les avons priés, lanl au nom de la jusliee due à 
tous, que de l’indulgence que pouvait atlendre de nous un 
élranger de dislinclioii, — de suspendre leur jugement relative- 
ment à une accusation très-grave contre ]\1. Libri (pii circulait 
dans la société et dans la presse. Ils savent que peu de temps 
après les événements de février, le bruit courut que ce membre 
de l'Institut était parvenu à former une précieuse collection de 
livres par des moyens déshonnêtes. M. Guizot était accusé d'avoir 
soufterl (juc des faits si graves restassent sans investigation, bien 
qu’ils fussent venus à sa connaissance d une manière oflicielle. 
Les bruits semblaient se conlirmer par deux circonstances : — 
Premièrement, la fuite de 31. Libri en Angleterre; — seconde- 
ment, la publication, dans le Moniteur universel du 19 mars, du 
rapport fait A ce sujet à 31. Hébert, garde dos sceaux, par le 
procureur du roi, M. Boucly. Ce rapport est daté du 4 février ; 
de sorte qu’en accordant le temps raisonnable pour le faire, le 
transmettre à M. Hébert, le faire passer de là entre les mains de 
31. Guizot, il paraîtrait nécessairement vrai, comme ce dernier 
l’avance, que le rapport ne lui est parvenu que quelques jours 
avant la révolution de Février. Le gouvernement provisoire 
s’empara de ce rapport et le publia immédiatement, enchanté 
de cette occasion pour faire croire que M. Guizot avait amorti 
le coup {cushioned) de l’accusation de fraude portée contre son 
ami et son adhérent. Niais nos lecteurs verront facilement qu’a- 
vec l’affaire du banquet qui s’agitait alors, le ministre ne pou- 
vait pas avoir eu le temps, pendant la quinzaine qui précéda 
la révolution, de s’occuper d’une affaire, fût-elle même aussi 

* .r.ii déjà (lil (page 14) que M. D<‘ Morgan, st'crélairc de la SiKiélé royale 
astronomique el professeur à V L'niversil y eoUfye de Lomlres, m’avait autorisé 
à déclarer qu'il était l'auteur des noinhreuv articles piihliés ilans r,l//ierwpu»i 
pour ma défense, four ne pas dépasser les limites que j'ai ilit me prescrire, je 
suis forcé de ne ilonncr qu'un seul de ces articles. Le talent et le savoir de 
M. De Morgan sont appréciés de tous ceux qui ont lu ses nombreux ouvrages ; 
mais personne mieux que moi n'est i;n état d'apprécier la noblcs.se et l’indépen- 
daiiee de caractère ilont il a fait preuve en prenant si franchement la défense 
d'un homme qu'il n'avait jamais vu. 
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jrnvp qu'une accusation de vol portée contre un membre de 
l'Institut. 

« Il était nécessaire de commencer par cette explication, parce 
que M. Guizot est, en quelque sorte, un témoin cité en 
faveur de M. Libri. Ce dernier déclare s’étre assuré que, dans 
chaque occasion où ce ministre est nommé à l’appui d’un fait, 
la mémoire de M. Guizot s’accorde avec la sienne. De plus, 
M. Libri nous donne <i entendre qu'il n'a pas cessé d’étre dans 
des termes d'amitié reconnue avec Î\I. Guizot, d'où nous devons 
conclure, comme nous l’avons déjà annoncé, que ce dernier ne 
croit pas aux accusations. IM. Guizot est en Angleterre, et pour- 
rait, s’il le voulait, donner son désaveu. AI. Libri ayant dé- 
claré qu’il était disposé à montrer les originaux des documents 
sur lesquels il appuie sa défense, nous avons prolité de cette 
offre. iN'ous avons vu toutes les lettres ; celles que nous citerons, 
et toutes celtes qui sont publiées dans sa brochure; — aussi 
bien (|uc les lettres imprimées de MM. Maniiani et Techener. 
Il ne peut y avoir le moindre doute sur leur authenticité, 
comme le verront au premier coup d’œil tous ceux qui les exa- 
mineront. 

« Il y a trois questions à discuter ; — Pourquoi AI. Libri a-t-il 
quitté la France? — Qu'a-t-on avancé contre lui et sur quels 
fondements ? — Qu’a-t-il à répondre ? — La réponse aux deux 
dernières questions fera juger de ce qu’on doit penser delà 
première. 

«Gotnme nous ne pouvons pas donner la brochure de AI. Libri 
m extenso, et roinine l'extrait ou l’abrégé que nous en donnerons 
devra nécessairement recevoir le cachet de notre opinion sur 
l’ensemble, nous commencerons )>ar déclarer que, selon nous, 
AL Libri a mis ses accusateurs dans la nécessité de se défendre 
eux-mémes d'une grave accusation, — rien moins que d’avoir 
saisi avec empressement des conjectures qui ne devraient jamais 
compter pourquoi que ce soit dans une ))rocédure judiciaire, 
et cela dans le but de ruiner l’iionncur d'un adversaire poli- 
tique. Aiaturellemcnt ils pourront se disculper comme AI. Libri 
sest disculpé lui-même ; mais en attendant, il faut qu’ils su- 
bissent prima fade les apparences qui sont contre eux, aussi 
bien qu'il a dù subir colles que leur acte avait jetées sur lui. 
Et ici, (pi’on le remarque, nous ne [jai lons pas de Al. Boucly : il 
a pu être de son devoir de recueillir, pour en donner une infor- 
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mation particulière au gouvernement, tout ce qui pouvait éclai- 
rer les investigations et montrer la voie qu’il y aurait à suivre. 

Il a pu agir dans ce que les Français appellent la sphère de ses 
idées en cas de crime évident. Mais nous nous adressons ici au 
gouvernement provisoire, qui s’est emparé de ce mémorandum 
confidentiel pour le convertir en un document public et accré- 
dité. Ce n’est pasM. Uoucly chuchotant {whispering) auxoreilles 
du garde des sceaux les motifs qu'il avait eus pour commencer 
scs investigations que nous considérons dans cette affaire, mais 
MM. Aragocl Lamartine proclamant, à la face de l’Europe, la 
condamnation de leur adversaire politique. Nous allons voir 
maintenant quelles ont été les insinuations et quelles sont les 
réponses. 

« Le 5 février 1846, le préfet de police transmet à M. Boucly 
une note rédigée sous ses yeux (par qui ? on ne le dit pas), éta- 
blissant que M. Libri a vendu un Psautier curieux, qui avait ap- 
partenu à la Chartreuse de Grenoble, cl que tout le monde était 
surpris de voir en sa possession. M . Libri en réponse cite l’ouvrage 
de du Sommerard sur une des planches duquel, exécutées avant 
1842, ce même Psautier est dit avoir passé de la Chartreuse 
dans les mains du docteur Commarmont, de Lyon. C'est de ce der- 
nier que M. Libri l’a acheté, et après en avoir fait acquisition, il 
le fil voir publiquement à l’Académie des inscriptions. Un post- 
scriptum dit que M. Libri avait volé des livres (on ne les nomme 
pas) é Montpellier : mais M. Boucly dit ensuite que la réponse 
aux informations qu’il prit à Montpellier, fut qu’il n’y manquait 
ni livre, ni manuscrit. 

« Cette première note était accompagnée d’une note pseudo- 
nyme signée H. deBaisne, dans laquelle il était dit qucM. Libri 
avait pris dans les bibliothèques du midi de la France, et parti- 
culièrement de Carpentras, des livres et des manuscrits pour une 
valeur de trois à quatre cent mille francs ; qu'il avait effacé les ca- 
chets, fait relier les livres en Italie, puis les avait fait vendre en 
Angleterre. A une accusation si vague on ne peut répondre que 
par la dénégation , à moins de faire celte question bien natu- 
relle : Comment a-t-il été possible de voler des livres par char- 
retées? Mais la même note accuse AI. Libri d'avoir volé des 
lettres de Henri IV à la bibliothèque de l’Arsenal. Comme 
M. Boucly n’ose pas dire qu’il soit notoire que M. Libri ait 
jamais possédé ces lettres de Henri IV, AI. Libri se contente ici 

it 
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de nier simplomenl le double fait de vol et de possession des 
objets volés. Toutefois il produit une note de M. Varin, con- 
servateur de la bibliollièquc de l’Arsenal, prouvant qu’il le pres- 
sait d'accepter, non comme un présent, mais en manière de 
restitution, des livres qu’il avait trouvés avec le timbre de cet 
etablissement, et que le bibliothécaire de l’Arsenal refusa cette 
restitution en disant qu’il ne pouvait être certain que ces livres 
eussent été perdus ou volés, mais qu’il offrait cependant de les 
recevoir avec reconnaissance cl comme pur don. Après celle lettre 
de M. Varin, nous sommes fondés à croire M. Libri quand il 
dit qu’il a fréquemment rendu à des bibliothèques publiques des 
livres portant la marque de ces établissements et qu’il avait trou- 
vés dans ses recherches. Il faut ajouter à cela que le bibliothé- 
caire de Carpenlras ne tU pas de réponse à l’enquëtc de 
M. Boucly, et que de Grenoble il fut donné pour réponse que 
tous les Psautiers appartenant à la bibliothèque s’y trouvaient 
encore. 

« Une lettre anonyme, du 13 juillet 1847. accuse M. Libri 
d’avoir volé les bibliothèques Mazarinc et de l'Arsenal, et plu- 
sieurs autres dans le midi de la France. Il est arrivé, au con- 
traire, que le Journal des Débats du 9 mai contient un long et 
élogieux article sur le présent d’une grande valeur, fait par 
M. Libri à la bibliothèque Mazarine, de l’exemplaire d'un ouvrage 
qui avait été perdu ou volé dans cet établissement. Il faut que 
M. Libri soit un singulier homme s’il vole par amour du lucre 
et s’il consacre le produit de ses vols à réparer les méfaits commis 
par les autres. Mous accordons quelque importance à ces lettres 
anonymes, parce que M. Libri le fait lui-mème. Mais que pen- 
serions-nous en Angleterre d’un magistral basant gravement 
une enquête sur de semblables choses? Si nos lecteurs veulent 
se référer à nos numéros 86G, 876 et 923, ils verront que le vol 
dans les bibliothèques publiques n'est pas inconnu en France , 
et que le gouvernement a essayé de mettre les mains sur des 
livres volés après qu’ils avaient passé dans des mains honnêtes 
par des moyens réguliers. 

« Le procureur du roi commence alors son propre rapport en 
rappelant que le gouvernement avait employé M. Libri à visiter 
les bibliothèques du midi de la France. Dans notre pays un ne 
donnerait certainement pas cela comme preuve qu'il les a volées; 
mais M. Libri, dans sa réponse, rend compte de la formation 
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de la Commission dont il étail membre, du plan qu’elle avait 
adopté, et de la manière dont, en conséquence de ce plan,difTé- 
rcnls manuscritsiui furent envoyés à lui et à d’autres, à Paris, pour 
être examinés. Comme il termine en citant un reçu, signé Félix 
Ravaisson, de vingt-neuf livres et manuscrits qu’il lui a rendus en 
donnant la démission de son emploi, nos lecteurs croiront sans 
doute que cette restitution a eu lieu sans en conclure qu’il y en 
avait d'autres qu’il a gardés. Le procureur du roi continue en 
disant qu’il a fait des enquêtes prés des conservateurs de quel- 
ques bibliothèques du .Midi. D’abord à Poitiers, certains livres 
ont été perdus, mais on ne dit ims à quelle époque. M. Libri rend 
compte de différents vols qu’il a reconnus et poursuivis : car il 
semble croire nécessaire (et cela doit à peine nous étonner dans 
les circonstances de l’accusation) d’établir par des exemples ab- 
solus, que des livres ayant été volés, il est possible qu’ils l’aient 
été par d’autres que par lui. Il commence par dire qu’il n’a 
été que deux fois à Poitiers, et chaque fois quelques heures seu- 
lement: que la première fuis le bibliothécaire ne l’a pas quitté, 
et que la seconde fois il était accompagné par le comte Maminni, 
maintenant premier ministre é Rome. Ce dernier, quoiqu’un 
peu séparé de M. Libri par dos divergences politiques, a pris 
sa défense dans les journaux italiens en entendant parler de 
l’accusation dirigée contre lui. Secondement, é AIbi quelques 
manuscrits ont été prêtes par le dernier bibliothécaire; mais le 
bibliothécaire actuel ignore si ces manuscrits se trouvent ou non 
entre les mains de quelques amis de son prédécesseur. On dit 
que cinq ouvrages ont disparu de la bibliothèque de Troyes. 
M. Libri, avec le consentement du maire, a emprunté cinq ou- 
vrages de cette bibliothèque, à la condition qu’il les garderait 
jusqu’à ce que le bibliothécaire, qui devait venir à Paris, vint 
les lui réclamer. Celte convention fut oubliée par le bibliothé- 
caire. Quatre ans après, M. Libri reçut une lettre du bibliothé- 
caire redemandant les livres et attribuant leur non-restitution 
à leur faute commune. celte expression M. Libri a répondu 
par une remontrance sévère, ola renvoyé les livres. La réponse 
du bibliothécaire, imprimée tout au long, contient le reçu des 
livres et des excuses. 

« A Carpentras, M. Libri avait été accusé d’avoir pris un Théo- 
crile antique et d'avoir donné en échange un exemplaire infé- 
rieur. Il certifie que l’échange avait été régulier ; et 11 imprime 
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en entier une lettre de M. Laurans, le bibliothécaire, qui con- 
firme cette assertion. L’exemplaire qu'il a reçu élait en effet le 
meilleur des deux ; mais il avait donne à la bibliolhèque pour 
4 à 500 francs d’ouvrages en retour de son exemplaire infé- 
rieur. Cet exemplaire est désigné, dans le catalogue de vente de 
M. Libri, dressé sous sa propre direclion, comme relié en par- 
chemin et non rogné. Et c'est par celle descriplion, fournie par 
M. Libri lui-même, que l’exemplaire de Carpentras avait été 
reconnu comme étant en sa possession. Ceux qui ont dit que 
M. Libri était un voleur n’ont jamais prétendu qu’il fût un sot; 
ce qu’il eût dû être certainement, si, en supposant que l’exem- 
plaire eût été volé, il avait divulgué ainsi lui-même son propre 
crime. Mais que pourrions-nous dire à ceux qui ne voudraient 
voir, tout bien considéré, aucune présomption d'innocence dans 
la conduite de M. Libri que nous venons d'exposer? De plus, 
un livre intitulé II Corligiano di Casliglione manquait à Car- 
pentras, et un exemplaire du même livre fut vendu dans la 
vente aux enchères de M. Libri. C’est un livre qui se vend or- 
dinairement 20 francs, et l’exemplaire de Carpentras n’a aucune 
description particulière qui indique qu’il fût autre qu’un exem- 
plaire ordinaire. Mais celui de M. Libri élait un Grolier, dont la 
reliure antique que ce nom seul promet aux bibliomanes était si 
belle et si rare qu’il fut vendu 519 francs. Le catalogue de 
Carpentras ne dit pas un mot de la reliure antique de son exem- 
plaire. M. Libri rend un compte détaillé de la manière dont il 
l’a acquis, et il fait imprimer tout au long une lettre du libraire 
Merlin, qui le lui a vendu. 

« Nous devons mentionner ici que le procureur du roi s’en référé 
souvent au témoignage des libraires Techener père et fils. Pour 
répondre à cela, .M. Libri reproduit une lettre écrite par M. Te- 
chener père dans la Presse du 2 avril 1848, dans laquelle il dé- 
clare que son fils, quoique cité, n'a été ni appelé ni interrogé, et 
que quant à lui il avait déclaré au procureur du roi qu’il ne 
savait absolument rien de celle affaire. 

n La dernière accusation est fondée sur leoul-dired’un Français, 
que M. Libri aurait volé des livres à Florence et à Milan. On lui 
reproche ensuite qu’une insinuation semblable a paru dans le 
National. M. Libri publie une lettre Justificative du rédacteur. 
On lui reproche encore que le Courrier français et la Bibliothè- 
que de F Ecole des Chartes ont fait de .semblables insinuations, 


— 165 — 


Cl ainsi de suite. Enfin on établit que M. Libri a vendu pour 8,000 
livres sterling de mannscrils à un libraire de Londres, etc., etc. 
Mais nos lecteurs doivent être aussi ennuyés que nous d'une si 
pitoyable machination tendant à faire souiller par le pouvoir le 
caractère et la réputation d’un homme éminent. 

(I M. Libri donne un compte détaillé de ses moyens pécuniaires, 
et des voies par lesquelles il était arrivé à réunir sa bibliothèque, 
produit d’un travail de trente ans. Avec 23,000 francs d’appoin- 
tements qu’il recevait du gouvernement ou qu’il se procurait par 
ses travaux, les sommes qu’il recevait de sa mère en Italie, et la 
modestie de son train de maison, il a pu, dit-il, dépenser 
20,000 francs par an pour ses livres. Quoique plus connu 
comme mathématicien que comme bibliophile, il a été adonné 
toute sa vie à la bibliographie. Quelque importante cl do quel- 
que valeur que fût sa collection, il ne l’en offrit pas moins à la 
Bibliothèque royale de Paris, livres et manuscrits sans exception, 
avec une seule condition é ce présent, c’est qu’elle formerait 
une collection unique et ne pourrait jamais être divisée. Cette 
condition fut refusée. M. Guizot se rappelle celle offre, et la 
mention qu’il en fit à cette époque. 

K Maintenant vient la question : Pourquoi M. Libri a-t-il quitté 
Paris ? 

Il Nous croyons que nos lecteurs accepteront comme réponse 
suffisante , qu’il eût été vraiment fou s’il était resté dans un 
pays où le rapport qui précède a pu servir de base à une 
enquête judiciaire. M. Libri, cependant, croit devoir en donner 
une raison plus particulière. 

Il II avait été rédacteur du Journal des Débats et il était connu 
comme un des partisans de la politique de Guizot. Il déclare 
que, six mois avant la révolution, les journaux républicains 
l’avaient désigné à la vengeance de leur parti. — Et ceci est un 
fait que l’on peut facilement vérifier. Quand le mouvement eut 
lieu, ses amis particuliers lui conseillaient de se cacher, — ce 
qu’il fit pendant quelques jours. — Il alla ensuite à une réunion 
de l’Institut, où il ne se passa rien de particulier quanta lui, 
jusqu’à la fin ; — alors quelqu’un lui glissa un petit billet 
dans la main. Ce billet l’informait qu’une pièce épouvantable 
contre lui était entre les mains du ministère, et se terminait, au- 
tant qu’il peut se le rappeler, par ces mots : « Epargnez au 
peuple français un de ces actes de vindicte populaire qui répu- 
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gnent au earacUre de notre nation. IVe venez plus à l'Institut ; 
disparaissez f n Tous les amis de M. Libri lui donntTcnt tout 
naliirellcnicnt le même conseil ; — et c'est ce qui détermina 
son départ. 

« Le lecteur verra que la défense de I\I. Libri ne repose pas 
seulement sur ses propres assertions ; — mais nous devons le recon- 
naître, c’est notre devoir de lui dire en même temps que tout ce 
qu'il a écrit porte véritablement le cachet de la franchise et de la 
vérité. Si, chassé comme il l’a été de sa patrie adoptive, il s’était 
présenté devant nous, sous lecoup du document extraordinaire pu- 
blié par le gouvernement provisoire, nous eussions dit que toutes 
les présomptions étaient en sa faveur ; nous dirons plus aujour- 
d’hui. Nous avons lu ce document, en le désapprouvant beau- 
coup, avant la réponse de M. Libri ; l’impression qu’il nous avait 
faite, c’est que personne ne pouvait être mis en jugement sur une 
semblable pièce. Ayant à cœur de nous dépouiller autant que 
possible de notre penchant en liiveur de M. Libri, sentiment 
qui nous a été inspiré par ses accusateurs eux-mêmes, nous 
avons exprimé au commencement de cet article notre opinion 
sur sa défense. It nous reste maintenant à examiner ce que ses 
accusateurs sont capables de dire pour eux-mêmes ; car nous 
sentons que ce sont eux qui sont cités maintenant à la barre de 
l’opinion publique, et non pas l’objet de leur malveillanco. 

« M. Libri dit formellement qu’il n’eût pas usé rester en France 
depuis que M. Arago,qui a été constamment et pendant douze 
ans son adversaire à l’Inslittit, était arrivé au pouvoir. Si le gou- 
vernement provisoire avait, en celle alTaire, tenu la balance de 
la justice ou seulement celle de la non-intervention, nous eus- 
sions pu croire que M. Libri avait jugé trop sévèrement son 
adversaire. Les hommes de science n’ignorent pas que M. Arago 
est un honime d’un tempérament ardent et avide de pouvoir. — 
Il est quelque chose de plus que cela, un chaleureux ami et un 
rude i nnemi. Cependant il passe pour un homme d’un esprit 
généreux. IMainlenant il ne peut plus soutenir cette réputation que 
par ce qu’il dira pour appuyer ou pour réparer le mal qu’il 
y a tout lieu de croire qu'il a fait. Il était tout à fait dans son 
caractère, plus encore que dans celui de M. Libri, de former un 
jugement précipité sur ses adversaires politiques ou scientifiques. 
Lorsque la réclamation d’.Adams fut d’abord opposée à celle de 
1.Æ verrier, et que M. Arago se trouvait dans un étal de colère 
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exirême, répandant toutes sortes d’imputations, M. Libri fut le 
membre de l’Institut qui rappela ses collègues au calme et a la 
politesse, plus capables de maintenir les droits natiotiaux que 
des déclamations frénétiques. IM. Arago peut-il commencer à so 
conduire comme il n’csl pas douteux que M. Libri l’cùt fait envers 
lui dans de semblables circonstances ? Nous voulons l'espérer. » 

(A De Morgan.) 
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Je n’oublierai jamais que pendant qu’en France le gouvernement pro- 
visoire me calomniait officiellement dans le Honiteur, et que des miséra- 
bles aflirmaient que j’avais quitté l'Italie après y avoir été condamné 
pour vol à deux ans de prison les hommes que l’Italie avait chargés 
de ses destinées , des hommes d’un nom européen , n’ont pas hésité à 
prendre spontanément ma défense avaut même que j’eusse publié ma 
justification. Le comte Mamiani, chargé deux foisdepuis un an dediriger 
la politique du gouvernement romaiu, et M. Guerrazzi , successivement 
ministre de l’intérieur et membre du gouvernement provisoire en Tos- 
cane, ont été les premiers à faire entendre au ptd)lic leur voix en ma 
faveur. Bien que nous fussions des adversaires politiques , bien que 
M. Guerrazzi déclarât même franchement qu'il était loin d’avoir de l’a- 
mitié pour moi (no» non gli siamo amici), ils n’hésitèrent pas un iustant, 
ni l’un ni l’autre, à faire paraître une déclaration formelle à mon égard. 
Ces deux déclarations ont paru ensemble dans \'Epoca, journal de Borne, 
du 24 avril 1848. Voici ce que disait M. Uamiaui : 

«Je déclare que je suis l’ami de Libri, et plein de reconnaissance 
pour les preuves nombreuses et cordiales d’amitié et d’estime 
particulière qu’il m’a toujours données. C'est pour cela que je 
sais gré à IVI. Guerrazzi des paroles qu’on vient de lire et qu’il a 
bien voulu rendre publiques , dans l’intérét de la justice et de 
l’honneur de l’Italie. L’accusation de vol dirigée contre Libri est 
si vile et si calomnieuse que je ne la croyais pas digne d’étre 
réfutée. Toutefois j’ai appris avec beaucoup de plaisir que Libri 
prépare en Angleterre une défense, non pour réhabiliter sa pro- 
bité, mais pour confondre ses ennemis, dont quelques-uns ont 
bassement profité de leur élévation subite et insolente pour l’ou- 
trager et le frapper par derrière. 

« Terenzio Mamiani. » 

Dès que ma Héponse au rapport de M. Boucly fut arrivée à Rome , le 
comte Mamiani, qui était alors ministre de l’intérieur, .s’empressa de la 
faire annoncer au public dans un article qui n’était pas signé, mais dont, 
comme on va le voir, il a assumé la responsabilité, et qui parut dans 
VEpoca du 28 juin. Le voici : . 

« Nous sommes enchanté que le professeur Guillaume Libri, 
faussement accusé, ail élevé la voix pour défendre son honneur 
et se laver d’une tache honteuse. L’évidence des preuves qu’il 

' Voyez pag. 179, 183, etc. 
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donne pour établir la légitimité de l’origine de chaque autogra- 
phe et de chaque volume de sa bibliothèque, met complètement 
en plein jour l’artiflcc de la calomnie au moyen de laquelle on 
avait lâché de ternir la réputation de l’illustre Italien. Nous 
avons fait abstraction de toute opinion politique pour repousser 
une vile et lâche accusation. 

« Notre devoir est de respecter l’homme qui dilTére conscien- 
cieusement de notre opinion, et nous ne devons pas chercher le 
moyen de profiter de notre élévation pour dénigrer un nom 
glorieux, et pour le couvrir d’opprobre, ou le charger de la ré- 
probation des coupables. 

«Le rapport de M. Boucly, fondé sur des bases incertaines et 
des dénonciations couvertes de l’anonyme, croule do toutes parts 
en présence de la réponse du professeur Libri, qui est appuyée 
de documents exubérants, et du témoignage de personnes res- 
pectables, et qu’il est impossible de récuser. L’ignoble accusa- 
tion de vol n’avait pas besoin de justification de la part d’un 
homme de mœurs irréprochables ; mais nous sommes reconnais- 
sant envers Libri, de ce qu’en exposant ses droits, et en confon- 
dant ses puissants ennemis, il a su défendre en même temps 
que son honneur, l’honneur du nom italien. » 

Voici en quels termes, dans une lettre qui est entre mes mains, M. Ma- 
fflianj, écrivant à ma mère, assumait la responsabilité rie cet article : 

it Roma, U 26 digiugnol848. 

A/la nobil Donna la signera Dosa Libri, a Firenze. 

« Preg“* Signora, 

« Credo che domani stesso VFpoca renderà conto dell’ opuscolo 
del suo flgliuolo e mio caro amico Guglielmo. Mi duole che 
sian passati piü giorni, contra al mio desiderio e non estante 
le mie premure. Ma i giornalisti, Ella sa, soffrono tutti del 
male del restio. Quanto alla risposta al rapporto di M. Boucly, 
10 l’é per Irionfante e compiuta in ogni sua parte; dcl 
che per altro non 6 mai potuto dubitare. Ma lodo il Libri 
d’averla fatla , se non altro per consolazione degli amici 
suoi e di lei carissima signora. Rispetto poi al caso che 
Ella vuol fare di quelle mie poche parole stampate nell’^'poco, 
Ella mi concederâ che il mio silenzio sarebbe slalp sleale e il 
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parlarc ë slato mio pieno e strellissimo debito. Ci6 non per 
lanto son lieto d’averle piaciulo e la ringrazio senza fine deHa 
soddisfazione che me ne dimostra. Scrivendo al figliuolo mi ri- 
cordi a lui con grandissimo alTetto e lu prcghi a non mi sceroare 
dramma dcll’ anlica bcnevolenza. 

« Ella mi comandi e creda con verità. 

a Terenzïo Mamiani. » 

(TRADUCTION.) 


Rome, le 26 juin 1846. 

A la noble dame, M”* Rose Libri, à Florence. 

Madame, 

Je crois que demain même t’Epoca rendra compte de la brochure de votre Tds 
et mon cher ami Guillaume. Je suis bien fâché que plusieurs jours se soient passés 
contre mon désir et malgré mon empressement. Mais vous savez que les jour- 
nalistes souffrent tous de la maladie de la lenteur. 

Quant à la réponse au rapport de M. Roucly, je la regarde comme triomphante 
et complète dans toutes ses parties; chose, au reste, dont je n’aurais jamais pu 
douter Mais je loue Libri de l'avoir faite, sinon pour autre chose, pour la conso- 
lation de ses amis et de vous, très-chère dame. 

Quant au cas qu'il vous plaît de faire de ce peu de mots que j'ai publiés dans 
CEpoca, vous m'accorderez que mon silence aurait été déloyal, et qu'il a été un 
devoir strict et absolu pour moi de parler. Je n’eu suis pas moins charmé d’a- 
voir fait queli|tie chose qui put vous être agréable, et je vous remercie infiniment 
de la satisfaction que vous m’en témoignez. En écrivant à votre fils, rappelez- 
moi très-affectueusement à son souvenir, et priez-le de me conserver toujours 
tout entière son ancienne amitié. 

Commandez-moi et croyez-moi sincèrement 

Votre très-dévoué 
Tr-nruzio MAMIANI. 

On a vu que M. Guerrazzt n’élail pas, à ce qu’il disait, de mes amis, 
et pottrtant il n’a pas cessé de publier article sur article, prenant ma dé- 
fense avec une ardeur et un zèle incomparables. Celui de ces articles 
auquel M. Mamiani faisait allusion commençait par ces mots, certainement 
beaucoup trop datleurs (tour que je puisse en accepter tout l’honneur : 
« Guillaume Libri est un des plus beaux astres de la science dans le ciel 
« italien. Son génie est d’une nature telle, qu’il a plus d’envieux que de 
n rivaux. » Plus tard, il publia dans le Corriere Livornesc > deux longs 

• Voyez le Corriere Eivomese du 15 et du 17 juin 1848. 
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«rticles, d'autant plus concluants et efRcaces, (|u’en sa qualité de juris- 
consulte, il avait tout à fait qualité pour donner sou avis sur le Rapport 
de M. Doucly, Je voudrais reproduire en entier ces articles qui sont de 
véritables consultations légales ; mais comme malheureusement je n’ai 
actuellement que le second sous les yeux, et qu’on n’a pas pu me pro- 
curer le numéro du journal qui contenait le premier, je vais me borner 
i donner les conclusions de ce second article. Elles font assez connaître 
dans quel esprit ces articles ont été rédigés : 

« Cet extrait, dit M. Guerrazzi, ne paraîtra pas trop long à qui- 
conque réfléchira de quel homme de génie il s'agit, et combien 
il est nécessaire de justifler une belle renommée italienne. Hon- 
neur à l’intelligence! Etudions-nous üt conserver intacte la répu- 
tation du génie, afin qu’il soit un miroir où Dieu réfléchisse sa 
sagesse pour illuminer les mortels. Rappelons -nous que tout 
semble fragile ici-bas ; que les édifices tombent en ruine , les 
cités disparaissent, les royaumes tombent, et que le temps balaye 
de ses froides ailes jusqu’aux ruines elles-mêmes, 

I.(! pimploc fan licto 

Di lor Srviin il ilcscrlo, c l armonia 
Vincedi mille aveuli il aileniiu. 

•I Je ne veux pas faire un trop grand crime aux Français de 
l'accusation élevée contre Libri. Courier fut accusé à tort au- 
trefois ici , ù Florence, d’avoir fait la fameuse tache d'encre sur 
les Pastorales de Longus. Maintenant, Libri est accusé à tort , 
en France, d’avoir soustrait des ouvrages aux bibliothèques. 
C’est un compte soldé ; il eût mieux valu qu'il restât ouvert ; 
mais n’importe ; pardonnons à notre tour , et tirons de tout 
cela une conclusion bonne â savoir, excellente à pratiquer. 
— Soyons lents à porter notre jugement sur tous les hommes , 
spécialement sur les hommes supérieurs, quand U s'agit d’une 
accusation infâme-, et plus particulièrement encore quand ils ap- 
partiennent à une foi politique différente de la nôtre , parce que 
l’esprit de parti obscurcit l'intelligence, et nous attire plus sou- 
vent qu'il ne convient hors du sentier de la justice. 

<t Florence, U juin 1848. 

<• F. D. Guerrazzi. » 
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Si j’ai reproduit les paroles de M. Guerrazzi avec les éloges qu’il me 
donne et que je suis loin de mériter, c’est pour montrer encore plus clai- 
rement quelle est l’opiniou que l’on a de moi dans celte Italie, d’où, au 
dire de quelques journaux ', j’avais fui pour me soustraire à des peines 
iiifaiiiantes. En cas pareil, lu générosité honore également celui qui 
donne et celui qui reçoit. D’ailleurs, au moment où le National disait 
qu’après mon départ il n’y avait à l’Institut qu’un Italien de moins *, on 
a peut-être compris qu’il y avait en Italie un Italien déplus. J’ajouterai 
que dans ses articles, .M. Guerrazzi parle en détail de ces 316 lettres 
autographes qui avaient été dérobées aux archives de Florence, et que 
j’ai rachetées au prix de 2,400 francs, à Paris, le 25 mars J8J5, par acte 
enregistré le 27 du même mois et reçu le 2tl par M. Donnairo, notaire à 
Paris. J’oITris ces 316 lettres en présent au gouvernement de Toscane, 
qui ne voulut ab.soluinent pas les accepter sans m’en rembourser le prix. 
Ge fait a été constaté dans le n" 147 de la Gazette officielle de Florence 
de l’année dernière, et sert jusqu’à un certain point à expliquer les ca- 
lomnies qui ont été répandues contre moi par des gens qui avaient mis 
les archives de Florence au pillage, et que j’avais ainsi démasqués. On 
a déjà vu par uuc lettre de l’ancien bibliothécaire du grand-duc de Tos- 
cane, que les bibliothèques de Florence avaient subi de nombreuses spo- 
liations. 

Après les préliminaires de forme, l’acte dont il s’agit contenait ce 
qui suit ; 

« M. Charon vend par ces présentes, sous la garantie du droit 
« et de l'authenlicilé, à M. Lihri qui l’accepte, les trois cent seize 
« lettres autographes italiennes ci-après énoncées, dont il dé- 
« clare être légitimement propriétaire, et qui sont tout ce qui lui 
« reste actuellement d’une collection beaucoup plus nombreuse 
« qu’il a reçue d’Italie et qu’il a achetée à trois époques dilTé- 
(< rentes. La présente vente est faite sous les conditions suivantes, 
« que les soussignés s’obligent à exécuter chacun en ce qui le 
« concerne, savoir : 

» De la part de M. Libri, de prendre les lettres autographes 
» présentement vendues dans l’étal où elles se trouvent acluelle- 
« ment, sans pouvoir exiger aucune indemnité pour cause de 
« vétusté ou de détérioration. 

« Et de la part de M. Charon, de ne pouvoir disposer, avant 

• Voyez pag. 179, 183. 

’ Lisez pag. 178. 

• l’age 117. 



— 173 — 


« d’en avoir fait la proposition à M. Libri, de toutes les autres 
« pièces provenant de même origine qui lui ont été promises et 
» qui doivent lui arriver d’ilalic. 

« Ensuite la présente vente est faite moyennant la somme de 
> deux mille quatre cents francs que 31. Cliaron reconnaît avoir 
« reçue comptant de M. Libri, dont quittance. » 

Suit la signature des sept témoins, savoir : 

M. le prince Emmanuel de la Cisterna. 

M. le comte Terenzio Hlamiani délia Rovere. 

M. Letronne, garde général des archives du Royaume. 

M. Danton, inspecteur de l’Université, ancien chef du cabinot 
au ministère de l’instruction publique. 

M. Coste, professeur au collège de France. 

Le marquis Ginori, de Florence. 

M. Génie, chef du cabinet au ministère des affaires étrangères. 

L’acte pur lequel ces 316 lettres furent rélalilies dans les .\rehives des 
Hédlcis ipt entre mes mains. Il est du 3 septembre 1816, sigué par le 
chevalier Mutli (avvocalo regio), par M. Moi.sè, conservateur des Ar- 
chives des Médicis, et par le chevalier del Rosso, qui me représentait dans 
celte aflaire. 

Cet exemple prouve mieux que tout ce qu’on a pu dire ailleurs, que 
rien n’esl plus commun que de voir mettre en vente des autographes dé- 
robés à des établissements publics qui ne savent même pas ce qu’ils ont 
perdu, et qu’il faudrait y songer à deux fois avant de mal parler des gens 
qui se trouvent [lossesseurs d’objets qui ont passé déjà par différentes 
mains sans qu’il suit possible le plus souvent de retrouver la fdiére 
qu’ils ont suivie. Ces 316 lettres (pie, par amour des lettres, je rachetai 
et que j’offris gratuitement au gouvernement Toscan, pour lui prouver 
tpie les Archives des Médicis avaient été mises au pillage, et pour l’en- 
gager à veiller sur ce dépôt précieux, m’ont valu mille tracasseries et 
ont porté les voleurs que je démasquais ainsi à ré^iandre une foule de 
calomnies contre moi. J’ai reçu la même récompense en France pour les 
livTes que j’ai donnés à différentes bibliothèques, ou que j’ai restitués, 
après en avoir fait l’acquisition, aux établissements d’où ils avaient été 
enlevés '. 

Après avoir reproduit, du moins en partie, les déclarations de M. Ma- 
rniani et de M. Guerrazzi en ma faveur, je vais donner encore deux lettres 
adressées à ma mère par deux autres hommes d’Etat bien connus 
(le marquis Gino Capponi, qui était naguère encore président du conseil 
des ministres en Toscane, et M. Gioberti, écrivain célèbre et ministre 

' Voyez plus loin, pag. 308-511. 
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prépoudénmt dans le cabinet piémunlais), (|ui serviront aussi à montrer 
quelle est l'opiniuu (|ue l'on u de moi en Italie. Je pourrais produire une 
foule de lettres analogues, émanées de sources tout aussi respectables; 
mais il m’a semblé qu’après de tels noms, il ne fallait rien ajouter. 


Alla Nobil Donna signora Rosa Libri, a Firenze. 


« Pregiatissima Signora, 


K Ebbi già perla posta un cscmplaro del libretto, dclqualcun 
nitro esctnpiarc ini vicne poi favorito da Ici, e di quel primo la 
prego a ringraziarcGiiglielmo. Ilosenlilo dal libretto quanto mi 
è slalo possibile; naa in verità non era per me bisognn che le 
dicliiarazioni dei falti venissero a conlradire l’accusa, la quale o 
non sorgeva o cadeva a terra senza pubbliciléi et senza seguito, 
se gli odii politiri e tina rivoluzionc di quella falta non vi aves- 
sero solTiato deniro. Un’accusa a quel modo gcnerica non era di 
farne conlo, e più raccoglitori di libri vi andaronu soggelli; 
ora a me gode l'animo che l’oslilità dclla pubblicazioi^ abbia 
provocato lu risposla, e cliu nei più avvcrsi venga cosi forzata 
uiia persuasione la quale clla pu6 esscrc ben certa, c la prego 
scriverlo a sue figlio, ch’ era già intera neil’ animo mio addolo- 
rato quando lessi questa in lutto strana imputazione. 

« Mi creda sempre con tutto l’osseqiiio, 

Devotissimo servo, 

G. Capponi. 


Di casa, 14 giupio. 


(TRADCCTION.) 

M la noble dame Madame Rose Libri, à Florence. 

Hadanie , * 

J'avais dëji rt'çu par ia poste uu exenipiaire de ia brochure dont vous m'avrs 
fait ta faveur de m'envoyer un second exemplaire. Pour le premier, je vou.s prie 
de vouloir bien en remercier Guittaume J'ai éprouvé à la lecture du petit livre 
tous le» sentimenk que je devais éprouver; mais, en vérité, il n'y avait pas besoin 
pour moi que réclaircissement des faits vint contredire une accusation qui nu se 
serait pas élevée, uu serait tombée sans publicité et sans suite, si les haines poli- 
tiques et line révolution d'une telle nature ne s'y étaient pas mêlées. Une ac- 
cusation faite d'une manière si générale ne méritait pus qu'on eu tint compte, et 
tiieu des collecteurs de livres furent eu liutte i des accusations pareilles 
Maintenant je suis bien aise que l'hostilité de la publication [du rapport Bouciy] 
ait provoqué la réponse, et que les personnes les plus liusUlos soient ainsi 
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forcées d'avoir une persuasion qui, vous pouvez en être sûre el je vous prie de 
récrire à votre lils, était déjà eomplète ilaiis mon esprit afllipé lorsque je lus 
celle imputation loiil à fait étrange. 

Croyez-moi toujours, avec tout le res|»ecl, 

• Votre très-dévoué serviteur, 

(i CAI’rUiM. 

Ue la maison, le 14 juin 


A//a gentilissima siynnrn /{osa Lihri, a Firenze. 

(( Illuslrissiina Signora, 

0 La ringrazio dclla copia clic mi ha gralihcato délia difesa 
scriUa dal signor (iuglicimo Übri. La leggerù con gran piaccre 
corne tusto i dislurbi dol viaggio mi coiicedano un istanle di 
tonipo. Non già per convincerrni dell’ innocenza dcl suo célébré 
figlio, Iroppo chiara a chi lo conoscc, ma per goder del trionfo 
ch'Egli riporta sopra i suoi caliinnialori. lo non participo a 
tulle le sue opinion! politichc, mu ho sempre ammiralo il suo 
ingegno e venerala la sua persona -, onde mi ô carissimo l’as- 
sislerealla sconntta dei ncniici délia sua fama. 

« Parlirô in breve pel Pieinonle dove allenderô ansioso l’Ap- 
pendice ch’clla ha la gcntilezza di proracllermi. Non occorre che 
io la consoli dell’ indegna persccuzionc mossa a chi tanlo le 
allienc, giacchè essa, non che macchiare il suo nome, lo ren- 
derà piû cliiaro c illibalo. 

« Mi creda quale mi reçu a onor d’esserc con altissima sliina, 

n Suo devotissimo obbligalissimo servilore, 

<1 Gioberti. » 

(traduction.) 

A Madame Hosa Libri, à Florence. 

Madame, 

Se vous rem<?ri’ie de l'exemplaire Ue la défense écrite par M. Guillaume Libri, 
que vous avez eu la boulé de in envoyer Aussitôt que les tracas de mon voyage 
01 accorderont un instant de temps, je la lirai avec grand plaisir, non pas pournie 
convaincre de l iunoeence de votre célébré lils, trop claire jmur quiconque le 
connaît, mais pour jouir de son triomphe sur ses calomniateurs. 

Je ne partage pas toutes ses opinions politiques, mai.s j'ai toujours admiré son 
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espril et vénéré sa personne; c'est pourquoi je suis charmé U’assister à la défaite 
des ennemis de su renommée. 

.le partirai sous peu de jours pour le Piémont, où j’attendrai avec impatience 
l’appeudice que vous avez l'obligeance de me promettre. 11 n'est pas besoin qae 
je cherche à vous consoler de Pindigue persécution dirigée contre une personne 
qui VOU.S est si chère; car cette persécution, au lieu de salir sou nom , le rendra • 
plus pur et plus illustre. 

Croyez-moi, comme je m'honore d'être avec la plus haute estime, 

Votre très-dévoué et très-obligé senileur, 
Florence, C juillet 1848. GIOHERTI. 
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On a vu (page ll.'i) que je dois les extraits suivants à M. Piccliioni, 
qui a dû naturellement se borner à quelques-uns des journaux principaux, 
à ceux surtout qu’il a pu se procurer facilement. Excepté les Débats, tous 
les journaux de France ont reproduit en entier ou par extraits le rapport 
de M. Bouely, lequel rapport a été aussi reproduit par tous les journaux 
étrangers. Sous peine de réimprimer des milliers de fois le rapport de 
M. llouely , je ne saurais donner ici tous ces articles qui, même par de 
sinqiles citations, ont porté dans tous les coins de la terre les calomnies 
répandues contre moi parle d/onfteur; je désire seulement qu'on n’ou- 
blie pas qu’aucune rectilication n'a jamais été admise. L’extrait de 
ce qui a été publié contre moi dans les journaux français formerait 
un gros volume, cl il serait bien difficile aujourd’hui de rassembler à 
Paris ces feuilles qui ne se sont dispersées, ou qui n’ont disparu qii’après 
avoir produit un efiet funeste. On a presque oublié aujourd’hui tous 
ces journaux sortis de terre après la révolution de Février et aux- 
quels , après les journées de juin , le gouvernement français a dû 
faire une guerre opiniâtre. On sait que dans le célèbre Rapport de la 
Commission d'enquête sur l'insurrection qui a éclaté dans la journée 
du 25 juin, e/c., il se trouve (tome II, pag. 277j une énumération, qui 
a été complétée depuis, de 171 nouveaux journaux publiés û Paris depuis 
les journées de Février. Les deux derniers portés sur celle liste s’appel- 
lent, on le sait assez, l'Incendie et le Sanguinaire. Ce n’élail pas, 
on le conçoit bien, dans de tels journaux que j'étais attaqué avec moins 
de ménagement. Çluelle réputation aurait pu résister à un tel ensemble 
d’attaques, quelque méprisables qu’elles puissent paraître? Qu’on lise les 
articles suivants, et qu’on les juge : 

Le National du 21 mars 1848. 

(( M. Libri, qui avaitélc dénoncé au ministre delà justice {>our 
soustraction de livres manuscrits précieux dans les bibliothè- 
ques, s’esl sauvé en Angleterre; il était membre de l’Académie 
des sciences (seclion de géométrie), professeur au Collège de 
France, professeur à la Faculté des sciences. Il était arrivé à 
ces trois positions par l’élection, mais par l’élection corrompue, 
telle qu’on la pratiquait sous l’ex-monarchie.» 

Le National du 22 mars 1848. 

.xCADéMiE iiES scir.scEs. — Séance du 20 mars. 


(I 11 n’y avait en elTet rien de changé û l’Académie des sciences 

11 


Digitized by Google 



— 178 — 


de Paris... Il n’y avait qu’un Italien de moins. Cet homme, deux 
fois réfugié, a été clierolier [>ar delà la Hlanehc un nouveau 
foyer cl de nouvelles hibliolhèqties. Que nos amis de l’autre côté 
de l’eau le liciinent bien ; c’est tout ce que nous leur souhai- 
tons. Quant à l’absent qui les visite, son nom. Dieu merci! ne 
paraîtra plus dans nos colonnes. » 

Lv National du 23 mars 1848. 

« Une perquisition opérée aujourd'hui par IM.’M. Landrin, com- 
missaire du gouvernement prés le tribunal de la Seine, et 
Ilatton, juge d'instruction, dans le logement que M. Libri oc- 
cupait à la Sorbonne, a procuré, dit-on , la saisie de pièces qui 
ne laissent aucun doute sur la réalité des soustractions impu- 
tées à 31. Libri. Les indices qui ont été recueillis font, à ce qu'on 
assure, espérer qu’on retrouvera une partie notable des ma- 
nuscrits précieux enlevés dans nos bibliothèques. » 

Lv National du 24 mars 1848. 

« Le 3/o»iife«r d’hier, 22 mars, contient une note ainsi conçue . 

« C’est par erreur (juc quelques journaux ont annoncé qu’un 
« document judiciaire, relatif à M. Libri, avait été tiré des ar- 
« chives du ministère des afiaires étrangères; aucun document 
« n’est sorti de ce ministère pour être livré à la publicité. » 

« Cette note pourrait sembler en contradiction avec ce qui a été 
dit au Moniteur du 21 mars, que le document en question a été 
trouvé dans les carions du ministère des alTaircs étrangères. 

« Voici le fait dans son détail : 

« Le rapport de M, Iloucly a été trouvé, pendant les journées 
du combat, dans un carton placé dans le cabinet de 31. Guizot. 
Le fait s’explique, en ce que 31. liebert, ne voulant pas prendre 
sur lui de décider la question posée par 31. Boucly, en aurait 
référé à 31. Guizot. Celui-ci aurait enfoui le rapport dans ses 
carions. 

« Celle copie est sur papier à tète, portant ces mots ; Parquet 
du tribunal de première, instance de la Seine ; au bas de la pre- 
mière page on lit ; A son excellence le Ministre de la Justice; 
enfin, la pièce est signée de la main de 31. lioucly. 

« L'authenticité de celte copie est complète. Elle existe, telle 
qu’on vient de la décrire, au uiinislére de l'instruction publique. 
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L’original proprement dit est nécessairement au parquet , où 
il est sans doute facile de le retrouver.» 

Le National du 24 mars 1848. 

« On a saisi aujourd’hui 30,000 volumes provenant de la bi- 
bliolhéquc de M. L., et dont un certain nombre étaient dissé- 
minés dans les mains de personnes qui en ignoraient la valeur. 
— L’instruction se poursuit. » 

/.e National àu 5 avril 1848. 

« On assure que le sieur L., qui a commis dans nos bibliothè- 
ques des vols si audacieux , avait été condamné autrefois . en 
Italie, à deux ans de prison pour des actes du même genre. C’est 
à la suite de cctlc condamnation qu’il est venu en France, où 
il s’est fait passer pour réfugié politique. » 

Le National Am 24 avril 1848. 

« On lit dans la Gazelle des Tribunaux : 

« M. I.iandrin, commissaire du gouvernement, vient de re- 
u quérir une instructlbn criminelle à l'occasion de délourne- 
n ments de manuscrits commis à la Bibliothèque nationale. » 

Le National du 2 mai 1848. 

R II parait que h's poursuites ordonnées par M. Landrin, pro- 
cureur de la République, pour arriver à la découverte de ina- 
nuscrils, qu’on disait appartenir â la Bibliothèque nationale, ont 
été couronnées de succès, et que des ouvrages trés-importauls 
ont été retrouvés et mis sous la main de la justice '.» 


■ Le Sational ne s'est pas arrêté, ronune d'autres journaux , dans ses atta- 
ques contre moi. Il ni'a poursuivi encore dans des articles dont on m’a parlé, 
mais dont on ne m'a pas envoyé l'extrait. La lettre suivante, |HÜ>liéedana l'Jl- 
lusIratioH du II déiembre 18.18, en l'ournira la preuve ; 

« Monsieur le Rédacteur, 

• Le Journal des Débats du 30 novembre annonçait, sur la foi d'une lettre 
écrite de Londres, que l'alTairc de M Libri louchait i sa Un, et qu'il nés reste- 
rait rien de l’échafaudage de calomnies dressé contre ce savant, a Ua jourulde 
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La Réforme du "22 mars 1848. 

(iM. Libri, qui avait été dénoncé au ministre de la justice pour 
soustraction de livres et manuscrits précieux dans les bibliothè- 
ques, s’est sauvé en Angleterre ; il était membre de l’Académie 
des sciences (section de géométrie) , professeur au Collège de 
France, professeur à la Faculté des sciences. Il était arrivé à ces 
trois positions par l'élection , mais par l’élection corrompue , 
telle qu’on la pratiquait sous l’ex-monarchie. » 


Parii, qui a eu le grand malheur, croyons-nous, de se prêter avec plus de pas- 
sion que de justice et de réflexion à donner cours aux accusations qui l'ont l’ob- 
jet de l'instruction judiciaire poursuivie depuis huit mois contre M. Libri, ce 
journal, qui devrait avoir appris à détester la calomnie et tes calonmiateurs. 
proteste contre les renseignements recueillis par le Journal des Débats^ en ces 
termes : 

<f Le Journal des Débats serait mieux instruit s'il n'allait pas puiser ses ren- 
« seignenients k Londres. Voici les faits certains que nous pouvons lui appren- 
« dre; L'instruction dirigée contre M. Libri est sur le point d’être terminée; 
« si elle ne I t^sl point encore, c'est uniquement par suite des nombreuses et 
« minutieuses investigations qui ont dù être faites dans les bibliothèques de 

t*aris. Nous nous croyons ass«*7. bien informé pour déclarer que ces i*e- 
< cherches donneront probablement uu résultat contraire de tous points cc- 
fl lui qu’annonce le Journal des Débats. » 

c Je connais, Monsieur, aussi bien que le journal en question les nombreuses 
et minutieuses investigations faites dans les bildiolhèqiies de Paris. I..CS recher- 
ches n'ont pas amené ce que ce journal espère Le faqfeux rapport de M. Houcly, 
qui a été l origine de l'enquête, a dù être abandonné, malgré le zèle des person- 
nes chargées de contrôler tous les livres et de lire tous les papiers et toutes les 
letlres de M. Libri. 

a La réponse de M. Libri, publiée à la lin d avril dernier, a convaincu tous 
les hommes bonuétes e.l impnrtiau.x , et déconcerté même l'ardeur des commis- 
saires inquisiteurs. On s’est rejeté depuis, à la vérité, sur des suppositions qui 
n’avaieiil pas été articulées dans le rappoU Boucly; on a annoncé des déeou- 
>ertes non prévues; mais il faut atiemire que eos nouvelles aonisations se pro- 
duisent, et je ne crois pas m’aventurer en disant qu elles iront rejoindre les dé- 
nonciations anonymes qui ont servi de thème k ce fameux rapport. 

(( Puisque le Journal en qiieslion sait tant de choses, puisque la justicen'a rien 
de caché pour lui. il apprendra bientôl qiieM. Libri proteste contre le mode d’in- 
slruclion suivi k son égard; centre le choix des commissaires, jeunes gens un 
peu élminlis, qui s'étaient déclarés d'avance ses adversaires; contre les proct*- 
dés de CC.S jeunes gens, qui ont pu, depuis huit mois, entrer chez lui. en sortir, 
emporter des papiers et des livres, les rapporter uu en remporter sans aucune 
garantie pour la justice; contre la présence a son domicile, au moment des séan- 
ces de reniiuête, de personnes étrangères cl hostiles, et contre bien d'autres 
irrégularités, 

« Je réjiète donc, monsieur, que le journal en question a tort de faire sou 
affaire personnelle de rafTairc contre M. Libri, et qu il s'ôte par là le droit de 
se plaindre quand on l acciise, lui et ses amis, de beaucoup de choses dont il 
cherche à se défendre, et pour lesquelle.^ je me porterais moi-même sa caution, 
sachant que ses façons d'agir ne répondent pas toujours à I honnêtcté de ses 
principes et de ses intentions. 

a Recevez, etc. P. > 
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Lu Rifoi-mn Ay\ 24 mars 1848. 

«L'instruction ordonnée sur la réquisition de M. Landrin , 
commissaire du gouvernement, concernant les faits relatifs à 
M. Libri, dont nous avons parlé dans noire numéro d'Iiier, est 
confiée à M. Halton , juge d’instruction, et se suit activement. 
Une perquisition a été, ce matin, opérée par MM. Landrin et 
llatton, au domicile de M. Libri et chez une personne inculpée 
de complicité. Certains documents saisis font espérer qu’on 
pourra retrouver plusieurs des manuscrits dérobés. » 

La lUforme du 19 avril 1848. 

« Encore un nouveau scandale qui nous a été légué par le gou- 
vernement déchu. L’alTaire Libri a prouvé avec quelle audace 
quelques salis/aits pillaient les richesses de nos archives. Un 
des conservateurs de la Bibliothèque nationale vient d’étre sur- 
Ipris, dit un journal, en flagrant délit de dilapidation. Par suite 
d’un mandat, etc.» 

Im Réforme avril 1848. 

« M. Landrin, commissaire du gouvernement, vientde requé- 
rir une instruction criminelle à l’occasion des soustractions de 
manuscrits commises à la Bibliothèque nationale. » 

Le Constitutionnel du 20 mars 1848. 

H Le Moniteur publie aujourd'hui un rapport deM. Boucly, 
procureur de la République, à 31. Hébert, ministre de la justice, 
en date du 4 février. Ce document, trouvé au ministère des affaires 
étrangères, est d'une assez grande étendue; il est tout entier 
relatif à des investigations faites sur diverses plaintes qui accu- 
saient 31. Libri, membre de l’inslitut, d’avoir soustrait, dans 
diverses bibliothèques publiques, des livres et manuscrits pré- 
cieux, afin d’en opérer la vente à son profit. 

« Après avoir énuméré les indices accusateurs (]ui s’élèvent 
contre 31. Libri, ce rapport se termine en ces termes... (Suit la 
citation.) 

« Le journal ofliciel n’ajoute rien à la publication de ce docu- 
ment. » 

12 * 
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Ae Constitutionnel du 24 mars 1848. 

« Nous avons publié une partie du rapport de 31. Boucly, 
adressé à M. Hébert, garde des sreaux, sur les soustractions de 
manuscrits et livres précieux imputées à M. Libri, membre de 
l’Académie des sciences, et inspecteur des bibliollrèques. Nous 
avons en même temps annoncé, d’après le Moniteur, que le 
document Judiciaire rclalif à 31. Libri avait été trouvé dans les 
carions du ministre des alTaires étrangères. 

« Voici comment, ce matin, le Moniteur raconte le fait dans 
son délai!. .. (Suit la citation.) 

« Los journaux Judiciaires annoncent, au sujet de raffairc de 
M. Libri , que l'instruction ordonnée sur la réquisition de 
M. Landrin a été confiée à 31. Hatton , Juge d’instruction. 
Avant-hier, etc... (Voir le Droit et la Gazette des Tribunaux.) 

« Ces perquisitions ont atnené la découverte de plus de 30,000 
volumes provenant de vols elTectués par 31. Libri dans les bibliop 
théques publiques. 

« Un Journal annonce que de nombreuses commissions roga- 
toires, etc... (Voir la Gazette des tribunaux.) 

« D’un autre côté le Droit s’exprime ainsi sur le départ de 
31. Libri : 

■1 On raconte qu’à une des dernières assemblées de l’Académie 
n des sciences, etc... » (Voir le Droit du 23 mars.) 

Le Siècle, 20 mars 1848. 

(Analyse du rapport Boucly, terminée par cette réfiexion :) 

- Après avoir analysé le document odiciel publié par le Mo- 
niteur, il nous suffira d'ajouter que 31. Libri, bien qu’étranger, 
est un des hommes qui sont entrés le plus avant dans les bonnes 
grâces du dernier gouvernement, et qui ont eu le plus de part 
à sa faveur. 11 est vrai qu’on se servait de lui pour attaquer les 
hommes de l’opposition, pour (lifTanier l’ii/oslre secrétaire per- 
pétuel de l’Académie des sciences, 31. Arago, et pour outrager 
les princes et les peuples de l'Italie qui aspiraient à la liberté. » 

Le Siècle, 22 mars 1848. 

(Donne l’anecdote de l’Académie des sciences textuellement 
comme elle est dans le Droit du 23 mars.) 


-G.' 
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Ln Liberté, 24 mars 1848. 

« Une perquisition opf>r(^e aujourd'hui par IM. Landrin, com- 
missaire du gouvernement prùs le tribunal de la Seine, et par 
M. Halton, juge d’inS|^ruction, dans le logement que >1. Libri 
occupait à la Sorbonne, a procuré, dit-on, la saisie de pièces qui 
ne laissent aucun doute sur la réalité des soustractions imputées 
à M. Libri. Les indices qui ont été recueillis font, à ce qu’on 
assure, espérer qu’on retrouvera une partie notable des manu- 
scrits précieux enlevés dans nos bibliothèques. On saitque M. Li- 
bri est parti pour l’Angleterre. » 

Liberté, 24 mars 1848. 

« Le moniteur d’hier 22 mars contient une note ainsi conçue. . . 
(Suit la citation.) 

« Celle note pourrait sembler en contradiction avec ce qui a été 
dit au moniteur du 21 mars, que le document en question a été 
trouvé dans les cartons du ministre des alTaires étrangères. 

« Voici le fait dans son détail : 

« Le rapport de M. Uoucly a été trouvé, pendant les journées 
du combat, dans un carton placé dans le cabinet de IVI. Guizot. 
Le fait s’expliquerait en ce que M. Hébert, ne voulant pas 
prendre sur lui de décider la question posée par .M. Boucly, en 
aurait référé à M. Guizot. Celui-ci aurait enfoui le rapport dans 
scs cartons. 

» Cette copie est sur papier à tête portant ces mots : Parquet 
du tribunal de première instance du département de la Seine. 
Au bas de la première page, on lit ; /t son Excellence le Ministre 
de la justice; enrm la pièce est signée de la main de M. Boucly. 

n L’authenticité de celle copie<est complète; elle existe, telle 
qu’on vient de la décrire, au ministère de l'inslruclion publique. 
L’original proprement dit est nécessairement au parquet, oé il 
sera sans doute facile de le retrouver, n 

La Liberté, 4 avril 1848. 

«On assure que le sieur Libri, qui a commis dans nos biblio- 
thèques des vols si audacieux, avait été condamné en Italie pour 
des actes du même genre. C’est à la suite de cette condamnation 
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qu’il est venu en France, où il s'est fait passer pour réfugié po- 
litique. )i 

La Liberté, 2 mai 1848. 

« Un journal annonce que les poursuites ordonnées parM. Lan- 
drin, procureur de la République, poui*arriver à la découverte 
de manuscrits qu’on disait appartenir à la Bibliothèque natio- 
nale , ont été couronnées de succès, et que des ouvrages très- 
importants ont été retrouvés et mis sous la main de la justice. 


Ix» Démocratie pacifique , 20 mars 1848. 

« Les détails qu’on va lire sont extraits d’une pièce trouvée 
dans les cartons du ministère des affaires étrangères, et publiée 
ce matin dans le Moniteur. Ils prouvent une fois de plus que 
l'homme n’a pas deux consciences, et que la corruption politi- 
que est incompatible avec l’honneur dans la vie privée.... (Suit 
le rapport de M. Boucly.) 

«M.Libri s’est sauvé en Angleterre-, il était membre de l'Aca- 
démie des sciences (section de géométrio), professeur au Collège 
de France et à la Faculté des sciences. Il était arrivé à ces trois 
positions par l’élection, mais par l'élection corrompue, telle 
qu'on la pratiquait sous la monarchie. » 


Ixt Démocratie [lacifique, du 24 mars 1848. 


(Note identique è celle de la Liberté du même jour, avec ce 
litre : 


« Si librum reddidisset. » ) 


Gazette des Tribunaux, 21 mars 1848. 

U Uepuis quelques années, de vagues rumeurs circulaient dans 
le public sur des soustractions qui auraient été commises dans 
les bibliothèques de l’Etat. On prétendait que des éditions pré- 
cieuses, que des manuscrits d’un grand prix avaient disparu et 
avaient été vendus à l'étranger. Le document suivant permet de 
cunnaltrc la vérité sur ces fraudes criminelles; c’est un rapport 
adressé par M. le procureur du roi Boucly à i\I. le garde des 
sceaux Hébert, et qui a été trouvé dans les cartons du ministère 
des afl'aires étrangères. Ce document, que nous croyons devoir 
publier en entier, est ainsi conçu... >» (ïJuil le Rapport de 
W. Boucly.) 
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Gnzetfe fies Tribunaux , 23 mars 1848. 

« La Gazette des tribunaux a publié, d'après le Moniteur, un 
rapport adresse par M. Boucly, ancien procureur du roi, à 
M. Hébert, garde des sceaux, relativement aux soustractions 
de manuscrits et livres précieux imputées à M. Libri. Une note 
insérée aujourd’hui dans le Moniteur déclare que -ce rapport 
judiciaire n'a pas été tiré des archives du ministère des alTaires 
étrangères. Il parait que cette pièce, communiquée par M. Hé- 
bert à M. Guizot, a été, au moment où la foule s’est introduite 
dans l'hôtel du boulevard des Capucines, trouvé dans le cabinet 
de l'ex-prèsident du Conseil, et que c’est par le citoyen qui s’en 
est alors emparé, qu’elle a été communiquée au Moniteur'. 

« Quoi qu’il en soit, dés que le commissaire du gouvernement 
près le tribunal de la Seine, M. Landrin, a eu connaissance des 
inculpations qui pesaient contre M. Libri, il a requis qu'il fût 
procédé à une information qui u été confiée à M. Hatton, juge 
d'instruction. On assure que les deux magistrats ont opéré au- 
jourd’hui une perquisition , d’abord dans le logement occupé 
à la Sorbonne par M. Libri, et ensuite chez une personne im- 
pliquée dans la poursuite comme complice de la spoliation de 
nos bibliothèques. M. I..ibri a, dit-on, quitté Paris depuis quinze 
jours, après avoir fait enlever sa bibliothèque. Toutefois , on 
prétend que la perquisition a amené la saisie de pièces qui 
prouvent les soustractions imputées à M. Libri, et qui donnent 
l'espoir de retrouver la plupart des manuscrits détournés. 

« On ajoute que .41. Hatton, juge d’instruction, a ensuite dé- 
cerné de nombreuses commissions rogatoires, qui ont été expé- 
diées particulièrement à Montpellier, à Carpentras, à Troyes, à 
Auxerre, à Poitiers, à Grenoble, à Lyon. Plusieurs témoins ont 
été en même temps appelés dans le cabinet du juge, qui a re- 

* O.st ]à pffpelivement CP qu'ont voulu faire croire les {lersonnes qui s’étaient 
•'mparées de la pièce et ce qu elles ont ré(>aiulu dans Turis. Mais d'abonl on sait 

3 ue le ministère des affaires étrangères n'a pas été envahi par le peuple, comme 
autres étaldissements, et qu il n a été envahi que par quelques journalisles dont 
on saurait facilement les noms dans les bureaux du Xahonal. D ailleurs, ie ci- 
totjen qui s'en était emparé (on appelait a celte époque citoyens les geus qui 
s'etnparaieut de quelque objet appartenant à l Élat) pouvait bien communiquer 
cette pië4!0 au Moniteur, mais elle ne {Kiti\ait être publiée dans le journal ofiiciel 
qw par l'ordre du Gouvernement provisoire. Pourquoi ne pas dire (|ui a donné 
cet ordre? Faut-il que je raconte celle histoire dont je eonitais tous les détails ? 
C'est cet empressenieiil du gouvernement à publier, dans le Moniteur, une pièce 
dont un citoyen s'était emparé, qui a fait dire il un homme haut placé : « qu'on 
avait profité d'un vol pour commettre une lâcheté, r 
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cueilli les déclarations de MM. Tcchencr fils, libraire; Carleron, 
employé aux Archives; Tripier, garde des archives de l’an- 
cienne liste civile; Tilliard, libraire; Lacabane, employé de la 
Bibliothèque nationale; Chaucliard, sous-bibliotliécaire du mi- 
iiistéro de l’instruction publique; Scott, marchand d'estampes; 
Moreau, restaurateur de livres; Simonin, réparateur et laveur 
de livres et gravures. 

« D’autres témoins, au nombre desquels figure M. Allard, chef 
du service de sûreté, sont assignés pour être entendus demain. 

« M. Libri, contre qui un mandat d’amener avait été décerné, 
est arrivé en Angleterre, par Folksiono. » 

Gazette des Tribunaux , 25 mars 1848. 

« L’instruction relative aux soustractions de livres cl de ma- 
nuscrits des bibliothèques de l’Etat, imputées à M. Libri , s’est 
poursuivie aujourd’hui ; de nouvelles perquisitions ont eu lieu, 
et do nombreuses saisies ont été opérées. Un des commissaires 
spéciaux du bureau des délégations de la préfecture de police, 
M. Foucault, s’étant présenté porteur de mandats de M. le juge 
d’instruction Halton, au domicile du sieur C..., rue do l'Est, 
y a trouvé 30 volumes paraissant avoir été soustraits dans les 
bibliothèques publiques, lesquels ont été placés sous les scellés 
Le môme commissaire de police a saisi, dans le domicile aban- 
donné par M. Libri, rued’Enfer, bà, 10,000 volumes, cl 20,000 
autres dans un second appartement, qu'il avait loué quelques 
maisons plus bas, rue d’Enfcr, 78. Chez un sieur V..., relieur, 
on a également saisi 30 volumes précieux que ,M. Libri lui avait 
confiés pour en faire, suivant la prévention, dénaturer la re- 
liure, cl enfin, chez un autre relieur, deux caisses de livres 
qui lui avaient été remises dans le môme but, ont été mises 
sous le scellé, après le procès-verbal dressé de leur contenu. » 

Gazette des Tribunaux. 23 avril 1848. 

«M. Landrin,coniinissnircdu gotivernenient, vient de requérir 
une instruction criminelle à l’occasion de détournements de ma- 
nuscrits commis à la Bibliothèque nationale. » 


Le Droit , 22 mars 1848. 

n Ce rapport constate les sous trac lions les plus criminelles com- 
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mises dans les bibliothèques publiques, et innputéesâ M. Libri. 

« Nous ne pouvons qu’analyser cette pièce, qui est fort longue. 
En voici la substance... » (Suit la citation.) 

Le Droit , 23 mars 1818. 

U L’instruction ordonnée sur la réquisition de M. Landrin , 
commissaire du gouvernement, concernant les faits relatifs à 
M. Libri, dont nous avons parlé dans notre numéro d’hier, et 
confiée à M. Hatton, juge d’instruction, se suit activement. Une 
perquisition a été, ce matin, opérée par lUM. Landrin cl Hal- 
ton, au domicile de M. Libri et chez une personne inculpée de 
complicité. Certains documents saisis font espérer qu’on pourra 
retrouver plusieurs des manuscrits dérobés. 

«Divers témoins ont été entendus aujourd’hui par le juge d’in- 
struction Hatton. On croit que.M. Libri a quitté Paris dans la 
journée d’hier. 

«On nous communique, relativement à ce personnage^ un fait 
qui n’aurait que quelques jours de date, cl que nous avons tout 
lieu de croire exact. On raconte qu’é une des dernières assem 
blécs de l’Académie des sciences, M. Libri se serait présenté 
dans le sein de l’Académie. Son arrivée aurait produit sur ses 
collègues déjà réunis une impression pénible. Un membre au- 
rait aussitôt pris une feuille de papier, et y aurait écrit à peu 
près ce qui suit ; ■ On a droit de s’étonner que M. Libri ait le 
courage de venir siéger dans une réunion d’hommes honora- 
bles. » Le papier aurait circulé de main en main, et serait enfin 
arrivé dans celles de .AI. Libri, couvert des signatures de tous 
les assistants. Celui-ci se serait immédiatement levé et aurait fui 
honteusement. » 


Le Droit , 24 mars 1848. 

n Hier, en exécution d’une ordonnance délivrée par AI. Hatton, 
juge d'instruction, AI. Foucault, commissaire de ()olice, a pro- 
cédé à diverses perquisitions dans le domicile de plusieurs per- 
simties désignées comme ayant reçu en dépôt de Al. Libri des 
ouvrages provenant des soustractions commises par lui. 

«Ces perquisitions ont été couronnées d'un plein succès; ainsi, 
rue de l’Est, 30 volumes pris dans une bibliothèque ont été re- 
trouvés; un même nombre d'ouvrages, également volés, ont été 
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découverts chez un relieur, auquel ils avaient été conBés pour 
qu’il changeât leurs couvertures -, enfln, sans parler de plusieurs 
caisses remplies de livres, laissées rue Saint-Jacques, on a mis 
sous les scellés, dans une maison rue d’Enfer, 45 , 10,000 vo- 
lumes provenant de vols de même nature, et encore rue d'En- 
fer, 78, 20,000 autres volumes » 

Le Corsaire, 23 mars 1848. 


U La révélation des vols de livres et de manuscrits commis par 
IVI. Libri, membre de l’Institut, nous offre un nouvet exemple 
de la prédestination de l’influence fatale de certains noms. 

« Si c’est l’aveugle hasard qui a présidé à l’appellation de cet 
homme, nominatif pluriel d’un substantif latin, avouez que c’est 
bien singulier. 

« Libri ! C’est précisément ce qui l’a perdu ! » 


Le Charivari, 27 mars 1848. 

K Un inventaire que s’est permis de faire la justice chez M. Li- 
bri, qui, en partant, avait pourtant bien recommandé à son por- 
tier de ne confier sa clef à personne , vient de nous apprendre 

J * Le Droit «*st un journal spécial et sérieux: à l’époque où il a publié l’article 
que je reproduis ici, U était dirigé par un savant jurisconsulte qui depuis, en 
qualité de procureur de la Hépubliqtie.n présidé à l’instruction dirijgéc contre moi. 
C'est ici surtout que l'on reconnaît les tristes effets de cette préoccupation qui 
a porté tant de persoimes, même des jurisconsultes du plus grand mérite, à ne pas 
me considérer comme accusé, mais à me regarder comme coupable, dès que le 
Moniteftr eut parlé contre moi au nom du Goim*riieiiieni provisoire. Qo« 
trouvM-on en effet dans cet article du Droit? Les fables les plus ahsunies 
J sont présentées comme des vérités incontestables. On n’y parle que de volumes 
pris dans une InUiothèque, {VQ\\sTüÇ^e& également volés , de 1Ü,(K)0 volumes pro- 
venant de vols, de ‘2Ü,U(X) autres volumes, etc., etc.l J apprends de Ininne source 

? [ue les experts ftiix-méines ont renoncé actuellement à ce système d’exagération 
abuîeuse. et qii’après avoir conlribué il propager do telles calomnies, ils se re- 
jettent aujounl’hiii sur quelques IragmcDls de la valeur d'une trentaine de francs, 
d’origine suspecte, qiron aurait trouvés chez moi I J'ai déjà répondu surabondam- 
ment à ces imputatious (pag. 55 et suiv.V II est bon cependant de faire remarquer 
que, tandis que la Gazette des Tritmnaux (voyez ci-dessus, pa^. 188). annon- 
çant les mêmes bruits. SC tenait d.'ins la réserve qui convient aux jurisconsultes et 
introduisait dans son récit des formes dubitatives, telles «[ue tolurne.x 
avoir été soustraits, des faits imputés <NiVur)/ frt prrre«fio« , etc. , /e Droit. 
an contraire annonçait tout d'une manière positive, comme si ces calomnies 
eussent été des faits déià démontrés. Ajoutons qu apres la publication de ma 
Réponse au Rapport de M. Boucly, la Gazette des Tributunu: publia un extrait 
de mon écrit , f'anpuyant ainsi de toute son autorité , procédé que j’ai su appré- 
cier autant qu’il le niiTÎtait. Je dois regretter que le Droit u'ail jamais accueilli 
aucune de mes réclamation.s. 
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que la bibliolhëque dudit Libri s'élevait à 30,000 volumes, 
lesquels ont été empruntés à diiïércntcs bibliothèques publiques. 
L’amour des livres est une belle chose, mais il ne faut pas le 
pousser jusqu’au fanatisme. Il est vrai que ÎNÏ. Libri était Ita- 
lien, et les passions sont bien plus vives chez les habitants du 
midi de l’Europe.... 

« M. Libri connaissait bien son affaire, et la preuve, c’est qu’il 
a fallu une révolution pour l'empécher de continuer son petit 
commerce. Et pourtant il était libéral, car il s’était dit que la 
meilleure manière de faire circuler les idées, c’était de faire 
voyager les livres. » 



Après avoir pris par les articles précédents une faible idée de l’achar- 
nemcnt avec lequel la presse française en masse s’est ruée sur moi, on 
se demandera <|uels ont été les motifs qui l’ont portée à me prendre pour 
objet d’une si longue cl si ardente persécution, sans vouloir jamais ad- 
mettre aucune réponse, aucune rcctilication. Un tel acharnement si 
persistant , et dont rien n’avait encore olfert d’exemple , tient au con- 
cours d’une nudtitude de circonstances. L’article de la Bibliothèque de 
VEcolo des Charles, que j’ai reproduit précédemment (pag. 17-18), 
prouve que j’avais dans celte Ecole, et parlicidièrement dans les experts, 
des ennemis ijiii se prévalaient de la position que M. Carnot leur avait 
faite pour colporter les bruits les plus absurdes contre moi. On a vu 
aussi (|iag. 7) que d’autres personnes avaient agi. Aux yeux de beau- 
coup de gens , après Février bien entetidu, mon départ n’était rien , ce 
n’était qu’un Italien de moins ( voyez ci-dessus, page 178). Pour beau- 
coup d’autres , m’attaquer, me calomnier, était un moyen de flatter les 
dictateurs de Février (voyez ci-dessus, page 7). Puis il y avait les gens 
qui voulaient s’emparer de mes places. Tout cela pourtant n’aurait pas 
sufli pour expliquer une persistance si rare dans un pays où les im- 
pressions les plus vives s’elfacent en (|uelqucs jours. Ce (|ue voulaient 
surtout les vainqueurs de Février eu me frappant, c’était frapper le 
parti conservateur et s’attaquer même indirectement à M. Guizot. Ce 
liul, auquel d’anciens conservateurs eux-mêmes n’ont pas craint de 
prêter naïvement les mains, a été bien compris par la presse étrangère, 
(pii , jugeant sans passion, voit le fond des choses (lisez ci-des- 
sus, pag. 10-11). Plusieurs journaux français dont on ne m’a pas 
envoyé les extraits, mais qui m’ont été signalés, dévoilaient franche- 
ment leurs desseins. A défaut de ces journaux, les extraits suivants des 
correspondances envoyées de Paris au Times et au Morning-Chronicle, 
et publiées à cette époque par ces deux organes si connus de la presse 
anglaise, feront bien comprendre à ipii s’adressaient surtout les calomnies 
dont j’étais l’objet , et mettront clairement en évidence le. caractère po- 
litique de la persécution dirigée contre moi. Montrer que les gens qui 
me calomniaient osaient rêver de porter atteinte à la réputation de 
l'homme pour lequel la France n’aura jamais assez d'admiration cl de 
respect, c’est infliger à mes ennemis la punition (pi’ils méritent. 

Extrait du IMorning Chronicle du 22 mars 18-i8. 

. (Correspondance de Paris.) 

i< On a découvert ici une alTnire scandaleuse qui produit une 
pénible sensation dans le monde littéraire. Dans le il/ontfci<rd’hier 
se trouve un document trouvé parmi les papiers que M. Génie, 
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secrélairede M. Guizot, a laissés au ministère des affaires étran- 
gères. C’est un rapport adressé par M. Boucly, procureur du 
roi, au ministre des affaires étrangères, relativement à quelques 
accusations portées contre INI. Libri , nieinbre bien connu de 
rinslilut et professeur de l üniversilè, (jui aurait soustrait des 
livres dans des bibliothèques publiques. M. Libri avait la con- 
fiance de ÏM. Guizot cl de !M. Duchàlcl ; il était fréquemment 
employé par ces deux ministres pour faire des recherches dans 
les bibliolh'èquespublii]ues^ il avait, par consétpienl, libre accès 
à toutes les collections les plus précieuses de France, et il profila 
de l’occasion qui lui était ainsi fournie pour soustraire des ou- 
vrages précieux des bibliothèques de Paris, de Carpentras, de 
Montpellier, de la Chartreuse de Grenoble et d’autres endroits 
pour une valeur qui s’élève, selon les calculs que l’on en fait, à 
trois ou quatre cent mille francs. La date du rapport remonte 
au 4 février dernier. Plusieurs des ouvrages ont été vendus en 
vente publique à Paris, et quelques-uns sont entrés au Brilish 
Muséum. Un Psautier manuscrit , appartenant A la Chartreuse 
de Grenoble, se trouvait parmi les objets volés et a été acheté 
par un amateur éminent de Londres , nu prix de 280 livres 
sterling. Ce qui jette encore plus d'intérêt sur celle affaire, c’est 
que M. Libri était l'ami intime deM. Guizot et a été soti confi- 
dent jusqu’au dernier moment, quoique 31. Guizot ail été par- 
faitement instruit des soupçons dirigés contre lui ; car le gou- 
vernement avait, depuis plus de deux ans, des informations à 
ce sujet. Les amisduM. Guizot ont toujours dit de lui, avec un 
orgueil bien légitime, qu’il élait pur, indilTérenl à l’argent, et 
qu’il quitterait le ministère aussi pauvre qu’il y était entré. Je 
crois que 31. Guizot mérité à cet égard toute la confiance qu’on 
veut lui donner. J’entends dire qu’il quille la France sans for- 
tune. 31ais si 31. Guizot était indilTérenl A l’argent, il l’était aussi 
quant à l’intégrité de ceux qui Tcnlouraient. Il est bien reconnu 
que 31. Guizot ne s’inquiétait pas de ce qu’était la conduite d’un 
homme, pourvu qu’il fût un instrument convenable A ses des- 
seins. Il n’y eut jamais de ministre qui eût autour de lui des 
agents plus corron)pus ou moins scrupuleux : tant que les dé- 
lits restaient inconnus au public, peu importait A 31. Guizot 
quelle fût la conduite privée d'un agent. Ses relations avec 
M. Libri prouvent qu’il ne se sentait pas souillé par des rapports 
journaliers avec un homme soupçonné d’un vol déshonorant. 
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Jusqu'au 24 février, M. Libri a été en communication journa- 
lière avec M. Guizot. C’était lui qui écrivait dans le Journal des 
Débats les articles dans lesquels la politique italienne de M. Gui- 
zot était défendue, et pour les faire, il avait à sa disposition toute 
la correspondance la plus secrète du ministre. C’était lui aussi 
qui écrivait les articles de la Revue des deux Mondes, pour dé- 
fendre l’administration de M. Guizot. L’exposé de cette affaire 
a produit une très-pénible sensation ici, et celle sensation est 
alitant celle du regret pour la tache qu’en reçoit la réputation 
de IM. Guizot que pour le déshonneur de M. Libri lui-mèrae. 
M. Libri a été averti de celle découverte par une personne de 
sa connaissance, qui occupe maintenant un poste important au 
ministère des affaires étrangères. Il a immédiatement quitté 
la France, el est maintenant en Angleterre. » 

Extrait de la correspondance de Paris du journal le Times 
du 2i mars 1848. 


<1 Le scandale que produit le vol considérable de livres cl de 
manuscrits enlevés aux bibliothèques publiques de la France 
par un savant, membre de l’Université eide l’Institut ', em- 
ployé par le dernier ministère pour inspecter ces établissements, 
cause plus de sensation qu’on n’aurait dit s’y allendreau milieu de 
tant d’agitation. Mais c’est un fait afiligeant. Le rapport de l'cx- 
procurcur du roi, trouvé dans les papiers du ministère des af- 
faires étrangères, laisse peu de doute à ce sujet. Ce qui est 
inexplicable, c’est que ces perles étaient connues de 1a police, 
que le coupable était désigné depuis deux ans, cl que pourtant 
il continuait à être employé. On croit fermement ici que le mi- 
nistère du roi cl ses agents étaient tellement dans la dépendance 
les uns des autres, par leur culpabilité mutuelle, qu'ils prenaient 
tous carte blanche pour faire ce qui leur convenait : aucun 
n’osait jeter la première pierre. Guizot est presque la seule ex- 
ceplion; son impopularité n’a pas produit une seule imputation 
contre son intégrité personnelle; mais pourtant il ne pouvait 
pas ignorer ce quise passaitautourdc lui. On s’attend à d’autres 
éclats plus graves. Une foule de gens sont compromis par la 


' Dans un artirlc pulilir la veille, le Times, annuiiçanl les ralomnies qu oii 
répaiiü^iil cuntn* moi , m'avail nommé en toutes lettres 
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correspondance laissée dans dilTércnts bureaux, el que la cata- 
strophe subite n’a pas donné le temps de détruire. Des preuves 
de vénalité , de corruption, d'avidité sordide , d'inconcevable 
bassesse, sont entre les mains des républicains. Ils se réservent 
d’écraser les coupables s'ils osent .se présenter aux élections de 
l’Assemblée. Il paraît qu'on a fait prévenir quelques-uns d’entre 
eux qu’on en savait assez pour rendre prudent leur éloignement 
de France, de peur qu'il n’arrive quelque chose de pis. > 


i* 



CATALOGUE 

1^ deux cent troit Tolumei provenant presque tout des principales 
bibliothèques publiques de la France et de Tltalie» dont Us portant 
encore l'estampille plut ou moins visible i avec l’indication d^ 
lÜMrairet qui les ont vendus *. 


Lii'xes portant l'estampille de la Bibliothèque royale 
{nationale) de Paris. 

Vendus par MM. P;*t?(e el Foss, de Londres, 

Restaut. Trailé de rOrlhographe françoise. Poitiers, 1771, 
in-8, mar. rouge. 

Estampillé BibHothèque royale. 

Aüslmo (Nie. de). Supplemenlum. Venet., Spira, circa H70, 
in-fül., mar. rouge. 

Estampillé BifAiolheca regia, avec eette marque de la bibliothèque : D. 4696. 
C'est là pnibableraent la nrcmi'rre édition de la célèbre Pisanella. Elle est si 
rare quelle a échap|ié àM. Bruuel.qui en cile d'autres postérieures (voyei I» 
Manuel, tom. IV. p. 308). 

Ramelli. Le Diverse machine. Parigi, 1588, in-fol, 11g., 
mar. rouge, Ir. dor. 

Estampillé Bihliotheca regia. Mapnifinue exemplaire, relié par Derome, d'un 
llrre important el rare que j'^ai payé plus oelOO francs, comme on le verra plus 
loin, page '214. 

Thresor de la langue françoise, reveu et augmenté par J. 
Nicot. Paris, 1606, in-fol., mar. rouge. Aux armesde France 
sur les plais et sur le dos. 

Très-bel exemplaire. Ce volume ne porte pas d’estampille, mais pour tous 

‘ Comme je l’ai dit plus haut (pape SI et '74}, tous ces volumes ont été adres- 
sés à M le ministre de l instruclion publique à l’aris. avec les faetures deseripti- 
ves des gersunues <|ui nu les ont cédés; factures que I on trouvera plus luip 
(pap. 21 j el suiv.l. Au nioinent oü j eu ai préparé le eatalopuc pour l'impres- 
sion , les livres n' étaient pas sous mes yeux. Je n’ai jamais vu les volumes arhe- 
li'S à Paris, dont on m'a seulement envoyé la liste que je renroduis ici. et quant 
à ceux que j'avais trouvés à Londres, eraipnant que, si je les envoyais à Pans 
par les voie.s ordinaiies. ils ne fussent saisis comme on a saisi tout ce qui 
m'.ippartonait , j’ai dû profiter d'une occasion qui s'est depuis lonptemps offerte 

f ioiir les faire déposer à Paris en lieu sur Uédipeant ce Catalogue sans avoir 
es livrea auprès de moi, el devant le faire d après des inventaires abrégés, je 
u'ai pas pu y indiquer des particularités ou y ajouter des remarques de tout penre 
qui l'auraient rendu plus utile à ma défense el plim in.siruc.tif. Du reste, je u'ai 
nullement eu rinleuliun de faire ici une o-uvre bibliographique , et je prie le 
lecteur d’excuser les inexactitudes que ce catalopue pourrail contenir, ainsi 
que les fautes d'impression, inévilables dans tout ouvrage publié loin de l'qv- 
teur. Je dois faire remarquer que des libraires anglais (on le verra dans leurs 
faclurei) considèrent souvent comme des in-12 les petits in-8 anciens. J'ai, dsDI 
ce catalogue, rétabli les formats lorsque cela m’a semblé néesisaire. 
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qui voudront \ examiner, il deviendra évident que ce livre est, comme 
twaucuup d’autres, sorti de la rdldiolliéiiue royale avant d’être estampillé. Il y a 
sur le dus un rraKiiienl d une éliqiietle portant des marques qui indiquent la 

f )lace occupée autrefois par ce volume dans la Kihliulhéquc d ou il est sorti. Ce 
ivre m'a coûté plus de ô(l francs. Voyez plus loin, page 214. 

Lo.mierus. De bibliothecis. Zutphaniœ, 1669, Id-12, inar. 
ronge. Aux amies de France. 

Estampillé Bibliotheca regia. 

Thysii Roma illuslrala. Elzevir^ 1657, in-l2, mar. rouge. 

Avec deux estampilles; l’une porte : Regii CimeUi l'autre est effacée. • 
Vendus par M. Rodd, de Londres. 

Trailé du gouvernement de l’Église, etc., traduit du latin de 
Juslin Febronius. Fenise, 1767, il vol. in-12, rnar. rouge. 

Les |)l»ts et le dos de reliure portent des traies d'un travail destiné à ca* 
cher les armes dt Frattce, sur lesquelles on a collé d’autres morceaux de maro- 
quin rouge. Une estampille a été grattée, e! un morceau de papier collé sur le 
titre de chaque volume; et pourtant on peut reconnaître encore Testarapillc 
de la Üihliolhéque royale. Sur les gardes des deux premiers volumes, on a écrit . 
E 14i7 P 

JJ ■ Celte même marque a été grattée sur le troisième volume. Ces livres 
ont passé par la bibliothèque du duc de Sussex, oncle ik la reine actuelle d An- 
gleterre, el portent ses armes sur les gîirdes. 

Satires de Juvenal, Iraduiles en français par M. M .. Paris, 
1779, in-4®, inar. rouge’. Aux armes de France sur les plais. 

Il SC trouve deux estampilles sur le tilre. , l'une csl piattéc, l'autre porte ces 
rnoXa Bibtiothique royale un peu effacés. Sur les gardes il v a celte marque 

* C ■ 

Chronicum Regum, etc. Paulo Constantino autore. BasiUa, 
15.‘}4, in-fol. V. 

Avec deux eslampille.s. l’une grattée, et l'aulre avec les mois IUUiothec4t re- 
gia encore visibles. Un coiif du premier feuillet blanc a été déchiré. 11 y a sur 
le dos deux G entrelacée, avec une couronne 

Livres portant f estampille de la bibliothèque Mazarine. 

Vendu par M. Rodd, de Londres. 

Guarim erolcmala. Ferrariæ, 1509, in-8, mar. bleu, fil., 
tr. d. 

Lharinanl exemplaire d ancienne reliure d'un livre rare qui s’esl vendu 


' C'e.sl la première fois que j'ai vu celte estampille Begii Cinieln. Ce livre esl 
évidenimeni sorti de la Bibliolhèque nationale. Quant à l'autre estampille effa- 
cée, j'ai déjà dit, et on le verra mieux par les faelures descriplives des libraires 
publiées plus loin (pag. 215 et suiv.),que toutes les estampilles eflacécs, grallees. 
enlevées, etc., etc., se trouvaicnl dans ce même elat au mumeut où j ai fait l'ar- 
quisilion des livres 

s Excepté le Hamelli, tous les livres en maroquin provenanl de b Biblio- 
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127 francs chez M. Larchftr- porle an comnienccraeni et à la fin i MlampilIp 
de la Bibliothèque Maznriiie. Sur le dernier tVuület il y avait une note écrite à 
la main qu ou a cherché à faire disparaître. Sur les gardes on voit l'écusson du 
duc de Sussex, de ta bibliothèque duquel ce volume est sorti, à la vente qui a 
eu lieu il y a peu d'années de sa bibliothèque. M Rodd a écrit une longue 
note sur les gardes pour constater la vente qu'il m'a faite de ce volume. 

^ Cédé par H. Merlin^ de Paris. 

Euclidis geometricorum elcmenlonim libri XV, cum comm. 
Campani, Theonis, Hysiclis. Parisiis in offieina Hmrici 
Stephani, 1516, in-fol., anc. rcl., fig. géoinélr. 

Vendu par M. Abrv, de Paris. 

Réflexions imporlanles et appollogiqucs (sic)... (el autres pièces) 
in-8. 

Ce volume , qui porte l’cslampille de lu bibliolhwiue Mazarine , a sur le da« 
pour éliquelle : ftecuei/ «• l'2. 2 

Livre portant l’estampille de la bibliothèque 
de l'Institut. 

Vendu par M.M. P*ysk et Foss, de I,oiidres. 

Gorii Monumentum libcriorum et servoruin l.iviæ Augustæ... 
Florent., 1727, in-fol. v. f. 

Bel exemplaire de la bibliotbéqueSoubuse; e.slampillé Bibliollieque de l'Iwititut 
nationai. 

Livres portant l'estampille de la bibliothèqtie 
de la Sorbonne. 

Vendus par MM. Payse et Foss, de Londres. 

Maçon (Le). Les runêrailles de Sodoinc et de ses filles. Londret , 
R. Field, 1600, in-l2, mar. bleu, anc. rel. 

Livre rare; eslampillé RiUiolhèque de Sorbonne. 

Gillf.s. Histoire ecclésiastique des églises vaudoises. Genève, 
1656, in-'l». 

Eslampillé au commencement cl à la lin Bibliothèque de Sorbonne. 

Cédés par M. Merlin, de Paris. 

J. Bayf.ri Rhainani Uranomelria. Sans lieu ni date , vo- 
lume de planches en taille-douce, gr. in-fol., vél. 


theque nationale, el qui se trouvent dans ce catalogue, sont revêtus de ces belles 
reliures anciennes que tous les amateurs connaisseul. 


Digitized by Google 


198 — 


Histoire de Clément XI, pape, par Reboulet. Avignon, 1752, 
2 lom. en un vol. in-4, v. m. 

Délia poetica di Fr. Patrici, la Deçà hisloriale. Ferrara, 1586, 
in-4, vél. 

J. H. Meibomii Moeceiias. Lugduni Batavorum, Jean et Da- 
niel Elzevier, 1653, in-4 cari., vél. 

DcVitftet morte illusir. sanct. principis Jacobi marchionis Ba- 
densis et Hachburg., etc. Orationes duae, etc. Auct. Jf. Pis- 
torio-Nidans. Colom'œ, 1591, in-4, vél. 

Histoire des six auteurs anciens : Spartien, Capitolin, Lampride, 
Gallican, Pollion et Vopiscus, par M. de .41. A. de V. (Mi- 
chel DrMarolles, abbé de Villeloing). Parts, 1667, in-8, 
V. m. 

L’Imitation do Jésus-Christ, trad. par Dumas. Parie, 1705, 
in-8, V. r., Cg. 

Le Nouveau-Testament grec, lut. et franç. ln-8 à 3 colonnes. 
(Le titre manque.) In-8, v. b. 

De antiquitate et dignitate Scholæ medicæ Parisiensis pane- 
gyris, auct. Gabr. Naudeo. Lut. Parisiorum, l628, in-8, 
cart. 

J. ScALiGERi Conjeclanea in M. Terentium Varronem de 
lingua Intina, etc. Terentii Yarronis Fragmenta. Sans lieu ni 
date. 2 lom. en un vol. in-8, fll., anc. rel. 

Dissertalionum de Acidulis secliones duae, aulb. Mclchiorc 
Lf.brkgio. Argentorati (\G'27), in-12, vél. 

Théorie de l’intérCl de l’argent. Paris, 1780, in-12, bas. m. 

Vie de Marie Luinagne, institutrice des Filles de la Provi- 
dence, etc., par Collin. Paris, 1744. in-12, v, b. 

Historia délia disunione del regno di Portogallo dalla corona 
di Castiglia, da Gio. Bat. Birago Avngato, con l’aitpendice di 
una scrilliira d'un ministro di Spagna. Amsterdam, 1647, 
2 parties en un vol. pet. in-8, vél. 

Livres porlanl l'estampille de la bibliothèque 
de l'Arsenal. 


Vendus par M. Kodd, de Londres. 

Chizzuola . Risposla aile bestemmio di P.iolo Vergerio. 
Fenttia (sic), 1562, in-4, veau fauv aux armes de de 'Tliou 
sur les plats. 

Sur le titre, i la page 1 1." et à la fin, il se trouve des estampilles portant Bt- 
Uiulhéque de l'Arsenal avec l'aigle impériale. 
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Cédés par M. Mebli>, de Paris. 

Recueil de pièces concernant la Ihèse de l’abbé de Prades. Sans 
nom de lieu, 17ô3, 3 part, en un vol. in-4, v. m. 

P. D. Huf.tii de interprelalione libri duo. Parisiis, 1661, 
in-4, bas. 

De l’Inspiration des livres sacrés, par de Botteville. Rotterdam, 
1669. Réponse ati livre inlilulé ; Senlimenls de quelques 
théologiens de Hollande sur l'histoire critique du Vieux-Tes- 
tament, par le même. Même lieu, 1086. Rich. SiMONtS 
Opuscula crilica adverses Isaac Vossiuin. Edinburgi, 1685, 
3 tom. en un vol. in-4, v. f. 

Omis Ecclesiae. Aucl. D. .lohan. episc. Chinensis {Coloniae, 
1530). Folium populi a P. Apianu. Ingolstadii, 1533, deux 
tom. en un vol. pet. in-fol., v. br., fig. 

Dans ce volume , rcsUmpilIe de l’.Vrsenal fst accorap.ignéc de celle des Bar- 
nabiles de Sainl-Kloi. 

Sermons de saint Léon, pape, surnommé le Grand, traduits sur 
l’édition latine du P. Quesnel. Paris, 1701, in-8, v. fauv. 

M. .Ancyrani Disquisitiones II de residentia canonicorum. 
DcCIcricis non residenlibus, de Taclibus impudicis. deSphal- 
matis virorum in rc literaria iiluslrium. Parisiis, 1695, 4 port, 
en un vol. in-8, v. b. 

Sur les plats on voit la devise dorée des Frères mineurs de Paris. 

J. W. Viriiigi, de Jejuniis et abstinenliâ medico-ecclesiasUciB 
Lib. V. Regiaci Âlrebalium, 1097, in-8, vél. 

Essay de Psaumes et Cantiques mis en vers (par M”" Cheron), 
et enrichis défigurés (gravées par Louis Chéron). Paris, 1674, 
in-8, y. b. 

Ce volume ne [K>r(e pas moiits de cinq eblaropilles de l’Arsenal 
Le Nouveau-Testament, traduit en français. JUons, 1667, pet. 
in-8, chagrin. 

Deffence pour EstiennePasquier contre Fr. Garasse. Paris, 1624, 
in-8, vélin. 

Outre l estampillc de l'Arsenal, ce volume porte aussi celle des Bimabitea de 
Saint-Éloi île Paris; plus un cachet en cire à la fin, avec la devise Calumba 
atiwris. 

Théorie de l’inlèrCt de l’argent. Paris, 1780, in-12, v. m. 

Le Chemin de l’Amour divin, par AI***. Paris, 1746, in-12, 
V. m. 

Le Pyrrhonien raisonnable, par l’abbé de^*^. La Haye, 1765, 
in-12, V. m. 

Les Livres de saint Augustin, de la manière d’enseigner les 
principes de la Religion chrétienne, etc. Paris, 1678, in-12, 

V. b. 

Histoire de l’état présent de l'Eglise grecque et de l’Eglise ar- 
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méniennc, par Ir chevalier Ricaüt, traduit de l'anRlais par 
Rosemond. Middelbourg, 1692, in-l2, v. b. 

Consultation sur la diininulion du nombre des Testes, ordonnée 
par l’évéquede Saintes, etc. Parii, 1670, in-12, v. b. 

. Ce volume porte l’esUmpille du séminaire de S*-Sulj>iee avec celle de l'Arsenal 

Discours sur les Ordres sacrés, par Godeau, évêque de Vcncc. 
Lyon, 1669, petit in-12, vél. 

Instruction sur les égarements de l’esprit humain. Paris, 1779, 
in-12, V. m. 

Exercices de retraite, avec des paraphrases sur les Psaumes. 
Paris, 1778, v. éc. 

Livres portant restampillc du dépôt (jcnéral 
de la Guerre. 

Cèdes par M. Meblin, de Paris. 

Géographie des Grecs analysée par Gosselin, député. Paris, 
1790, in-fol., cart. 

Description géographique de la Russie (Géorgie), (en allemand). 
Konigsberg, 1798, in-8, 2 vol., dem.-rel. 

Livre portant l’estampille de l'Ecole royale militaire. 

Cédé par M. Meblin, de Paris. 

Manuel de trigonométrie pratique, par l’abbé Df.lagrive. 
Paris, \7b4, in-8. 

Livres portant l'estampille du ministère des cultes. 

Cédés par M. Merlin, de Pari.s. 

Justini Febromi Cominenlariusinsuamretractationem. Fran- 
cofurti ad Mœnum, 1781, in-4, v. marbr. 

Conclavi de’ Ponlcfici romani. Sans nom de lieu, 1668, pet. 
in-12, V. b., armoiries. 

Trois estampilles, dont deux des Barnabites et une du mini.dére des ridtes 

Livres portant l’estampilledelahibliothèqueduministère 
des manufactures et du commerce. 

Cédés )>arM. Merlin, de Paris. 

Conférence des ordonnances de Louis XIV avec les anciennes 
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ordonnances du royaume, etc., par J.-H. Bornif.r, etc. Pa- 
ris, 1~55, 2 vol. in-4, v. marbr. 

Eléments de la pliiloso[)hie rurale. La Haye, 1767, in-12, v. 
m. fil. 

Livre portant l'estampille de la bibliothèque des Arts 
et Métiers. 

Cédé par M. MEHtiJf.de Paris. 

.Almanach du Commerce pour l’année 182ô, gr. in-8, v. f. 

Livre portant l'estampille de la bibliothèque 
du Prijtanée. 

Vendu (lar M. BAR!<es, de Loudreâ. 

Rüffi Æ/j/iwiïel Sor an I (varia) græcè. Paris. ^ 1554, in-8. 

Sur le cachet on lit Bibliothèque Prytan(^e. 

C'est pour répondre à une insinuation dont il a été question à la page 63. 
que j‘ai acheté ce volume portant estampille du Prylanée. Ou pourrait s'en 
procurer plusieurs autres à Londres avec la même estampille. 

Livre portant l’estampille de la bibliothèque 
du Corps-Législatif. 

Cédé par M. Mehli 5, de Paris. 

Alh. Kirchkrii lier exialicum. Romœ, 1557, in-4, v. b. 

Livres portant Veslampillc de la bibliothèque 
du Tribunat, 

Cèdes par M. Meblin, de Paris. 

Festa reale, la Tromba di Parnasse, la Sciva di Diana, opéré di 
M. Costa, Romana. Parigi, 1647, 3 part, en 1 vol. in-4, vél. 
De regibus Siciliæ et Apuliæ, etc., ex bibl. Marq. Freheri 
cum præfatione ejusdem. Hanovriœ, 1611, in-4, vél. 

Trailé du poème épique par AIaroli.es, Paris, 1662, in-4, vél. 
Commentaires de Biaise de Montluc. Paris, 1617, in-8°, vél 
Tbrésor de l’hisloire générale de notre temps, par 1.0ISEL. Pa- 
ris, 1626, in-8, vél. 

Histoire du régne de Henry VII, roi d’Angleterre, trad. de l’an- 
glais de Fr. Bacon. Paris, 1627, in-12, vél. port. 

And. Doin. Flocci, de polcstatibus Romanorum libri duo. An- 
Iwerpiæ, C. Plantin, 1561, in-8, vél. 

P. POMPONATii Mantuani, de naturalium cfTecIuum causis sire 
de incantationibus, etc. Basilece, 1556, in-8, v. br. 61 


Digitized by Google 



— 202 — 

Recueil de pièces concernant l’iiistolre de Louis XIII. Paris, 
1/16, :î vol, pet. in-8, v. b. 

Recueil de pièces inlércssantes pour servir à Thisloirc de 
France, clc., Iroiivé dans les papiers de l’abbé de Lov- 
GUERUE. Genéi-e, 1769, in- 12, bas. 

Des processions de l'Eglise et de leur anliquilé, etc. Paris, I/O-S 
in-l2, V. b. 

Le diiïérend des Barberins avec le pape Innocent X, par P. 
Levage de Vauciennes. Paris, 1678, in-r2, v. b. 

Histoire générale de la Compagnie de Jésus, supiilémenl. Paris, 
1764, 2 tom. en 1 vol. in-12, v. inarb. 

Le Soldat suédois, on Histoire de ce qui s’est passé depuis la 
venue du roy de Suède en Allemagne jusqu’à sa mort. Rouen, 
1633, in-12, cari. 

Histoire de Plolémée Auleles, par Baudelot de Dairval. Pa- 
ris, 1698, in-12, cari. lig. 

Histoire de la Conjuration de Portugal. Paris, 1689, in-12, v. b. 

Lettres philosophiques, par M. de Voltaire, .^msleriam, 1734, 
pet. in-12, V. b. 

Th. Javssonii ab Almeloven Inventa nov antiqua. Rerum in- 
ventarum Onomasticon. Amslelodami, 1684. 2 part, en 1 vol. 
pet. in-8, v. b. 

Q. Sept. Flor. Tertülliam liber de Pallio, Cl. Salmasiusre- 
censuit, explicavit, etc. Lugd. Batavorim, 16.'>6, in-8, vél. 

Furni novi philosophici sive descriptio artis disliilatoriæ, elc., 
per J. R. Glaüberum. Amsterdam, 1651, 6 part, en 1 vol. 
pet. In-8, vél. 

Remarques sur l’estât des provinces unies des Païs-Bas, par le 
chevalier Temple. La Haye, 1674, in-12, vél. 

La Gnoinonique ou Méthodes universelles pour tracer des hor- 
loges solaires, etc., par M. De la Hire. Paris, 1698, in-l2, 
V. b. fig. 

Histoire du siège du chasteau deNamur (par Deveze). Paris, 
1692, in-12, cari. 

Mémoires contenant ce qui s’est passé en France do plus consi- 
dérable, depuis l'an 1608 jusqu’en l’année 1636. Paris, 1685, 
in-12, v.b. 

Les divers Caractères des ouvrages historiques avec le plan 
d’une nouvelle histoire de Lyon, elc., par le P. Menestrikr. 
Lyon, 1694, in-12, v. b. 

Lettres sur la question .Si les Théraiieutcs étoicnl chréliens. 
Paris, 1722, in-12, v. b. 

Mémoires d’ Estai contenant les choses les plus remarquables arri- 
vées sous la régence de Marie deMôdicis, par A. d'EsTR£E8. 
Paris, 1666, in-12, v. b. 
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Mémoires et Lettres du comte de Montbnr sur les affaires de 
Hollande. Jouxte l’impr. à [firecht, 1673, 2 part, en 1 vol. 
pet. in-î2, fig. 

Mémoires de ]\I. L. D. D. N. (M“* la duchesse de Nemours), 
contenant ce qui s’est passé en France pendant la guerre de 
Paris, etc. Lyon, 1710, in-l2, v. b. 

Discours du droict de la succession royale au royaume de Por- 
tugal, et de la légitime succession du roy dom Antboinc. Pa- 
ris, 1607, in- 12, vél. 

Description de l’abbaye delà Trappe. Paris, 1671, in-12, vél. 

.Mémoires d’Estalpar Villehoy et suite à ces Mémoires. Paris, 
1665, 3 vol. in-12, anc. rel. à compart. 

Ordonnance de Louis XIV donnée au mois d’avril 1667. Paris, 
1667, in-24, v. b. 

Livres d double estampille. 

Codés par M. Mrbi.in, de Caris, 

SORBONNE ET TRIBUNAT. 

Gasp. SciOPPli Astrologie ecclcsiastica -, access. Astrum in- 
exstinctum. Ex o/Jicina Sangeorgiana, 1634, in-4, v. b., 
01. et armes. 

Le Poème de Fontenoy, par Voltaire, et autres poésies. Pa- 
ris, 1743, in- 4, cari. 

Oribasii medici üpera quæ extant omnia., J. -G. Rasario in- 
terprète. Basileœ, 1.557, 3 loin, en un vol. in-8, vél., fig. 

tribunat et missions Étrangères. 

Thealrum bolanicum Oaspari Dakhini, etc. Basileœ, 1623, 
in-4, vél. 

La Grandeur de nos Roys (par Théoph. Uuiay). Paris, 1615, 
in-8, vél. 

tribunat et séminaire saint-sulpice. 

De l’Egalité des deux sexes. Paris, 1673, in-8, v. b. 

TRIBUNAT ET SAINT-DENIS. 

Le Sloric délia Ciltà di Firenze di Jacopo Naroi. Firenze, 
1584, in-4, vél. 

TRIBUNAT ET SAINT-GER.MAIN. 

Martini Hanconii Frisiæ, seu devins rebusqiie Frisiis illuslri- 
bus libri duo. Fronco/urfi, 1620, in-4, cart , fig. et blasons. 

TRIBUN.AT ET BARNABITES. 

Matlh. Vossii Annaliuin Hollandiæ Zelandiæque libri quin- 
que. Amsterdam, 1635, in-4, vél. 
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TRIBUN\T ET FEUILLANTINES. 

La l'onduitft de D. .lean delà Barrière, insliluleurdes Feuillans, 
durant les troubles de la Ligue. Paris, 1699, in-12, v. b. 

TRIBUNAT ET SAINT-VICTOR . 

La Campagne royale ès années 1667 et 1668. Paris, in-12, 
V. L, porir. 

Livre à double estampille. 

Vendu par M. Barres, de Londres. 

TRIBUNAT ET SAINT-SULPICE. 

Lapinii Inst. Florentinæ Linguœ. Florentia, 1574, in-8, vél. 

Sur le litre U y a deux cachets l’un au-<icKsus de l’autre. Le premier porte 
Bibliothèque du Tribitnat. et le second : Biblio. du sémin, S^-Sidp. il y a 
aussi celte marque ; D*' N® 449 

Livres portant l’estampille de la bibliothèque 
de l’Université. 

Cédés par M. Mehlir, de Paris. 

De la plus solide de toutes les Dévotions, etc., par M. J. -B. 

Thiers. Paris, 1702, in-12, v. m. (le tome II). 

Le Voyage du Parnasse. Rotterdam, 1706, in-l2, v. f. 

Outre l'e-stampille delà bibliothèque de l'Cniversité , ce volume porte celle 
de la bibliothèque Montempuis. 

Livre portant l’estampille de la bibliothèque de l’École 
de santé de Paris, 14 frimaire an III. 

Vendu à M. Chabaille, par Malohé, bouquiniste vis-à-vis de l'Institut, 

à Paris. 

Dittionario ilaliano e Irancese. Dictionnaire italien et français, 
par Nathanaël Duez. Leyde,J. F.lsevier, 1660, in-8 à 2 col., 
V. b. 

Livres portant l’estampille de la bibliothèque 
de la Facidté de médecine de Paris. 

Cédés par M. Meblir, de Paris. 

La Pratique du théâtre, par Fredelin, abbé d’AuBiGNAC. Paris, 
1669, in-4, V. b. 

Histoire de l’Kucharistie , par Matt. Larroque, ministre. 

Amsterdam, D. F.lsevier, 1671, in-8, v. b. 

Marcelli Ancyrani Disquisitiones II, de residentiû canonico— 
ruin,etc. Parisiis, 1695, in-8, vél. 
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Livre portant l'estatupille île niôlel-ile-Vüle de Paris. 

Cédé par M. MEBLi.'t.du Paris. 

La Vie de Stanislas Leczinsky, par M***, Paris, 1769, in-1-2. 
V. f. 

Livre portant l'estampille de la mairie de Moulins, 
département de l'Ailier. 

Vendu à M. Ciubaille, par .U. Robi^, bouquiui.sie, quai des Orfèvres, 
a Paris. 

Avu Oellu Nocles allica;. Genevœ, 1621, in-16, vél 

Livre portant l'estampille de la Bibliothèque publique 
de Lyon. 

\>nüu i»ar M. U. «G. Boun, Je Lonüre.^. 

Les Loups ravissanïs. /'ar*5, f'érard^ sans dale^ in-4, 
bleu à com[)art., Ir, dor,, par Koehicr. 

Avec c^lte csUmpilIe sur le litre : Ex biblioth. putl. coUeg. jMgdun. 

Ce livre trés-nire, que, comme on le verra par la facture (page ‘i'iU), j'ai payé 
350 fr.. cher M. 11. -G. Bohn. avail clé vcmiu, aux enchères, le 15 juillet !îi48, 
chez MM. Sotheby et C«, à Lomlres. Le catalogue imprimé porlc que c\y<l là la 
^onde partie d une coUeclion de livres rares et de choix envoyés de Paris pour 
être vendus (con.viûrn«/ from Parù)^ 

Ce volume jHjrte sur les gardes une note autographe de M. Hohii . qui eu 
constate la provenance. 

Livre portant l'estampille du musée Calvet d Avignon. 

Cédé par M. Di’babd libraire do Paris. 

ViGENÈRE. Traité des chiffres. /'ans, 1586, in-4, deni.-rel. 

Livre portant l'estampille du Musée de Marseille. 

Cède par .M. Meblin, de Paris. 

Henricea ad christ. Galliæ et Navarræ regem Henricum IV, 
Bult. ViAS, Massiliensis. Àquis Sextiis, 1606. — Silva) Regiæ 
ad Ludovicuin justuiii, etc., eod. auct. Luteliœ, sine anno, titr. 
grav. et beau portrait de Louis XllI jeune. 2 part, eo 1 vol. 
in-4, V. b. 


* Voyez ci>4le2tôub, page 51 



Livre portant l'estampille de la grande bibliothèque 
de Toulouse. 

OjJf |>ar M. r.BETAi:iF. lihrairu de Paris. 

Colebralissinii palris domini Bonavenlure terl. lib, Senlenlia- 
*'ruin. Par., J. Rcgnaull, sine anno, in-8 golh., v. f. 

Livres portant I estampille de la bibliothèque du district 
d'Amiens. 

Cédés |)ar M. Meblin, de Paris. 

Honorati Fabri soc. Jes. lheol. Tractatus duo de Plantis eide 
Generalione aniiiialium, de homine. Parisiis, 1666, in-'4, v. 
marbr. 

C. PoRÉE e soc. Jes. Tragœdiæ, editæ opéra P. C. L. Griffel. 
Lutetia' P arisiorum, I74.i, in-l2, v. marbr. 

Livre portant l'estampille de la bibliothèque du district 
de Metz. 

Cédé par M. Merlis, de Paris. 

P. Virgilii Maronis Ætieidos, D. Joanne Mallheo Wolckero 
( edenlej. 1513, in-fol., v. f. 

Livres portant l'estampille de la bibliothèque Palatine 
de Florence. 

Vendus par MM. Patse el Foss, de Londres. 

Reges, Rcginæ angliae, etc. Londini, 160.3, in-4. 

Estampillé BiW. Cces. Med. l’atat. 

Strozze Poemata varia, in-12. Neapoli, 1689, mar. rouge, 
aux armes de Médicis. 

Estampillé Bibl. C(cs. Med. Valal 

Vendu par M. nm.ARDi, de Londres. 

Lelleredel Gard. Gio. de' IViF.nici. Roma, 1752, in-4, vél. 

Avec deux cachets sur le titre; le premier purlaiit les lettres M. L. [Marie- 
Lvuise) surmonté d’une couronne, el le second IliU. Cws. Luth. Palal 


t Voyez ci-dessus, page 48. 
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Livre portant l’estampille de In Bibliothèque publique 
de Ferrure. 

Vendu par M Bau?(ks, de Londres. 

Bembo Asolani. Fenetia, Mdo, 1505, in-4., v. 

Les capitales sont en or et en couleurs. t*u cachet sur la troisième feuille est 
pres4{uc elTacé. mais a'pendaut, en le regardant avec altentioii, ou peut y lire ; 
Dflla libreria p«66hca di Frrrara, 

Livre portant la marque de. la Bibliothèque publique 
de Burine. 

Vendu à Londres, pnr M. Asheb, libraire de Berlin. 

Santa-Maria. ( Ang. Gabr. da ) Bibliothcca dcgii scrittori di 
Vicenza. L'icenza, 1772-82, 6 vol. in-4, v. 

La marque de cette bibliothèque est gravée sur la couverture de chaque vo- 
lume, en lettres d’or 

Livres avec des estampilles grattées ou effacées'. 

Vendu par MM. I’ayjie et Foss, de Londres. 

Syriaisus in Arisloleles libr. Melaphysices. ytcad. Fenet., 
1558, in-4. 

Avec deux cachets, le premier porte Bibliolh. cier. Heg. 8. .Vick. FU»’.; le 
second cachet est gratté. 

Vendus par M. Kodd, de Londres. 

Ruizius Vallisius. Regulæ intelligendi. Constanliœ, 1598, 
in-8., V. 

Avec un cachet effacé sur le litre 

Imagines Philoslrali. f-'enetiis, 1535, in-8, vél. 

Avec un cachet gratté sur le litre 


‘ Si j ai rassemble un certain nombre de livres don! les estampilles avaient été 
enlevées, grattées ou efTacées, ou qui portent des traces d'une ofiération chi- 
mique destinée à faire disparaître une marque quelconque , ce n est pas seule- 
ment pour montrer qu'il existe depuis luiigtcnips dans le cuininerce des niasses 
dç livres avec des estampilles mi des marques eflacées ou enlevées et qui pro- 
viennent de hibliolbèques publiques, eomme, par exemple, certains ouvrages 
sortis de ta Bibliothèque naiiunale de Paris, qui sont enregistrés ou coiiimeuce* 
ment de ce catalogue. Kii réunissant les volumes décrits sous celte rubrique, 
j ai voulu prouver aussi qu'on aNait enlevé ou gratlé des estampilles ou des mat * 
ques sur des livres qui ii avaient jamais appartenu à aucun établissement pu- 
blic. .Souvent cela sest failsaus aucun motif particulier. Parfois, des estampilles 
ont été enlevées pour rendre plus propres des livres rares qu elles salissaient, et 
euniine beauiump de ces estampilles se ressemblent, il en résulté que la marque 
laissée par une estampille très-inuocenle peut, après un grattage ou un lavage, 
offrir une similitude parfaite avec les estampilles de certaines bibliothèques pu- 
bliques. Parmi les livres de celle catégorie que j'ai rassemblés, on en trouvera 
quelquee-uxis sortis trés-légitimemeDt d'étabUssemeots çounus et dont on a e»- 
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Vendus par M. Barnes, de Londres. 

Lunario y Pronoslico. Barcelona, 1620, iii-8, vél. 

Il y a line eslanipille sur le lilre, mais pre.si|iie effarée. 

C. SüKTOMi Vilæ. Florentiœ, 1595, in-8, vél. 

Sur la seconilepage il y a une estampille effacée. 

IMiR.Ki Sluininala. liruxellœ, 1626, in-8, v. f. 

Une marque au bas du litre a été effacée avec un acide. 

Origines de Caen (par Huet). In-8, v. f. 

Sur la première pape, il y a un caehet pre.sqiie elTaré. 

T. Livii Decaslerlia. f'enel., ^Idus, 1519, in-8, vél. 

Le litre a été (tratté et l’on a collé dessus nu morceau de papier. 

Tomasi Vila del Valenlino. Montcchiaro, 1670, v. b. 

Avec un cachet presque iuvisihle sur le litre. 

Aristotelis OEconomicorum. f-'enel., 1540, in-8. 

On a abinié le titre pour détruire quelque marque. 

Valvasoisk, délia Caccia. Bergamo. 1591, in-4, vél. 

Avec une estampille (traitée sur le titre et une autre estampille coupée au troi- 
sième feuillet 

Mal. Bossi de Veris .... gaiidiis. Florentin, 1491, iii-4, 
dent. rel. 

Avec line e.slampille prallée sur la première feuille. Ce volume a appartenu 
successivement h M. Riiscoe et au due de Siis.sex. 

Castiglione, del Corligiano. l'enezia, 1556, in-8, vél. 

Avec un cachet elTacé sur le titre > 

Capeli.OM, Ragionainenli. Genova, 1576, in-4», dcni.-rcl. 

Avec deux estampilles à moitié effacées au commencement et deux à la fin. 

CORNAZANO, de re Mililari. P'enezia, 1536, in-8. 

Avec un cachet pri'sque clïacé sur le titre 


saye de faire disparaître les estampilles, parce que proliahlement l effet n'en 
était pas apréalde à I'omI. De ce noinhre sont les Dijtorli del Cresrenlr et les 
Capnrt i del lltUi, que m'a vendus >1 . Rolandi de Londres, volumes sur lesquels 
on a tenté d'effacer l'estampille du llrilish .1/u.vwm. aecompagnéi' de l'autre es- 
tampille [lortanl les mots DuplUale /or sufe (douille, à vendre), qui est ap|)Osée 
iiivariahlenieiil sur tous les livres vendus ou échangés par cet élatdis.seinent J a- 
jouterai qu'on connait, au Brilish Muséum, les volumes dont cet étaldisseroent 
s’est défait à toutes les époques, en les marquant toujours de l'estampille l)u- 
plirate for .sale. On concevrait qu'avey de l■•tlcs paranties et une telle exacti- 
tude le HrilisI) Muséum pût, si l'occasion s'en pre.scniait, réclamer iin livre qui 
lui aurait appartenu. Mais comuienl admettre que des établissements qui . 1 
toutes les époques, auraient vendu on éciianpé des livres ou li'autres ohjeLs, 
non-seulement sans les inarqiicr d une double estampille et .sans en tenir aucune 
note, mais même sans im’ils porla.sïcnt aucune estampille quelconque (voyei 
plus loin, pap '2tè2, 'itii. .iO!t. rd.ô, TdO], pussent, aprè.s nu temps indélini, être 
admis à réclamer ces objets, et meme (chose tout n fait inouïe) à faire (ilauer 
des soupyoussiir les atualeiirs qui eu seraient devenus lépitimement possesseurs t 
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Lcllercdeir India Orientale, f^enezia, 1580, in-8, vél. 

Avec deux cachets, dont un est effacé sur le titre, 

Horatius- yenel., Aldus, 1555, in-8, dcm.-rcl. 

Avec un cachet gratte sur le titre, et un morceau de (lapier collé A la fin. 

Castiglione, il Corligiano. f‘'enet., 15(55, iii-12, v. 

Avec deux cachets au commencement et un à la fin, presque effacés . 

PoNTANUS, de Slcilis. Florentiœ, I5l4, in-8, vél. 

Avec un cachet presque effacé sur le titre. 

Trissino, la Soplionisba. P. Alex. Pag. Bcnacensis, etc., ln-8, 
vél. 

Avec une estampille grattée sur le titre. 

Vendus par M. Rolandi, de Londres. 

Bargagli, Tratteninienti. Ventila, 1590, in-4, vél. 

Avec un cachet gratté sur le titre. 

La.MI, Nolizie. Roma, 1777, in-8, vél. 

Avec un cachet gratté sur le titre. 

Della Porta, Vita di S. Homo Bono. Cremona, 1584, in-8, 
cari. 

.Avec un cachet effacé sur le titre. 

Ro, Leltere. Milano, 1629, in-8, cari. 

Avec un cachet gratté sur le titre. 

Compendio délia storia diF. Guicciardini. Fiorentia, s. d., in-4, 
vél. 

Avec un cachet gratté sur le titre. 

Dialogo dcir Arno e del Serchio. Perugia, 1612, in-4, vél. 

Avec un cachet gratté et un morceau coupé sur le titre. 

Raccolla di Leggi (publiées à Florence au seizième siècle par les 
Giunli et par Torrentino), in-4, vél. 

Avec un cachet effacé sur le titre. Recueil d'opuscules rares et intéressants. 

Caro, Rime. Ventila, 1572, in-4, dem.-rel. 

Avec de l'écriture h moitié effacée sur le litre. 

Scella di Lellerc. Ventila, 1582, in-8, vél. 

Avec deux cachets sur le titre , d'autres dans l'intérieur, et une ligne grattée 
sur le titre. 

Diporli del Cresccnle. Bntss., 1656, in-4, vél. 

Avec un cachetsur le titre et d'autres rachets effacés h l'intérieur. Ce recueil 
de poésies composées en italien par un prince allemand est très-rare. 

Gelli, Capricci. Venezla, 1550, in-8, vél. 

A la Un et derrière le titre, il v a des estampilles A moitié effacées. 

U 
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Cédés par M. Mebun, de Paris. 

Oppiam, De Vcnatione, ad G. Bovcriuin. Lutetiœ, 1555, in-4. 
De la bibliotUéque Colbert. 

Ilisl. philosophique de la Religion, 1/79, in-12(l. II). 
Varia Privilégia soeietalis Jesu, Litteræ aposlolicæ, etc., Roma, 
1587, in-12, vél. (avec plusieurs sceaux et cachets originaux). 

Livres dont les cachets sont eoupés. 

Vendus par M. Rodd, de Londres. 

Oratores Græci. f^enetiis, apud Aldum, 1513. 2 pari, en un vol. 
in-fol., mar. bl. 

Ancre aldine sur les plats ; au commencement du livre un cachet a été coupé. 

Tasso, Gerusalemine conquistala. Roma, 1593, in-4, dem.- 
rel 

Une partie du titre a été coupée, et un v a substitué un morceau de papier. 
Vendus par M. Barnbs, de Londres. 

Seneca, de Benefîzii. Fiorenza, 1574, in-8, vél. 

Mendez de Haro, El Fenix. Madrid, 1628, in-8, Vél. 

Une partie du titre a été enlevée. 

L. Flavio, Fasli volgari. f^inegia, 1553, in-8, vél. 

Une partie du titre a été déchirée. 

ME^AVL^o, Cosluini de’ Turchi. Fiorenza, 1551. — SPANDü- 
GtNO, Cotmncnlari. Fiorenza, 1551, in-8, v. 

Il y a quelques traces de grattage sur le titre du premier ouvrage; et sur le 
titre du seroiid ouvrage on a collé uu murceau de papier pour remplir la place 
de quelque caclicl enlevé. 

Hordal, Historia Aurelianensis Puellæ. Ponli Mussi, 1612, 
in-4. vél. 

I.e liaut du titre a été coupé; sur les gardes est écrit un numéro (2038 et 
quelques autres niari|ues de bibliolliéque). 11 y a aussi quelques notes manu- 
scrites sur le second feuillet. 

Epislolaruni formulæ, etc. Daventrie, 1500, in-4, dem.-rel. 

Une partie de la dernière feuille est coupée. 

Balzac, LcUrcs. Amsterdam, Elzevier, 1661, in-12, vél. 

Le bas du titre est coupé. 

Dom, La Libraria. Fineg., 1580. — DONi, Seconda Libraria. 
Fineg., 1551, in-12, vél. 

Le titre du premier ouvrage est déchiré et l'on voit encore les restes d'un 
cachet. 

Vendu par M. noLAADi,dc Londres. 

CiRKi, Commenlarii. Roma, 1567, in-4, cart. 

Avec deux morceaux enlevés sor le titre, auxquels on a substitué du papier 
plus iiioderuu portant une estampille. 
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Cédés par M. Meblin, de Paris. 

Campagnes de Louis XIV, etc., par (Pellisson). Parti, 
1730, in-12. 

Oppiani Poetæ cilicis, de Venalione, de Piscatu, etc. Lugd. 
Balav., 1597, in-12. 

Apologie pour messirc H. L. Chastaignier (par l’abbé de 
Saint-Cyran). 1665, in-12. 

Recueil de pièces touchant I histoire de la Compagnie de Jésus, 
par J. JoüVENCi, in-12. 


Varia 

Vendus par MM. Payse et Foss, de Londres. 

Do Turco Papisnio. Londini, 1604, pet. in-8, mar. bl. 

Avec cinq estampilles de la bibliothèque Richard. 

Anthologia Grœca. Fcnet., Mdus, 1551, in-8, mar. rouge. 

Estampillé : Bibliolheca à card. H. Ctisan. O. O. Rnrd. Probablement ce 
livre provient de la célèbre BUiliotheca casanatica de Rome. 

JuRiEU. Abrégé de I histoire du concile de Trente. Ainsi., 1683, 

2 vol. in- 1 ‘ 2 . 

Estampillé : Bibl. S.-Vict. 

Pasquille, Les Visions. 1547, in-12, mar. rouge. 

Estampillé : Bibl. S.-Vicl. 

Beveregii Institutiones chronologicæ. Londini , 1669 , in-4. 
mar. rouge. 

Au» armes de Colbert : avec celte légende sur le litre : Domus professa Va- 
risiensis socielatis Jesu. et l'autographe d'Aiiquetil ilu Perron. 

Munkerus, De intercolationevariarum Genlium. Lugd. Balav., 
1680, in-12, mar. rouge. 

Au.\ armes de Colbert; avec celte inscription . CoUey. Paris, societ. Jesu. 
Vendus par M. Rah>es, de Londres. 

Joannis Avrati Poemata. Luleliœ Parisiis, 1596, 3 part., 
in-8, vél. 

• On s'étonnera pent-étre que j'aie donné place dans ce catalogue ;'t des livres 
provenant de la collection de Colbert, ou de la bibliothèque des Jésuites. Mais je 
prie le lecteur île .songer que J'ai afl'aire aux experl.s et non pas à des connais- 
seurs de livres, cl que je .suis obligé souvent de repousser les plus ridicules accu- 
sations (voyez la lettre déjà publiée à la page 02). Si j'ai joint à ces livres quel- 
ques volumes qui portent l'estampille de la bibliothèque Colonna, de la collec- 
tion Richard, etc., etc., c'est quej'avais cité ces estampilles dans ma Réponse au 
rapport de M. Boucly (§."l ), cl que j'ai profilé de celte circonslame pour les 
mettre sous les yeux des personnes qui seraient chargées d'e.xaminer cet envoi. 
En voyant certaines estampilles toutes Isirliouillées ou répétées vingt fois dans 
1 intérieur d'un volume, chacun comprendra qu’on ait été porté très-naturelle- 
ment à técber de les faire disparaître des livres qu’elles salissaient. 
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Sur le titre U y a une inscription montrant que ce volume a appartenu i la 
bililiothtque des Jésuites, 

ZA.RATE, La Invencion de la Criiz. Madrid, 1648, in-4, vél. 

Avec une estampille sur le titre. 

J. N. Saulii Carreg® Epislolarum Appendix. renet., 1613, 
in-4, vél. 

Sur le titre on a écrit Bihliotheca Colbertina. 

CiAMPOLi Opéré, renet., 1766, in-12, vél. 

Ce volume renferme beaucoup d'estampilles delà bibliothèque Colonna. 

Vendus par M. Roiaxdi, de Londres. 

ScARFO, Leltcre. renezia, 1739, in-4, vél. 

Avec un cachet sur le titre. 

L. Emporio delle Glorie Palermilane. Palermo, 1704, in-4. 
vél. 

Avec deux cachets sur le titre et beaucoup de cachets .i l'intérieur. 

Vendus par M. Abbv, libraire à Paris. 

C. Velleius Paterculus. reneliis, Aldus, 1571, In-8, vél. 

Avec estampille du séminaire de S.-Sulpice. 

Histoire de Perse. 3 vol. in-12, v. in. 

Avec ce cachet : P. S. sur un fond noir. 
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Voici les factures signées par les diverses personnes de qui j’ai fait 
l'acquisition des ouvrages décrits dans le Catalogue précédent. I.cs fac- 
turet originales ont été remises à M. le Ministre de l’instruction publi- 
que, avec les livres estampillés. 

Bought of Payne et Foss. 


1*' septembre 1848. L. s. d, 

Restaüt, Traité de l’Orthographe françoise. 

In-8. Poitiers, 1771, red mor. 

Stamped : Bibliothèque royale' > 18 » 

De Turco Papismo. Londini, 1604, blue 

mor. 

Avec cinq estamp. de la bibliothèque Richard 1 1 > 

Anlhologia grœca. ln-12. Venet., Aldus, 1551, 
red mor. 

Stamped bibliotheca à Gard. II. Casan D. 0. Præd 1 7 > 

Syrianus in Aristotclcs lib. Mclaphjsices. In-4. 

Acad. P'enet., 1558. 

Twostamps. 1 blbliolh. Cler. Reg. S. Mich. Flor. 2. a .«tamp 
erased (grallée) 1 11 6 

480 Ausimo suppleinentuni. In-folio. Fenet. 

Spira, circa 1470, red. mar. 

Stamped : bibliotheca regia. (D. 46t)6) s 18 s 


2368. Gorii, Monumenlum libertorum et ser- 
vorum Liviæ Augusiæ. In-fol. Florent., 
1727. 


Stamped ; bibliothèque de l'Institut national 1 11 a 

2979. JuRiEU. Abrégé de l’hisloire du concile 
de Trente, 2 vol. in-l2. Amst., 1083. 

Stamped ; bibl. S. Vict » 3 a 

3448. Maçon (Le). Les Funérailles de Sodome 
et de ses filles. In-12. Londres. R.Field, 

1600. Blue morocco. 

stamped; bibliothèque de .Sorbonne 2 2 a 


' Les prix marqués dans les factures anglaises sont en livres sterling , 
sehe'lings eApenres. Ou sait que la livre sterling vaut un peu plus de vingt cinq 
francs, le schciling un peu plus de un franc \ingt-cinq centimes, et le pence un 
peu plus de dix centimes. Dans les factures françaises, le prix est marqué en 
francs et centimes 
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h. t: d. 

4126. Pasquille. Les Visions, ln-12, 1547, 
red rnor. 

Stamped : bibl. S.-Vict . > i8 » 

4728. Ramklli, Le diverse machine. In -fol. 

Parigi, 1588, red mor. 

Slamped : bibliotheca Regia 4 4 i 

-1766. Reges, Reginæ, clc. In-4. Ijondini, 1603. 

Stamped : bibl. Caes, Med. Palat » 7 6 

5304. Strozzf. Poemala varia. In-12. Nea- 
poli, 1689, red mor. Medici arms. 

stamped: bibl. Cacs. Med. Palat > tO 6 

Thrésor de la Langue françoise, reveu et aug- 
menté par J. Nicot. Paris, 1606. In-fol. red 
mor. 

Royal arms.sidcs et back ; remains of a papcr library mark 
passcd on Ibe baek 2 2 • 

Reverf.gii Instituliones clironologicæ. Red 
moroc, Colbert’sarms. In-4. Londini, 1669. 

Autograph of Anquelil du Perron, o Domus professa; Parisicn- 
sis Siieietatis Jesu.» » tï • 

Gilles, Histoire ecclésiastique des Eglises vau- 
doises. ln-4. Genève, 16.56. 

Stamps beginuing and end : Ribliotbeque de Sorbonne 1 t > 

Lomierus, De Ribliothccis. ln-12. Zutphaniœ, 

1669, red mor. royal arms. 

Stamped : bibliotbeea Regia > 10 6 

Münckerus, De Inlcrcolatione variarum gen- 
tiurn. ln-12. Lugd. Bat., 1680, red mor. 

Colbcrt’s arms. 

Colleg. Pari.s. Societ. Jesu s 15 • 

Tuysii Ronia illustrata. In-12. Elzevir, 1657, 
red. mar. 

Two stamps : 1 Regii Cimciii, the otherobliteratcd > 9 > 


21 1 fi 

Ditct 2 1 fi 


Liv. St. 10 I I 

Duplicate : 

Signé : Henry Foss. 
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London, august 24 1848. 

Bouqhtof P. Rolandi. 

Foreign bookaeller, 20 Berners-Slreol. 

Vendu à M. Libri. 

L. a. d. 


Russe, Pralica. Palermo, s. d., in-i, dem.-rel. 

Avec un nom cfTacé sur le titre » 2 » 

Bargagli, Trallenimenli. Fenetia, vél.,l590, in-4. 

Avec un cachet gratté sur le titre i> 2 » 

ScARFO, Lellere. Fenezia, 1739. in-4, v6I. 

Avec un cachet sur le titre i 1 6 

Lellere dclcard.Gio. de Medici. Roma, 1752, in-4, 
vél. 

Avec «leux «rhot<*siir letitre. Lp premier, avec M. L. etles«ï- 
cond avec Üibl. Caes. Loüi. l'nlat » o 6 


L’Emporio delleGloriePalermilane, Palermo, 1704, 
in-4, vél. 

Avec deux cachets sur le litre et beaucoup de cachets l’inté- 


rieur » 3 » 

Lami, Nolizie. 1777, in-8, vél. 

Avec un cachet gratté sur le titre > 1 6 

Della Porta, Vita di S. Homo Bono. Cremona, 

1.584, in-8, cari. 

Avec un cachet effac<! sur le titre » 2 » 

Ro, Lellere. Mlilano, 1629, in-8, cari. 

Avec un cachet gratté sur le litre » 1 > 

Compendio della Sloria diF. Guicciardini. Fiorentia, 
s. d. , in-4., vél. 

Avec un cachet gratté sur le titre , » 2 6 

CiRNi, Commenlarii. Roma, 1567, in-4, cari. 

Avec deux morceaux enlevés sur le titre, auxquels on a substitué 
un autre cachet moderne > 3 > 

Dialogodeil’Arnoedcl Serchio. Pcritÿia , 1612, in-4. 

Avec un cachet gratté et un morceau coupé sur le litre > 2 » 

Raccolla di Leggi, publiées à Florence au seizième 
siècle par les Giunli et par Torrenlino, in-4, vél. 

Avec un cachet effacé sur le titre > 10 > 

Caro, Rime. Fenelia, 1572, dem.-rel. 

Avec de l'écriture à moitié effacée sur le litre, in-4» t 3 > 

Scella di Lellere. Fenetia , 1582, in-8, vél. 

Avec deux cachets sur le titre , d'autres dans l’intérieur, et une 
ligne effacée sur le litre > 2 6 
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L. «. d. 

Diporti del Crescenle. Bruss., 1636, in-4, vàl. 

Avec un cachet sur le titre, cl d'autres cachets effacés à l'inté- 
rieur. > 2 » 

Gelli, Capricci. /^crtezia, 1350, in-8, vél. 

Avec de< cachets à la fin et derrière le titre à moitié effacés. . > 3 G 

2 8 > 


Received : this is a duplicate copy. 

Signé: RoLANDi. 


Bought of Orson Barnes. 

L. 8. d. 

1. JoANNis Avrati Poemala. Lutetiœ Parisiis, 

1596, 3 part., in-8, vél. 

On Ihe tille pape there isan inscription which shows it bclonged 


to the Jesuist lihrary > 3 • 

2. Lunario y Pronostico. Barcelona, 1620, 

in-8, vél. 

There is a library's stamp on llie tille pape, but il is erased. . . » 2 C 

3. C. SuETONU Vilae, etc. Florentiœ, 1595, 

in-8, vél. 

On the second pape, there Isa libr.ary's stamp obliterated. .. . > 2 > 

4. Benbo Asolani. F'enetia, Aldo, 1505, in-4. 

Witii lhe Capilals in gold and Colors. 


A stamp is in the third leaf almost oblitcrated , but stil one 


can read. Délia... di Ferrara s 5 G 

5. Zarate, La invcncion de la Gruz. Madrid, 

1648, in-4, vél. 

W'ith a stamp in lhe title pape s 3 6 

6. SENECA,DeBencfizii. Fiorenzo, 1574, in-8, vél. 

It seems as if stamp had been taken off from lhe tille pape ... i> 16 

7. Mendez de Haro, El Fenix. Madrid, 1628, 

in-8 vél. 

Part of the title bas been torn off. > 2 6 

8. Miræi Stcmmala. Bruxelltr, 1626, in-8, cair. 

A... mark al the bnttom of lhe tille page has been destroyed 
wilh some acid n 1 6 

9. L. Fi.avio, Fasli volgari. Finegia, 1553, 

in-8, vél. 

Part of the tille page has been torn off » 2 » 

10. Origines de Gaen (par Huet). In-8, calf. 

On the first leaf there is a stamp neerly obliteratcd >16 
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11. RuFFr Ephesii et Sorani (varia), grœcé. 

Paris., 1554, in-8, calf. 

On the stamii Ihcre is ; Bililiollii’quo rryt.ini;e > 5» 

12. Menavino, Costumi de' Turchi. Fiorenzn, 

1551. The same volume. 

— Spandugino, Comraenlari. Fiormza, 1531, 
in-8, calf. 

On the title page of Ihc first work in the middle a stamp seems 
ta hâve been scratehed ont a.s well as at the bottom, and on the 
title pape of the second work, a pieee of paper has been stock to 
supply the place ofsomething destroyed > 1 i 


13. T. Livn Decas tertia. Venet., Aldus, 1519, 

in-8, vél. 

Somethine has t)cen scratched off the title page, and a pièce of 
paper pasteu to hide it 

14. Tomasi, Vita del Valenlino. Montechiaro, 

1670, calf. 

Two parts in one volume. With a stamp almost invisible on the 
title page 

15. Aristotf.lis OEconomicorum. F'enet., 1540, 

in-8, unbound. 

The title page has been spoiled to destroy some mark 

16. Valvasone, délia Caccia. Bergamo, 1591, 

in-4, vél. 

With a stamp scratched out on the title page and one eut off 
from the third leaf 

17. Mat. Bossi, De veris... gaudiis. Florentiœ, 

1491, in-4, half bound. 

With a stamp on the first leaf erased 

18. Castiglione, del Corligiano. /^ene^ta, 1556, 

in-8. vél. 

With a stamp effaced on the title page 

19. lloRDAL, Ilisloria Aurelianensis Puellæ. 

Ponti Mussi, 1612, in-4, vél. 

The top of the title page has been eut off, and on the inside of 
the cover thcrc is a numhcr (2.108) aud somcother marks, alsoso- 
me wriling on the second ieaf 

20. Capelloni, Ragionamenti. Genova, 1579, 

half bound. 

With two stamps at the beginning, and two at the end hardly vi- 
sible 

21. Epislolarum formula;, etc. Daventrie, 1500, 

half bound. 

Part of the last leaf is eut off 


> 2 a 

s 1 6 

s >6 

» 1 
a 3 a 

a 1 6 

a S a 

a 2 a 

a 1 6 
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II. I. d. 

22. CoRNAZANO, De re milUari. p^enezia, 1636, 

in-8, vél. 

Witb a stamp on thc title page, almost effaced > a > 

23. Lettcre deir India Orientale. F'enezia, 15SO, 

in-8, vél. 

With two stampi on the tiUe page, one of which U eOaced .... a 2 a 

24. Horatius. Fenet. , Aid ., 1555, in-8, half 

bound. 

With a stanip almoatef&iced on the title page, and a piece of pa- 


per pasted on the end a $ 6 

25. Castiglione, Il Corligiano. Fenet., 1565, 
in-12, cair. 

With two stamps at the begiiming and one at tlie end almost 
effaced a 1 a 


26. J. N. Saulii Carregae, epistolarum ap- 
pendix. Fenet., 1G13, in-4, vél. 

On the title page therc is written : Ribliotheca Colbcrtina. ... a la 


27. Balzac, Lettres. .i^ms<er<iam,£/snjter, 1661, 

in-12 vél. 

The bottom of the title page is eut off a 2 a 

28. PoNTANUS, deStcllis. FlorerUiœ, 1514, in-8, 

vél. 

With a stamp almost effae^td on the title page a 3 6 

29. Lapimi Inst. Ooren. Linguæ. FlorerUiœ, 

1574, in-8, vél. 


On the title page. Ihere are two stamps one above the other. On 
the one is written : llibliotbcque du Tribuuat, and on the other ; 
Bibliot. dn séminaire Saint-Sulpice. There is also a number. 


(D”N,44y) a 2 6 

30. Trissino , La Sophonisba, P. Alex. Pag. 

Benacens. Etc. in-8, vél. 

With a stamp scratchcd ont on the title page a 1 a 

31. Doni , la Libraria. Fin., l.bSO. — Doni , 

seconda Libraria. Fin., 1551, in-12, vél. 

The title page of the first part is tom a 2 6 

32. CiAMPOLi Opéré. Fenet., 1676, in-12, vél. 

With many stamps of the Colonua library a 1 a 


Liv. St. 3 14 6 

Diset s 14 6 


Liv. St. 3 a a 
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L. f. d. 

The above is a duplicatc list of (he books I sold 
to M. G. Libri on the 2 sept. 1848, 

Signé: Orson Ba.rnes. 


25 et. -Queen Street, London. 


Bought of Th. Rodd. 


1. Ruizius Vallisius , regulæ intelligendi. 

Constantiœ, 1598, in-8, vél. 

With a stamp obliterated on the title 

2. Traité du gouvernement de l’Eglise, etc., tra- 

duit du latin do Justin Febromus. Fenise, 
1767, 3 vol. in-12, red. marroco. 

The sides and hacks of the binding bcar traees of having heen 
altered. On tlie title of eaeb volume, a stamp bas been seratehed 
out, and a pièce of psper pasted iijiou it. (In the blauk leaf of the 

twofirst volurae.s therc is f*' The aame mark on the tbird 

volume bas been erased. Tbese volumes came from the sale of the 
duke of Sussex’s library, and each bas bis arms on the cuver in- 
side 


3. Satires de JuvF.NAL, traduites en français par 
M. M... Paris, 1779, in-4, red. marocco 
royal arms of France on the sides. 

On the title page therc arc two stamp one almost erased, the 
olher having the words: Bibliothèque ro....e on the blank leaf lhere 




i Chronicum regum, etc., Paulo Constantino 
aulore. Basilecr, 1534, in-fol. 

Wilhtwostamps; onealmostera.sed.endtheother with the words: 
Bibliothecæ re....ac A corner of the fir.sl blauk leaf lias been torn. 
Sound in calf and on the back bas 9 O with a erown 

5. Nolicia universal de Cataluna. VVilhout date. 

Desclot, historia de Cataluna. Barcelona, 
1616, in-4, calf. 

IVilht arms on (lie sides. On the title there is written hy hand : 
Collegii Paris. .Sodetat, .lesu ; 

6. CutzzuoL.v, Risposta aile bestemmie di Paolo 

Vergerio. Fenltia (sic), 1502, in-4, calf. 
arms of Thuanuson the sides. 


> 2 B 


» 9 * 


> 7 > 


B 4 6 


B 6 > 


On the title, al the page 115 and at the end there are stamps bea- 
ring tbc inscription : Bibliothèque de l'Arsenal a 13 a 

7. OraloresGræci. Fenetiis,apud Mdum, 1513, 2 
part, in one volume in-fol. in bluc marocco. 

Aldine anchor on ttae sides. 
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L. t. II. 

At the befiinning a stamp as b«cn eut out of the leat et a...piece 
of paper put in itead 1 l-l i 

8. TASSOjGerusalemme conquistata. Aoma, 1593, 
in-4, half-bound. 

A large part of the tiüe page bas bcen eut off and another piece 


of paper subslitutcd t 4 t 

9. Imagines Philoslrali. Fenetiis, 1535, in-8, vél. 

Witb a stamp almost erascd ou the title. « 3 g 


Liv. St. < 2 6 

Diset » 8 6 


Liv. St. SH, 

I acknowledge lhat the above mentioncd books bave been 
sold by me to M. Libri, and tbat they are exactiy as described 
in the présent duplicate list. 

For Thomas Rodd. 
Signé: F. Roberts. 

London, 9 Newport Street, 20 sept. 1848. 


London, august. 28 1848. 

Monsieur Libri, 

Boughtof Henry George Bohn, 45, and York-Street, Covent- 
Garden, please to observe the Christian nan;|C and address. 

Les Loups ravissants, small 4“. Paris, Verard, sans 
date, blue morocco in compartments, bound 
by Kocliler with this librari mark on the title : 

Jüx biblioth. pub. colleg. Lugdun Liv. 14 

Signé, Henry G. Bohn. 

Paid per receipt. 


DUPLICATA. 

Je, soussigné, déclare avoir vendu à M. Libri un exemplaire 
de Santa Maria, scrittori Yicentini, Ficenza, 1772, 6 vol. 4°, 
relié en veau, avec l'estampille de la Bibliothèque de Parme 
sur la couverture. 

Signé, A. Asher. 

Londres, !•' novembre 1849. 


Livre portant l'estampille de la bibliothèque de l’Ecole 
de santé de Paris, 14 frimaire an III. 

Vendu à M.CHABAiLLE,par M. Malobê, bouquiniste vis-4-ris de l'Institut, 

à Paris. 

Dittionnario italiano e francese. Dictionnaire ita- 
lien et français, par Nathanaël Duez. part. I 
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et II. Leyde,J. Ehevier, 1660, in-8 à 2 col., 

V. f. 2 fr. » c. 

Livre portant l’estampille de la mairie de Moulins, 
département de l’Ailier. 

Aüu Celui Noctes allica;. Genao», 1621, in-16, 
vélin » 50 

Vendu par M. Robin, bouquiniste, pont Saint-Uicbel et quai des Orfèvres. 
Reçu de M. I.ibri la somme de deux francs cinquante centimes, montant 
des deux volumes ci-dessus. 

Signé, Chabaille, 

53, rue de l'Est. 


Paris, ce 18 décembre 1848. 

Rue Basse-du-Reinpart, 56, dans la cour, près la rue Cauniartin , 
ci-dcvaiit boulevard des Capucines , 23. 

ABRY {Par duplicata.) 

Vend et achète toutes sortes de Livres, les Bibliothèques , etc. , tient les 
Ouvrages rares et précieu.\, se charge de leur restauration et de 
toutes les commissions. 

Paris, le 28 novembre 1848. 


Vendu à M. Libri. 

Réflexions importantes et appollogiqucs (sic) et au- 
tres pièces in-8. 

Estampille de la bibliothèque Mazariuc 

C. Velleius. ^Wus, 1571, in-8. 

Estampille du séminaire Saint-Sulpice 

Histoire de Perse, 3 v. in-12. 

Avec cachet P. S. sur un fond noir 


Sfr. > c. 
3 » 

5 » 


Pour acquit. 


11 > 


Signé, Abry. 


Livres vendus à M. Libri, par R. Merlin, ancien 
libraire, à Paris ‘ . 

• Plusieurs ouvrages sont indiqués pour mémoire. Le vendeur en fait ré- 
serve pour les remettre lui-même aux établissements auxquels ils peuvent ap- 
partenir. 
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Livres portant l’estampille de la bihlioth. de l’Arsenal. 

fr. c. 

1. Recueil de pièces concernanl la thèse de l’abbé 
de Prades. Sans nom de /iew,'1753, 3 pari. 

en un vol. in-t. v. ni 1 » 

9. P. D. IlUETii De inlerprctalione libri duo. 

Partsits. ICül, in-4,bas. 

3. De l’inspiralion des livres sacrés, par de Bot- 

TEVILLE. Rotterdam. 1699. — Réponse au 
livre intitulé : Sentiments de quelques théolo- 
giens de Hollande sur l'histoire critique du 
vieux Testament, parle même, Même lieu, 

1686. — Rich. SiviOiMS üpuscula critica 
adversus Isaac Vossium. Edinburghi, 1685. 

3 tom. en 1 vol. in-4. v. f 2 50 

4. Onus Ecclesiæ , auct. D. Johan. cpisc. chi- 

nensis. Coloniœ, 1530. — Folium populi, à 
P. Apiano. Ingolstadii, 1533. 2 t. en un vol. 
pet. in-fol. V. b. fig 5 » 

Dans ce Yolunn% restampillc de t’Arsenal est acconipagnéc de 
celle des DamaDites de Saiut-Éloi. 

5. Sermons de S. Léon, pape, surnommé le Grand, 

trad. sur l'édition latine du P. Quesncl. 

Paris, 1701, in-8. v. f 1 u 

6. M. Ancyram Disquisiliones II , de residenlia 

canonicorum, de clericisnon residenlibus, de 
lactibus impudicis, de sphalmatis virorum 
in re lileraria illuslrium. Parisiis, 1695; 4 
part, en un vol. in-8. v. b ~ 1 50 


Sur les plats, on voit la devise dorée des Frères mineurs do 
l’aris. 

7. J. W. ViRiNGi de Jejuniis et abslinenlia 

medico-ecclesiasticis lib. V. Regiaci Atre- 
batium, 1697, in-8, vél t » 

8. Essay des Psaumes et cantiques mis en vers(par 

M"® GllÉRO^ ) et enrichis de figures (gra- 
vées parL. Chéron.) Paris, 1674, in-8.v. b, 1 50 
Cevotutnc ne porte pas moins de cinq estampilles de l’Arsenal. 

9. Le Nouveau-Testament, traduit en français. 

Afon«, 1667, 2 part, en un vol. petit in-8, ch. 1 50 

10. DelTence pour EstiennePasquicr contre Fr. Ga- 

rasse. Paris, 1624, in-8, vél I 50 

Outre l'estampille de t’Arseual, ce volume porte aussi celle des 
Barnabites de Saint-Ëloi de l’aris, plus un cachet en cire à la tin 
avec la devise : ColundM amoris. 
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Fr. c. 

11. Théorie de l'intérét de l’argent. 1780, 

in-12, V. ni » 75 

12. Le Chemin de l’amour divin, par M***. Paris, 

1746, in-12, v. m » 73 

13. Le Pyrrhonien raisonnable, par l’abbé de 

La ^aye, 1765, in-12, V. m. » » 

CaUilogue Nyon, n. lûlô. 

14. Les livres de saint Augustin , de la manière 

d’enseigner les principes de la Religion chré- 
tienne, etc., Paris, 1678, in-12, v. b. . . . 1 » 

15. Histoire de l’état présent de l’Eglise grecque 

et de l’Eglise arménienne, par le chevalier 
Kicaut. trad. de l’anglais par Rosemond. 
Middelbourg, 1692, in-12. v. b » 50 

16. Consultation sur la diminution dos Testes, 

ordonnée parl’évéque de Saintes, etc., Paris. 

1670, in-12, v. b ' . . . . » 60 

Ce volume porte l’estampille du séminaire de Saint-Sulpiceavec 
celle de l’Arsenal. 

17. Discours sur les ordres sacrés, par Ant. Go- 

DEAU, évêque de Vence. Lyon, 1669, pet. 


in-12, vél » 50 

18. Instruction sur les égarements de l’esprit hu- 
main. Paris, 1779, in-12, v. m « 50 


19. Exercices de retraite avec des paraphrases sur 

les Psaumes, etc. Paris, 1778, v. éc. . . . » 75 

Livre portant l’estampille de la bibliothèque Mazarine. 

20. Eucliuis Geomctricorum clementorum libri 

XV, cuni comm. Campani , Theonis, Hy- 
siclis. Parisiis, in oITicina llenrici Stephani, 
1516,in-fol., fig. géomélr Mémoire. 

Livres portant l'estampille de la bibliothèque 
de la Sorbonne. 

21. J. BaITEri Rhainani, J.-C. Uranometria. Vans 

lieu ni date, vol. de planches gravées en taille- 


douce, in-fol., vél 4 » 

22. Histoire de Clément XI, pape, par Rf.BOULEt. 

ydt’ijinon, 1752. 2lorn. enun vol. in-4, v. m. 3 » 

23. Délia Poeticadi Fr. Patrici, laDecahistoriale. 

/n Ferrara, 1586, in-4, vél 1 50 


24. Meibomu Mœcenas. Lugduni Batavorum , 
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Fr. e. 

Jean et Daniel Elsevier, 1653, in-4, cari. 

vél 3 B 

25. DeYita et morte illustr. sanct. principis Jacobi 

marchionis Uadensis et Haebburg., etc., 
orationes duœ , etc., auct. J. Pistorio Ni- 
DA^•s. CoZonw, 1591, in-4, vél 1 b 

26. Histoire des six auteurs anciens : Spartien, Ca- 

pitolin, Lampride, Gallican , Pollion et Vo- 
piscus, par M. de M. A. de V. (Michel de 
IVlAROLLES.abbédeVilleloing). Paris, 1667, 
in-8, V. m 1 b 

27. L’ImitationdeJésus-Christ, trad. par Dumas. 

Paris, 1705, in-8, flg., v. b 1 » 

28. Le Nouveau-Testament grec, lat. et franç., 

in-8, 1705, à 3 col., v. b 1 • 

Le titre manque. 

29. De antiquitate et dignilatc Scholæ medicæ pa- 

risiensis Panegyris, auct. Gabr. Naud.eo. 

Lut. Parisiorum, 1628, in-8, cari 1 » 

30. J. ScALiGERi Conjcctanea in M. Terentium 

Varronem de lingua lalina, etc. — M. Te- 
REN'Tii Varrokis fragmenta. Sans lieu ni 
date, 2 tom. en un vol. in-8, fil. anc. rel. . 1 50 

31. Disserlalionum de Acidulis scctiones duæ, 

auth. Melchiore Lebregio. Argentorati, 

1627, pet. in-8, vél 1 b 

32. Théorie de l’inlérét de l’argent. Paris, 1780, 

in-12, bas. m 1 75 

32 bis. Vie de Marie Lumagne, inslilulrice des Filles 
de la Providence, etc., par Collin. Paris, 

1744, in-12, v. b 1 75 

33. Historia délia disunionc del regno di Porto- 

gallo dalla corona di Casliglia, da Gio. Batt. 

Birago Avogato, con l’appendice di ima 
scrillura d’un ministre di Spagna. Amster- 
dam, parties en un yol., pci. in-S.ycl, 3 » 

Livres portant l’estampille de la biblioth. del Université. 

34. La plus solide de toutes les Dévotions, par J. B. 

Thiers. Paris, 1702, in-12, V. m. (tom. II). » 

35. Le voyagedu Parnasse. Rotterdam, 1706, in-12. 1 50 

Outre l'eslarapille de U liibliothequc de rUuivcrsilé, ce volume 
porte celle de U bibliothèque Montempuis » 150 
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Livres portant I estamp. du dépôt général de la Guerre. 

36. Géographie dos Grecs, analysée par Gosselin, 

d<^Pulé. Paris, 171)0, pel. in-fol„ cari. . . ! Mémoire. 

J/, üescriplion géographique de la Russie, (Géor- 
gie,) (en allemand.) Kwnigsherg, 1798 2 vol 
in-8., dem.-rel ’ ^Mémoire. 

Lime portant l estampille de l Ecole royale militaire. 

38. Manuel de trigonomélrio pratique, par l’abbé 

Df.lagrive. Paris, 17.5-i, in-8 1 50 

Livres portant l'estampille du ministère des cultes. 


39. .Fustini Febrqnii Commenlarius in suani re- 

Iractalionem, Francofurtiad Mœnum, 1781, 

in-4, V. rn. 

40. Conclavi de’ Ponlefici romani., S’ans nom Je lieu 

IG68, pet. in-12. V. b. Armoiries. ’ 

Trois eslampillos, dont doux dos Banmliitos et une du ministère 
ves cuUes 


Mémoire. 

Mémoire. 


Livre portant l'estampille de I Hôtel-de-Ville de Paris. 

41 La Vie de .Stanislas Leezinsky , par M***. 

Paris, 1769, in-12, v. f 1 g.5 

Livres portant l estampille de la inbliothèque du minis- 
tère des manufaetures et du eommerce. 


42. Conférence des ordonnances de Louis XIV 

avec les anciennes ordonnances du royaume, 
eic., par .1. H. Bormkr, etc. Paris, i/ôs’ 
2 vol. in-4, V. m. 

43. Eléments de la philosophie rurale. La Haye 

1767, un vol. in-12, v. m., fil. ’ 


Mémoire. 


Mémoire. 


Livre portant l'estampille de la bibliothèque des Arts 
cl Métiers. 


44. Almanach du commerce pour 
gr. in-8, v. rae. 


l’année 1825, 

Mémoire. 


li 
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Livres porlanl leslampille de la Bibliothèque du district 
d'Amiens. 

45. Ilonorati Fabri Soc. .les. ihcol. Traclalus duo 


de plaiilis et de gcneralione animalium, de 

hoinine. Parisiis. 1600, in-^jV. ni 2 ôO 

)UKEeSoc..les. Iragu’diæ edilæ opéra P. C. 

L. GrilTet. Luteliœ Parisiorum. l/'lô, in-12, 

V. iri » 75 


Livres portant l'estampille du musée de Marseille. 

47-48. Ilenricca ad Chrisl. Galliæ el Navarræ re- 
geni Henricuin IV, Balt. YiASMassiliensis. 
y^quis Sextiis, 1006. — Silvæ regiœ ad Lu- 
dovicum Jusluiii, etc.-, cod.aact. JMleliœ, sine 
anno. 2 part, en un vol. in-4, v. br., litre 
gravé, et beau porlrail de Louis XIII jeune. . 5 n 

Livre porlanl l eslampille de la Bibliothèque du district 
de Metz. 

49. P. ViRGiLii Maronis Æncidos, D. Joanne 

Malheo WoLCKERO. 1513, in-fol 7 i> 

Livres portant reslampille de la bibliothèque 
de la Faculté de médecine de Paris. 


50. La Pratique du Ihéûlrc , par Fredelin , abbé 

d’AuBiG.NAC. Paris, 1669, in-4, v. b. . 2 « 

51. Histoire de rLucliarislie, par Itlatt. Larroque, 

ministre. Amsterdam. JJ. Klzevier, 1671, in-8, 

v. br 1 50 

52. Mabcklu Aacyram Disquisitioncs duœ de 

residenlia canonicoruni, etc. Parisiis , 1695, 

in-8, vél 1 50 


Livres « double estampille. 

SORBONNE ET TIUBÜNAT. 


53. Gasp. ScioPPii Astrologia ccclesiaslica; aceess. 
aslrum inexslincluni. o/ficina Sangeor- 
yiana. 1634, in-4, v. br., fil. el armes. ... 3 » 

64. Le poème de Fonlenoy, par Voltaire, el au- 
tres poésies. Paris, 1745, in-4, cart 1 » 


Digitized b ^ 


— 227 — 


55.‘ Oribasii medici Opéra quæ cxiant omnia, 


Rasario interprète. Batileœ, 1557, 3 tom. 

en un vol. in-8, vél., flg. . . . 1 b 

TRIBUNAT ET MISSIONS ÉTRANGÈRES. 

56. Thcatrum botanicum Gaspari Bauiiim, etc. 

Basileœ, lü'23, in-4, vél 3 » 

57. La Grandeur de nos Roys (par Théopli. Duiay). 

Paris, 1615, in-8, vél 1 « 

TRIBUNAT ET SÉMINAIRE SAINT-SULPICE. 

58. De l'égalité des deux sexes. Paris, 1673, in-8, 

V. b 1 n 

TRIBUNAT ET SAINT-DEMS. 

59. Le Slorie délia città di Firenze di Jacopo Nardi. 

Firenze, 1584, in-4, vél I 50 

TRIBUNAT ET SAINT-GERMAIN. 

60. Martini Hanconu Frisiæ, seu de viris rcbus- 

que Frisis illnstribus libri duo. FrancofurCi, 

1Ü20, in-4, cari., flg. et blasons 2 » 

TBIBUNAT ET BARNABITES. 

61. Matlh. Vossii Annalium Hollandiæ Zelandiæ- 

que libri quinque. ..Amsterdam, 1635, in-4, vél. 2 » 

TRIBUNAT ET FEUILLANTINES. 

62. La Conduite de D. Jean de la Barrière, institu- 

teur des Feuillans, durant les troubles de la 
Ligue. Paris, 1699, in-12, v. b 1 « 

TRIBUNAT ET SAINT-VICTOR. 

63. La Campagne royale és années 1667 et 1668. 

Paris, 1668, in-12, v. f., portrait u 75 


Livres avec l’estampille de la bibliothèque du Tribunat. 

64. Festa realc, la Tromba di Parnasso, la Sel va di 
Diana, opéré di M. Costa, Romana. Pa- 


rigi, 1647, trois part, en un vol. in-4, vél. . . lu 

65. De regibus Siciliæ et Apuliæ, etc. ex biblioUi. 

Marq. Freheri, cum præralioneejusdeni.//a- 
noiTiœ, 161 1, in-4, vél 2 50 

66. Trailédu poémcépique,parMAROLLES./’arw. I .50 

1662, in-4, vél 3 5o 

67. Commentaires de Biaise de Montluc. Paris. 

1617, in-8. vél 3 50 
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68. Thrésor de l’Hisloire générale de noire temps, 

par Loisel. Paris, lG26, in-8, vél 

69. Histoire du règne de Henry Vil, roi d Angle- 

terre, irad. de l’anglais de Fr. Bacon. Parts. 
1027, in-8, vél., porlr. . 

70. And. Dom.FLOCCi,DepoleslalibusRomanorum 

libri duo. Ànlwerpiœ, C. Plantin, 1561, 
in-8, ■ ■ ■ ■ 

71. P. PoMPONATii Manluani, De naluralium ef- 

fccluum causis, sive de incantalionibus, etc. 
Basileæ, 1.556, in-8, v. b. Til., anc. rel 

72 Recueil de pièces concernant l’Histoire de 

Louis XIII. Paris, 1716, 3 vol. pci. in-8, 

V. b ■ 

73. Recueil de pièces intéressantes pour servir à 

riiistoirc de France, etc. trouvé dans Ic^pa- 
piers de l’abbé de Longuerue. Genèee, 1769, 
in-12, bas ; 

74. Des Processions de l’Eglise et de leur anti- 

quité, etc. Pari*, I70ô, 3 vol. in-12, v. b. 

73 Le Différend des Barberins avec le pape Inno- 

cent X, par P. Linage de Vauciennes. 
Paris, 1678, in-12, v. b 

76. Histoire générale de la Compagnie de Jésus. 

Supplément. Paris, 1764, 2 tom. en un vol. 
in-12, V. 

77. Le Soldat suédois, ou Hisl. de ce qui s’est passé 

' depuis la venue du roy de Suède en Allema- 
^ gnejusqu’à sa mort. Rouen, 1633, in-12, cari. 

78. Histoire de Plolémée Aulètes, etc. (parBAU- 

delot de Dairval). Paris, 1698, in-12, flg., 
vél. vert 

79. Histoire de la conjuration de Portugal. Paris, 

1689, in-12, v. b 

80. Lettres philosophiques, par 31. de Yoltaiiie. 

Amsterdam, 1734, petit in-12, v. b 

81. Th. Janssonii ab Almcloven Inventa nov. 

antiqua ; reruin invenlarum Onomaslicon. 
Amstelodami, 1684, 2 part, en un vol. pet. 

in-8 , V. b. . 

82 Q.Scpt.Flor.TERTULi.iANi libcrdePallio;CI. 
Salmasius recensuil, cxplicavil, etc. Lugd. 

Batavorum, 1656, in-8, vél 

83. Furni novi philosophie!, sive Descriplio artis 
dislillatoriæ, etc., par J. B. Glauberum. 


1 50 
1 50 

1 50 
» 75 
3 » 

2 » 

3 » 

1 » 

2 » 

0 50 

2 » 

» 75 

1 " 

1 50 

2 » 
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Àmstelodami, 1651, 6 pari, en un vol. pet. 
in-8, vél 

84. Remarques sur l’état des provinces unies des 

Pays-Bas, par le chevalier Templk. La 
Haye, 1674, in-1‘2, vél 

85. La Gnomonique, ou méthodes universelles pour 

tracer des horloges solaires, etc., par lU. De 
la Dire. Paris, 1698, pet. in-12, v. b., fig. . 

86. Histoire du siège du chasicau deNamur (parDp,- 

VE7.E). Paris, 1692, pet. in-12, cari. . . . 

87. Mémoires contenant ce qui s’est passé en 

France de plus considérable depuis l’an 
1608 jusqu’en l’année 1636. Paris, 1685, 
pet. in-12, b. v 

88. Les divers caractères des ouvrages historiques, 

avec le plan d’une nouvelle Histoire de Lyon, 
etc., par le P. Menestrier. Lyon, 1694, 
in-12. V. b 

89. Lettres sur la question Si les Thérapeutes 

Otoient chrétiens. Paris, 1722, in-12, v. b. 

90. Mémoires d’Eslat contenant les choses les plus 

remarquables arrivées sous la régence de 
IVIaric de Médicis ( par A. d’LsTREES ). 
Paris, 1666, in-12, v. b 

91. Mémoires et Lettres du comte de Montbar sur les 

affaires de Hollande. Jouxte l'imprimé à 
UtrechI, 1673, '2 part, en 1 vol. pet. in-12. 

92. Mémoires de M. L. D. D. N. (M"' la duchesse de 

Nemours), contenant ce qui s’est passé en 
France pendant la guerre de Paris, etc. Lyon, 
1710, pet. in-12, v. b 

93. Discours du droict de la succession royale au 

royaume de Portugal et de la légitime suc- 
cession du roi Dom Anthoine. Paris, 1607, 
pet. in-12, vél 

94. Description de l’abbaye de la Trappe. Paris, 

1671, pet. in-12, vél 

95. Mémoires d’Eslat, par Vili.eroy, cl snileàces 

Mémoires. Paris, 1665, 3 vol. in-12, anc. 

rel. compart 

96. Ordonnance de Louis XIV donnée au mois d’a- 
vril 1667. Paris, 1667, in-24, v. b 
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Livre avec estampille de la bibliothèque 
du Corps-lJgislalif. 

97. Alh. Kirchkrii, lier exlalicutn. 1557, 

in-4“, V. b 3 » 

Livres avec des cachets coupés. 

98. Campagnes do Louis XIV, elc., par RP**' 

(Pellisson). Paris, 1730, in-l2 1 > 

90. Oppiam Poclæ Cilicis, de Renalione, dePis- 

calii, elc. Ltif). tiatai-., 1597, in-12. ... 1 

100. Apologie pour me.ssire H.-L. Cliaslaigner (par 

l’abbé de Sai.nt-Cyran). .Vans nom de lieu, 

1615, in-12 2 50 

1 01 . llecucil de pièces touchant la Compagnie de Jésus, 

par J. .louvenci, in-12, v. f ^ 50 

Livres avec des légendes ou des cachets effacés. 

102. OppiANideVenalione ad G. Boverium. Lutetiœ, 

1555, in-4. (Bibl. Colbert.) 5 • 

103. Histoire philosophique de la Religion. Liège, 

1779, in-12 (loni. Il) » 50 

101. Varia Privilégia Socielalis Jesu, Littcræ aposlo- 

licæ, elc. Romœ, 1587, in-12, vél 10 

Plusieurs sceaux et cachets originaux. 

Total. .163 50 

Reçu de RI. Libri, parles mains de M. le baron de Friddani, 
la somme de cent soixante-trois francs cinquante cent., monlanl 
du mémoire dont le détail est ci-dessus et des autres parts. 

Paris, 1!) janvier 1819 

Signé: R. Merlin. 
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Liste de pièces achetées chez MM. iValler and Son, 
libraires de Londres. Fleet-slrcct , »" 188 . 

13. Barras. P. A. S. *. .30 prairial an III de la République. 

Crlte pièci’ rst de Tniptiènic, avec do l iVriluro ilo Rarras ; ollo osl ailrosséo au 
Comilé de sahil public. Elle porte beaucoup do note» des bureau.a. Üu y voit les 
n'>* d’ordre 1077, etc. 

16. Joseph II, empereur d’Allemas^ne. L. S. lOavril 1765. 

Ce sont les lellrcs «le rrêanre mi roi rte Franre pour la nomiuatinn 

duçomte rte SUn*nilM*rg. ambassartfur à la cour rte Framv. Ci lle leUre. signée 
rte rem|iereQr, doit être sortie des archives du luiuistL^c des affaires élrangh- 
r*?s. Il s y- trouve un grand sceau. 

17. Berrv (duc de), Tils de Charles X. L. S. 10 janvier 181.5 ’. 
Lettre adressée au baron Louis, ministre des finances, avec des notes des bu- 
reaux. 

22. Caroline (Marie-A. Bonaparte), sœur de rcnipereur Na- 
poléon. L. S. 13 brumaire. 

Lettre adressée au ministre des finances 

23. Elis A (M.-.Anne Bonaparte), sœur de l’empereur Napoléon. 
L. S., avec souscription A. 15 Juin ISIO. 

AdresséeàM. de Fontanes, grand maître de l'Université, pour lui rccoraroan- 
rter M. Piaxrini, qui demandait à être nommé rteliDilivemtMU professeur d'aslro* 
uoDiie il f Université de PLse. Cette lettre porto la note suivante des bureaux ; 
If* division, n'M).*l02. 

24. Bonaparte (Louis), frère deTemperettr Napoléon. L. S. 
19 floréal an XHI. 

Adressée an ministre de Pintérieur. On y voit ces notes des bureaux : 3« divi- 
sion, 9tîG, 4' bureau. 

25. Joachim (5Iurat), beau-frère de l’empereur Napoléon L. 
A. S. 29 ventése an Xll. 

I.ettre tres-eurieuse, ailressée an ministre du trésor public, dans laquelle 
Murat semble demander que raelion de la justice ii'ait pas son cours à l’égard 
d’un fonctionnaire qui aurait manqué à l'honneur. 

30. Laborue (le comte de). L. A. S. 14 juillet 1817. 

Au ministre de lajusUcc. 25 A. 

36. SÉGUR, (comte de). L. A. S. 12 mai J815. 

' Ces différentes pîèce.s sortent des archives de divers mini.slëres ou desadmi- 
nUlralious publiques de Paris: elles portent toutes ces mots écrits par les ven- 
deurs sur chaque pièce qu’ils m’ont cé*dée : « Sold bv us lo M. I.ibri. jan. 5îh. 
1840. W. Waller and Son. ISM slre«*t Uondon: c’est-à-dire : \-endn par 
nou.f à }f. Uhri, le 5 janvier 184!», W. iVader et fils, Flecf Street. IH.S, à 
Londres, Comme on l'a vu (page 58) ces qunranle pièces (|ue j’ai envoyées à 
M. le ministre de l'instruflion puirtiqtie sonl nu choix fait sur un nombre Irês- 
considorable de pièces du meme genre, prnven.ant de la plupart rte.s établisse- 
ments publics lie France et que j'ai acquis des memes libraires Ld?s numéros 
qui accom]ijgneul chaque pièce sur «dto liste intllqueni l’ordre que ces pièce» 
occupent dans la facture générait* des autographes que m’ont vendus MM. Wal 
1er and Son On pourra lire plus loin (page 2.V»-257j les pièces porlant les nu- 
méros 17, 22, 25,24, 25, 75 et 112, que j'ai cru devoir publier. 

^ L. signifie lettre; P. pièce; autographe; S. signée. 
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Cette lettre, qui porte une note des bureaux ainsi conçue : !'• division, n^ô-iSS, 
est adressée i un ministre qui est désigné qeuleraent par son litre. Monsieur le 
duc. M. de Séjîur y sollicite une place d'inspecteur g, néral de rUuivcrsitè, en 
faveur de H. Aigiian, membre del lnstitut. 

37. LAN^ES (maréchal). L. A. S. 10 frimaire an Ylll. 

Lettre adressée au général Bonaparte, consul de la République. Elle porte le 
n° 81, et le haut en est coupé, de manière cependant à laisser subsister quelque 
trace d'une note qu'on a enlevée. 

44. Pozzo DI Borgo. L. s. 16 août 1813. 

Lettre adressée au baron Louis, ministre des finances, avec une note auto- 
graphe du baron Louis. 

56. Fain (baron). L. A. S. 23 septembre 1832. 

Adressée au directeur général des postes, de la part du roi Louis-Philippe, 
pour donner des ordres relatifs au départ de quelques estafettes. 

62. Lauriston (maréchal). L. S. 28 mai 1824. 

Celle lettre, adressée par le maréchal de Laurisloii au garde des sceaux (M. de 
Peyronnet), porte le n"610,5, G. 

63. Lauriston (maréchal). L. S. 28 janvier 1818. 

Adressée au ministre de la justice. Elle porte celte note des bureaux :85. R*. 

64. Do U DEA U VILLE (duc de). L. A. S. 17 décembre 1822. 
Adressée au garde des sceaux. 

65. Fouché (ministre de la police). L. .S. 19 pluviôse an X. 

Cette lettre^ ndresséeau ministre de la guerre, porte une estampiile ovale en 

rouge, où l’on lit : Secrétariat par/kulier. 

68. Rovigo (duc de). L. S. 2l décembre 1810. 

Adressée au ministre de la guerre, et portant une estampille ovale en rouge où 
Ton lit : Secrétariat particulier. 

69. Raguse (duc de). L. S. 18 Juillet 1814. 

Lettre adressée au chancelier de France, portant le n® 43 comme note des bo- 
réaux. 

70. Reggio (duc de). L. S. 23 février 1811. 

Adressée au miuistre de la justice, et porlaut une note avec cette indicatian 6. 
et ü. 

71. Rovigo (duc de). L. S. 21 décembre 1810. 

Celle lettre porte pour indication Police générale, n" Ô080, 10. R. p. 

72. SouLT (maréchal). L. S. 28 prairial an XllI. 

Adressée au ministre de la guerre. 

73. BoRGHF.SE (Camille), beau-l'rcre de l’empereur Napoléon. 
L. A. S. 20 juillet 1813. 

Lettre adressée à M. le comte Fontanos. grand-raaltro de rUniversité, pouf 
recommander la nomination du célébré botta à une place d’inspecteur gênerai 
do rUniversité. 

84. Maksiom' (maréchal). L. S. 24 mai 1819. 

Adressée au garde des sceaux, et colée3ft08. 

86. Mar-MONt (maréchal). L. S. 27 mai 1819 

Adresser au garde des sceaux. 
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94. Düroc (maréchal). L. A. S. 5 messidor an XIII. 

Lettre du praiid-marécUal du Palais au ministre de Injustice, portant ces notes 
des bureaux, "wOl A’ R’. 

08. Barras (comte de). P. A. S. 17 pluviôse an V. 

Cette lettre, adressée par l’elicier au président du Directoire exécutif, est ren- 
voyée au ministre de l'intérieur. Elle porte les n»« 8.-)ti et 1750. 

99. Boissy d’Angeas. L. A. S. 4 juillet 1812. 

Lettre adressée au ministre de l.'i justice, avec cette note des bureaux ; 232 U*. 
103. Moncf.y (maréchal). L. S. Il avril 1807. 

Au ministre de la guerre, portant le n"8."j0. 

110. J^J^OT (duc d’.Abrantés). L. S. 16 thermidor an II. 

Adressée au ministre de la guerre, avec lesn»* 1561, ."wS'i, 5935. 

111. Reymer. L. S. 20 octobre I8t2 et 5 vendémiaire an XIll. 
Le grand-jupe, ministre de la justice, au ministre de la guerre. Avec une es- 
tampille en rouge, portant ces mots : Secrétariat particulier. 

Ill bis. Reynier. L. S. 10 vendémiaire an XIII. 

Lettre du ministre de la justice au ministre de la guerre, avec cette esfam|nUe 
ovale en rouge : Secrétariat particulier. 

112. Peyronnet (de). L. S. 8 octobre 1824. 

Arrêté original de M. de Peyronnet, ministre de la justice, pour accorder une 
prolongation de conge. Cette pièce est accompagnée d'une petite note séparée. 

113. Merlin. L. S. 27 nivôse an IV. 

Le ministre de la fiolice générale écrit au mini.stre de la guerre, au sujet d’un 
prince polonais au service de l'Autriche, qui était retenu à Vesoul, et dont la 
présence excitait du trouble. 

114. Maret (duc de Bassano). L. S. 9 janvier 1812. 

Adressée au duc de Feltre. Cette lettre porte une estampille ovale, avec ccj 

mots : Secrétariat particulier. 

115. Garat. L. S. 5 mars 1793. 

Lettre du ministre de la ju.stice au ministre de la guerre 

116. Degrés. L. S. 8 octobre 1811. 

Le ministre de la marine au ministre de la guerre. Estampille onile en muge 
avec CCS mots : Secrétariat particulier 

118. Abri AL. L. S. 10 thermidor an X. 

Lettre du ministre de la justice au ministre de la guerre, portant une estam- 
pille ovale en rouge, avec ces mots : Secrétariat particulier. 

119. Rovigo (duc de). L. S. 15 février 1812. 

Le ministre de la police générale au ministre de la justice, avec cette note 
des bureaux: 29. R. 1). 

123. OUDiNOT (maréchal). L. S. 6 août 1814. 

Lettre .adressée au chancelier du royaume, portant cette note; n« 835 IP. 

124. FolchÉ. L. S. 10 juin 1815. 

la'ttredu ministre de la police générale au ministre de la guerre, pour dénon- 
cer l’approvisionnement inrompletde Boulogne. Celte pièce porte une estampille, 

? ui est un carré long en rouge avec ces mots : Secrétariat général, w» <* 
1 juin 
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Deux pièces autographes , contenues dans le catalogue imprimé 
des autographes de M, Charles Ilodges, vendus chez MM, Pul- 
tick et Simpson, à Londres, le 18 décembre 1818 et jours sui- 
vants 

189. Condorcet (M.-J.-A.-N.), philosopher. L. A. S., 2 pag. 
in-4" 21 janvier 1792. 

407. La.gr.vnge (Jean-Louis), malhemalician. L. A. S., 2 pag. 
in-4° Berlin, 29 juin 1772. 


' Outre CCS deux Ictlre-s (|iic j'ai adressées é M. de Falloux, j'ai acheté h celte 
même vente, par l'entremise de M.M. Payne cl Fuss, un assex grand nombre 
d'autres pièces provenant des établissements publies de France. Comme je l'ai 
dit plus haut (page .'W), et comme on le verra mieux encore par la lecture des 
pièces elle.s-mémes (voyez pages '258-2.->SI), les lettres de Condorcet et de La- 

f [range ont été adressées à l'Académie des sciences de Paria et ont dû être, en- 
evées des archives de cet établissement. Les numéros 189 et 407 sont cem 

3 ue ces deux pièces portent dans le catalogue imprimé de la vente Ilodges. J'ai 
éjà dit qu'aucune des pièces que je signale dans cet écrit n'avait jamais été en 
ma possession. 
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Voici les pièces dont il a été question plus haut (page 231 ). 

Le garde des sceaux, Ministre secrétaire dKtat au département 
de lu Justire, 

Arrête ce qui suit : 

Il est accordé à M. Levôque, expéditionnaire à notre Cabinet 
particulier, une prolongation de congé jusqu’au 15 novenibre 
prochain. 

Paris, le 8 octobre 1821 

Signé, Comte de Peyronnet 


Cabinet du prince gouucrneur géiuh'al. 

Turin, le 20 juillet 18in 
Monsieur le comte Fonlanes, 

M. le chevalier Charles Botta, membre du Corps législatif, 
aspire à une place d’inspecteur général de l’Université impé- 
riale, et il réclame mon appui auprès de vous pour ajouter quel- 
ques probabilités au succès de sa demande. Les importants ser- 
vices rendus ici par M. Botta dans les temps les plus difliciles; 
une grande réputation de probité cl son mérite littéraire doi- 
vent lui donner des droits à la confiance du gouvernement; je 
réclame en sa faveur que vous vouliez apprécier ceux qu’il peut 
avoir à votre bienveillance. 

Je vous renouvelle avec inflniment de plaisir, M. le comte , 
l'assurance de mes sentiments, ainsi que celle de ma haute con- 
sidération. 

Signé , Camille. 

S. Exc. Mgr. le comte Fonlanes, sénateur, grand-mattre de l’U- 
niversité impériale. 


Le gênerai en chef, gouverneur de Paris, au ministre du Trésor 

public, 

Au Gouvernement de ParU, le 27 venWse an XII. 

Le citoyen Agar, qui a eu l’honneur de vous voir hier, citoyen 
Ministre, m'a dit que vous aviez bien voulu lui promctlrc, sinon 
de vous montrer indulgent, du moins de ne pas vous montrer trop 
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sévère dans l’affaire à laquelle il s’intéresse. Je désirerais forle- 
nicnl qu’il fût possible d’assoupir entièrement cette affaire mal- 
heureuse, au moyen de l’offre que fait le citoyen Agar, de payer 
à rinstani, de ses propres fonds, toutes les sommes qui pourront 
être réclamées. Ce serait épargner beaucoup de chagrins à une 
famille nombreuse et respectable. Si vous n’accordez pas cette 
grâce que je vous demande, je vous prie au moins de suspendre 
votre rap[Jorl au gouvernement, jusqu’à ce que le citoyen Agar 
ail pu faire venir du département du Lot des renseignements 
qui lui manquent. 

J’espère que vous ne me refuserez pas un délai qui me sem- 
ble ne pouvoir rien compromettre. Je compte sur vos disposi- 
tions obligeantes, et vous prie d’étre assuré de ma reconnais- 
sance. 

J’ai l’honneur de vous saluer. 

Signé, J. Murat. 

P. S. Puis-je espérer que vous voudrez bien ne pas faire 
votre rapport, ni ordonner des poursuites sans que j’en sois 
prévenu ? 

S. A. I. le prince Louis transmet et recommande la pétition de 
M. l’abbé Jumel, qui sollicite le titre de conservateur des livres du 
château de Compiègne. 

3« DIVISION. 

Envoïé^lo ^ 2 ^ floréal. Sainl-Lcu , le 19 floréal an XIII . 

2* Bureau. 

Monsieur le Ministre, 

AI. l’abbé Jumel, professeur à Compiègne, désire que je vous 
recommande la pélition ci-jointe, qu’il présente à Votre Excel- 
lence, et par laquelle il sollicite le litre de Conservateur des livres 
du château de Compiègne. 

Je vous serai très-obligé. Monsieur le Ministre, de vouloir 
bien être favorable, s’il est possible, à la demande de M. Jumel. 

Recevez, Monsieur le Ministre, les assurances de ma plus 
haute considération. 

Signé, Louis Bonaparte. 

Monsieur Cbampagny, ministre de l'intérieur. 
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Monsieur le comte, grand-mallre de l’IIniversilé impériale, 
le sieur Joseph Piazzini, professeur provisoire d’astronomie i\ 
l’Académie de Pise, sollicite sa nomination définitive à cette 
chaire. J’appuie d’autant plus volontiers la demande de ce can- 
didat, qu’entre autres témoignages avantageux de scs connais- 
sances et de sa capacité, il a celui du célébré Oriani de .Milan. 

Votre affectionnée, 

Signé, Élis A. 

Paria. 13juin ISIO. 

1” Division, n» 950i. — tl^pondu le 10 juin. 

Monsieur le comte Kontanes, grand-mattre de l’L'niversité impé- 
riale, à Paris. 

Neuilly. 13 brumaire 

Refondu le même jour. 

Monsieur le Ministre des finances. 

Je vous adresse une demande de .Af, D’Aligre, mon chambel- 
lan, qui depuis longtemps m’a été remise pour que je l’ap- 
puyasse près de vous ; j’avais espéré vous la remettre moi-méme , 
de légères indispositions m’ont privée de ce plaisir; je prends 
donc le parti de vous l’envoyer, avec prière de suspendre toute 
mesure relative à celte affaire jusqu’au retour de l’empereur, 
qui m’a promis de s’en occuper A cette époque, et de faire droit 
à la demande de AI. D’Aligre, qui me parait en effet de toute 
justice. 

Recevez, Monsieur le Alinistre, l’assurance de ma haute 
considération. 

Signé, Caroline. 


Pari.'!, 10 janvier 1S15 

Je vous adresse. Monsieur le baron, l’état des décorations que 
j’ai accordées, pendant mes deux voyages, ;i divers employés de 
l'Administration des finances. Je vous engage à les faire confir- 
mer le plus tôt possible, afin de mettre un terme aux réclama- 
tions d’expéJilions de brevets qu’on m'adresse journellement. 

Recevez, Alonsieur le baron , l’assurance de ma très-haule 
considération. 

Signé, Charles Ferdinand. 

Monsieur le baron Louis, ministre et secrét. d’Etat des finances. 

M. Lefèvre, lï janvier, n“ 180. 
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A messieurs de l’Académie des sciences. 


Messieurs, 


Ce samedi, 2i févrierl792. 


Le père de M. Charles, notre confrère, s’est adressé à moi 
pour demander, en faveur de son fils cadet, une place de sous- 
lieutenant dans les troupes de ligne. J’ai cru que peut-être 
l’Académie, à qui M. Charles a été enlevé si jeune, et d’une 
manière si cruelle, qui estimait ses talents, son patriotisme et 
son caractère , voudrait bien peut-être s'intéresser pour son 
frère auprès du ministre de la guerre. Celte démarche honorable 
pour sa mémoire serait une consolation pour un père malheu- 
reux et par la perte d’un fils et par les dangers auxquels l’autre 
va s’exposer. 

L’Académie, qui partagera les sentiments qu’une situation si 
douloureuse m’a fait éprouver, me pardonnera du moins cette 
proposition. 

Daignez, Mcs.sieurs, me permettre de vous renouveler ici les 
regrets de mon absence involontaire et agréer l’hommage démon 
dévouement et de mon respect. 

Condorcet. 


Messieurs, 

La faveur signalée que vous m’avez faite, en me choisissant 
pour remplir une place dans votre célèbre Compagnie, me pé- 
nètre autant qu’elle m’honore. Moins j’avais de litres pour as- 
pirer à une distinction si flatteuse, plus je dois sentir le prix de 
vos bontés et plus je dois faire d’efforts pour les mériter. Ma 
passion pour les sciences et mon attachement pour vous, à qui 
elles doivent leurs principaux progrès, sont sans doute les seuls 
motifs qui vous aient engagés à jeter les yeux sur moi et à 
m’accorder vos suffrages -, et je regarde l'honneur que je viens 
de recevoir, moins comme une récompense que comme un en- 
couragement. Heureux si je puis, par mes travaux, répondre à 
vos intentions et justifler votre choix ! 

Puisse, Messieurs, l'hommage sincère et vrai, que je vous 
fais ici de mes sentiments, satisfaire en quelque manière au de- 
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voir que la reconnaissance m'impose en ce moment ; je vous 
supplie do le recevoir du moins comme un gage du z6le que 
j'aurai toute ma vie pour la gloire de votre illustre corps, à la- 
quelle celle des sciences est inséparablement attachée. 

Je suis, avec un profond respect, 

Messieurs, 

Votre très-humble et très-obéissant serviteur. 

De la Grange. 

A Berlin, ce 29 juin 1772. 
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Extrait du Catalogne imprimé de la vente des auto- 
graphes de Madame la marquise de Dolomieu, vente 
qui U eu lieu le ib mai 1843 , à Paris'. 

66. Cabanis (Jean-Pierre-Gcorge), médecin, philosophe el 
liUéraleur. N. 1757, M. 1818. 

L. aut. sig. au président de rinstitut. D’Autcuil, ce l',i Qoréal an IX, 1 page 
in-4“. cacbel. 

69. Cambacébès (J.-Jacq. -Régis), archichancelier de l’Em- 
pire. N. 1753, M. 1821. 

Aux membres de l'Inslitul national. Paris, 7 vendémiaire an IX. L. S., 2 pages 
in-l». 

On y a joint un fragmentant, de 4 pages in-8“ obi. 

86. CiiAPTAL (le comte Jean-Antoine), chimiste. N. 17.56. 
I\l. 1832. 

Manuscrilaul. du H» fructidora'h VI . . 8 pagps in-V". 

‘ Dans cet extrait, conirae dans ceux qui suivent , j'aî reproduit fidèlement les 
catalopies imprimés avec les numéros que iwrlent, dans ce catalogue, l(‘s pièces 
dont il 8 agit. Tous ces catalogues imprimés ont été adressés à M. le ministre 
de l’instruction puliliquc avec les autres ilucuments. Sur lis vingt pièces que je 
donne dans cet e.Ktrail du catalogue de madame la marquise de Dolomieu, dix- 
neuf appartiennent évidemment à l lnstiliit, el doivent être sorties desarchi\es 
de cet établissement. J'ignore si la délibèralion du numéro ‘205 sort des 
archives de l'Académie des licaux-arts ou des archi\es de 1 Opéra. Ce même ca- 
talogue contient beaucoup d'autres pièces (|ui sont sorties de divers établisse- 
ments public.s, mais je ne les signale pas ici , voulant me borner aujourd hui . 
à l'égard de ce catalogue, à ce qui coneerne ITnstitul. J'ai déjà déclaré 
(page 41) que je ne citais ce catalogue et les autres catalogues dont on 
trouvera des extraits dans la suite, que pour montrer que des pièces sorties des 
établissements publics de France avaient été mises en vente par des personnes 
dont, avec la meilleure volonté du monde, il serait impossible de mettre la pro- 
bité en doute J'ajouterai que, d’après les catalogues imprimés, on ne peut juger 
de l'origine de certaines pièces que lorsque les imlic^ilions fournies dans ce ca- 
talogue sont suffisantes.. Dans un grand nombre de eas, le nom seul de l'écri- 
vain est indiqué dans la description imiirimée , et il faudrait connaître nu moins 
le nom de celui auquel la lettre a été adressée pour savoir si elle a pu appartenir 
à (juelque élablissement de l’Etal ou sortir des archives de quelque administration 
puülique. Cela s'applique siirloiit au.x catalogues où, comme dans celui de 
madame la roarquisede Dolomieu, déjà cité, dans celui deM Collier de Dcaubois, 
dont il sera fait mention plus loin, et dans une fouie d’autre:^, il se trouve des 
lots nombreux sons les titres génériques de Académiciens (ou Académies), //is* 
toriens, maréchaux de France, marins, ministres. Missionnaires. Hois, heines. 
Souverains étrangers, etc., etc., el sous le litre encore plus indéterminé de Di' 
vers qu'on voit plusieurs fois répété dans le catalogue puldié par M. Techener des 
autographes de M. Aimé-Martin (vente du ‘21 février ÎKW). Sous res dénomina- 
tions. on a rassemblé des nniititudes de pièces sans indications sufiisantes Si 
on avait les pièces sous les yeux, il serait possible de reconnaître la préseuce 
d un nombre plus considérable encore d'autographes sortis des etablissements 
publies et au sujet desquels on ne peut rien affirmer dans l’élat actuel de ees di- 
vers catalogues. Cependant, encore une fois, outre les extraits qu'on va lire, 
ces catalogues pourraient me fournir d autres remarques plus curieuses que je 
réserve pour une meilleure occasion . J'ajouterai que L. signifie Aul Au- 
logra'phe; Sig. Signée: N. .Ve; M. morf. Il faut remarquer que les numérosSO. 
i‘25, 1^. 205. 221 . ‘270, 571 , 507 sont de» lots, elque les pièces qu ils renferment 
ne proviennent pas toutes des archives de l'Institut Dans quelques-uns de ces 
lots SC trouvent des Mémoires autographes lus devant les differentes Académies 
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Obs«rvatiout lur les difTérences qui existent entre l'acide aeéteux et Veeide 
acétique. 

!.. aul. sig. à M. Peuchet, du Id avril 1818, in-4. ^ 

125. Condorcet (le marquis de), philosophe et liltéraleur. 
N. 1743, M. 1794. 

Copie aut. de la pifeee de vers de Sainl-I.ambcrt, intitulée ; Its Oiseaux de Vé- 
nus, 2 pages in-4. 

— Üi-lil)éraliou des coimnissaires de l'Académie des sciences, du 24 mars 1790, 
relalivcmenl à des prix décernés et à décerner pour des dissertations sur les 
planètes, et signée de Condorcet, l'ingré, Bossut, Cassini et Bailly. Une page et 
demie in-8. 

— Autre fragment aut. d'un projet d'adresse i l'Assemblée nationale, 1 page 
in-8. 

130. Cuvier (George), célèbre naturaliste. N. 1769, M. 1832. 

la. aiit. sig., 2 in-4, sans date. 

'~lMus une prot'lamalion aul. des prix remportés des sujets de prix proposés 
(16 juin 18^), 3 grandes pages in-folio. 

133. De Candolle (Augusle-Pyramc), célèbre botaniste. N. 
1775. 

L. aut. sig., au président de l'Institut de Turin, 28 septembre 1808, 2 pages 
in-4. 

Relative à la botanique. 

148. Dupuis (Charles-François), auteur de l'Origine des cultes. 
IV. 1742, M. 1809. 

L. aut. sig., au président de l'Institut. Paris, 23 messidor an XIII , 1 page 
in-4. 

— Il offre son ouvrage, qui lui avait été demandé pour Ia bibliothèque de l'In- 
stitul. 

203. GrÉtry, célèbre compositeur. N. 1741, M. 1813. 

!.. aul .sig., écrite del'llermitage de J.-J. Rousseau, ce 8 vendémiaire an IX, 
1 page in-4. 

— Plus, une deliliération dc.s membres de r.Académic de musique , du 25 
septembre 1813, et signée de Marsolier, Mchul, Picciiii, Nicolo, Kreutzer, Ché- 
rubini, Boyeldieu, Plaulade, Berton , Pradher, Etienne, Cardel , Rochefort, 
Paér, etc., relalive au cérémonial qui doit être observe aux obsèques de Gré- 
try, 2 pages in-4. 

221. ll.AYDN (François-Joseph), célèbre compositeur. N. 1731, 

M. 1809. 

L. sig., au pré.siileiit de l'Institnt national, 4 Paris; devienne, le 14 avril 
1802... 1 page in-fulio. 

— Plus un cahier de musique aul. (noies et paroles), 16 pages in-4 obi. 
253. Klopstock (Frédéric-Golllieb), poète allemand, auteur 

de lu Messiade. N. 1724, M. 1803. 

L aiit. sig. (en allemand), au président de l'Inslitut de Hambourg, le 27 juil- 
let 18U2, 4 pages in-4. 

262. Lagrange (Joseph-Louis), géomètre et mathématicien. 

N. 1736, M. 1813. 

Billet aul. sig., à MM. de la commission des fonds delTnstitut, 1 page in-4 

— Plus 3 pages in-i aut., sur les mathématiques. 

270. Laplacr (Pierre-Simon), célèbre géomètre. N. 1749, 
M. 1827. 

!• 
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L. *ul. Bîg.» au citoyen Biol. Paris, te 50 germinal an VM page in-8. 

11 lui envoie le premier volume de sa Mécanique céleste . el il accepte avec 
reconnaissance Volïre qu’il lui lait de le lire pour lui en indiquer les mois et 
M’eu faire l’analyse. 

— Mémoire aul . lu à l’Académie des sciences le 25 novembre 1816, sur l’ac- 
tion réciproque des pendules et sur la vitesse du sou dans les diverses substan- 
ces, 4pagesiu-4. 

354. MOLE(François Renê),céUbrccomcdien.N. 1734, lU. 1817. 

L. aul. sig., au présidenlde l lnsUlul national de Bnixelles, 12 germinal an IV 
de la République, t page in-i. 

Rclalive à sa uominalion de membre de l'Institul. Curieuse à ce sujet. 

365. Moreau (le jeune), dessinateur et graveur. N. 1741, M. 
1814. 

L. aut. sig., au président de l’iiistitul, du 23 brumaire an V de U République, 

1 page et demie iii-4. 

Relative il un tableau de Jules Romain. 

371. Napoléon Bonaparte, empereur. N. 1769, M. 1821. 

Apostille de 4lig., aut. et sig. Nap., sur un rapport du ministre de la m- 
fine, l'iéce in-folio. 

— 20 laCttre sig. Bonaparte, duG nivôse an VI, adressée au président de l In- 
stitut national. 

3“ Minute d une lettre au miuiâtre Gaudin, avec de nombreuses corrections de 
sa main. 

402. Palissot de Montenot (Charles), liltcraleur. N. 1730, 
M. 1814. 

L. aut. sig., aux membres de rinstilul. Paris, 18 brumaire an M, 5 grandes 
pages in-4. 

463. Rossi NI (Joachimo), célèbre compositeur. N. 1789. 

L. aul. sig., à M le secrélaire de 1 Académie des Beaux-Arts. Londres, le 19 
mars 1824... I page in-4. 

Relalivcàsa nomination de membre de l'Institut. 

459. Rumfort (Benjamin Thompson, comte de), philosophe et 

économiste. N. 1753, M. 1814. 

L. aut. sig., au président de l'Institut national de France. De Munich, 3 sep- 
tembre 1802 3 pages in-4. 

460. Saint-Ange, poêle, membre de l’Académie française. 

L. aut. sig., aux membres de l'Institut national. Paris, ce 25 frimaire an V. . 
3 pages petit in-lolio. 

Bdlc lettre en prose et en vers. 

507. Tressan (Louis-Elisabclli, comte de), membre de l’Aca- 
démie française. N. 1705, M. 1792. 

Un discours aut. prononcé dans une séauce du mois de juin 1776, 4 pages 
in-folio. 

— Plus, une lettre aul. sig., sans date, 2 pages iu-4. 
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Extrait du catalogue imprimé ' des autographes de 
M. Coi.LiEu DE Heaubois, dotit la vente a eu lieu à 
Paris les 7,8 et i) août 1847, parle minislcre de 
M. Dodlodze , commissaire-priseur, rue Riche- 
lieu, 69. 

1. Académie FRANÇAISE. 

Condorcet. Sig. et 3 lig. aul. au bas de l’extrait 

d'un jugement de r.Acadéinie des sciences. 

7. Acadé.mik des Inscriptions. 

Gaie, leltre aut. sig., in-4, à M. i’abbé Nicole, 

(recteur de rAcadémie de Paris), 13 avril 1822. 

Il réclame 104 fr. puur deux exemplaires de Thucydide, fournis à Té- 
poque de la distributiun des prix du concours. 

23. Azaïs, philosophe, auleur du Système des compensations. 

L. aut.sig., au ministre, Paris. 2(avril 1813. 2pagesin-4 
45. Bezout (Étienne), mathématicien. 

L. aul. sig., au ministre delà marine. Paris, 19aoùtl783 

53. Bosciiowicii (Roger-Joseph), savant jésuite italien. 

L. aut. sig., 2 pages in-4, à M. de Sarlines, ministre de la marine. 

78. Clarke (Jacq.-Guill.), duc de Feltre, luioistre, maréchal 
de France. 

L. aut sig., 2 pages in-folio, au ministre 

79. CO.MÉÜIE-FRANÇAISE. 

P. sig. parMontrose, üevigny. E. l,everd . Damas, Grandville, Hicbe- 
lol, 4 pages in-folio Paris, Ojanvier I82Ô. MemuireduComited adminis- 
tration, présenté au duc de Duras, et signalant les abusa réformer et les 
améliorations uue nécessité Pelât ilu théâtre Pièce tres-curieuse et trfcs- 
importante, où I un accuse Talnia il'avoir. porté préjudice à la tragédie en 
sortant de sou emploi pour jouer dans \ Ecule des vieiUards. 

83. Criminels. 

Lacenaire, I. aut. sig., in-4. 

Il demande sou transfèrement, alindc pouvoir se livrer 4 ses travaux 
liltcraires 

97. Dugommier (Jean-François-Coquillc), général. 

L. aut. sig., in-folio, au ministre de la guerre. 

100. Ddmouriez (Claude-François), général. 

P. aut. in-l, 4 M. Duportail, ministre delà guerre 


■ Excepté la première, qui parait sortir des arebires de l'Académie des KieMéet, 
tantes les pièces signalées dans cet extrait (avec les numéros d'ordre qt'clles Mr- 
tent dans le catalogue imprimé) proviennent des archives des divers ministères 
ou des administrations publiques de Paris. Dans le catalogue original dont je 
donne lidélement l'extrait, L ou I, signifie iellre; P, signifia jtidee,' Mt., 
amtographe sig. , lignée ou signaturi ; pag., page. 
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1 18. Généraux. 

Caffakp.lli,L. aul. sig., 2 pag. in-folio, au nii- 

nislre, Burgos, 1.3 novembre 1811. 

Latour-Maubourg, I. aut. sig., 2 pag. in-folio, 

au ministre. Azincbal, 6 juillet 1811... 

119. GÉNÉRAUX. 

PÉRiG.voN, I. aul. sig., au ministre. Sous Perpignan, 26 
juin 1792... 

Ramf.l, I. aut. sig., in-i, au ministre de la guerre. Paris, 
2 nivôse an V. 

Canuel, I. aul. sig., 2 pag. in-4, au ministre de la guerre. 
30 mai 1797. 

120. Généraux. 

Chatf.aünf.uf-Randon, I. aul. sig., 2 pag. in-4, 

au citoyen Peliet, ministre de la guerre. Quartier géné- 
ral de Saint-Cloud, l" ventôse an IV.... 

Dambarron, 1. aul. sig., 4 pag. in-folio, au ministre de 
la guerre. Quartier générai de Bayonne, 10 fructidor 
an VII... 

122. Généraux. 

Buffon (le chevalier de), fils du grand Buffon, I. 

aut. sig., 2 pag. in-fol., au ministre. Monlbard, 20 mars 

1819. 

140. Lenoir, lieutenant de police de Paris. 

L. autug. sig., in-4, au préfet de police. 7 germinal an XII. 

171. Marins célèbres, amiraux, vice-amiraux. 

Ganthf-aume, sig. etaposf. de 5 lignes sur une 

pétition, 20 décembre 181.5. 

L.atouche-Treville, 1. aul. in-8, et sig. avec 10 lignes 
aut. sur une pétition... 

180. Ministres sous la république. 

Delacroix,!, aut. sig, in-4, au ministre de la guerre, 
13 thermidor an IV. 

Tai.lien, sig. etapost.au bas d’une pétition, 

20 nivôse an III. 

185. Monge ^Gaspard), géomètre, de l’Académie des sciences. 

L. aut. au citnyco Desforgues, ministre des afTaircs étrangères 
Paris, ISjuillelan XI. In-foIio. 

239. RoviGO (René Savary, duc de), général, ministre. 

L. aut aig. Sav.iry. à M. de La Vallctte, intendant général des postes. 
Milan, 25lluréalan XIII. 

255. SouLAViE (Jean-Ix)uis-Giraud), littérateur. 

L. aut. sig., in-4. au citoyen ministre. Paris. ‘27 brumaire an VII. 
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Extrait du Catalogue imprimé de lettres autographes 
provenant du cabinet d\in amaleiir, et dont la vente 
a eu lieu à la salle Silvestre, à Paris, le 22 mars 1 847 
et jours suivants, par le ministère de M. RoLiN,com- 
missaire-priseur, rue du Croissant, 20. 


7. Albitte (Anloine-Louis), conventionnel. 

L. A. S., au ministre. Paris, 18 octobre 179'2, 2 page» lu— 1. 

11. Anquetil (Louis-Pierre), historien. 

L. A. S., au ministre. Paris, 7 avril 1800, 2 pages in-folio 

18. fiARBANÈGRË, général de la République et du l'Empire. 

L A^., au duc de Feltre, ministre de la guerre. Paris. 10 mars 1815, 
1 |)age m-folio. 

21. Basire (Claude), conventionnel, misé mort en 1794. 

L. A. S., au citojeu Gohier, ministre de la justiéc Paris, 19 mai 1793, 
1 page in-i. 

22. Beauharnais (Alexandre), général delà République, mis 
à mort en 1794. 

L. A. S., au citoyen Servan, ministre de la guerre. Du quartier général 
de , le 6 octobre, l an 1" de la République. 1 page in-folio 

23. Beaüharnais (le prince Eugène), vice-roi d’Italie. 

L. A. S., au ministre de la guerre Berthier. Turin, 18 ventôse an Xlll, 
6 heures du malin, 1 pagein-i. 

24. Beaumarchais (Caron de), auteur dramatique. 

L. A. S., au ministre de l’intérieur. LeS6 prairial an V, i pages in-4. 

29» Brrtoiv (le général), misé mort à Poitiers en 1822. 

L. A. S., au duc de Feltre, ministre de la guerre. De la maison d’arrêt 
roUitaire de l'abbaye, le 8 mai 1816, 1 page et demie in-rol. 

36. Boaaparte-Napoleon, empereur. 

D. sig. Bonaparte, avec de nombreuses corrections de sa main, au di> 
recteur de l’administration de la guerre. 

Datée de SainUCIoud, 85 prairial an XI, 1 page in-i avec vignette. 

Il le prie de lui présenter pour samedi prochain des projets : 

Four faire confectionner douze cent mille rations de biscuit, etc. 

8^ Four rassembler à Saint-Omer trois million» de rations d'cau>de- 
vie, etc. 

5^ Four faire construire des fours à Boulogne , etc., et en quantité 
suffisante pour la réunion d’une armée de quatre-vingt mille hommes, etc. 


' I.es pièces signalées ilans cet extrait avec les nuroéro.» d’ordre du ca- 
talogue proviennent, comme celK^ dont il a été question )ilusbaut. des archive.s 
de l'Institut ou de celles des divers ministèrejy et des administrations publiques 
de Paris. Parmi ces pièces, les numéros 7 '*\, 212. 22ttet 276 méritent une at- 
tention particulière. Les alirévialions ont été déjà o.vpliquécs 
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t° Pourl’organisation des bdpitaux pour le service de ces troupes 

5» Pour assurer les raoveiis de subsistance en pain , viande , vin, ean- 
de>vie, pour les camps de Gand, etc., composés chacun de vingt-cinq i 
trente mille hommes. 

6" Pour réunir et confectionner quatre-vingt mille capotes, cent vingt 
mille paires de souliers, etc., afin de distribuer cr's fournitures aux trou- 
pes et les mettre à mémo de faire une campagne d hiver. 

43. Bonaparte (Louis), ex-roi de Hollande. 

L. A. S., au ministre de la guerre. Paris, 15 vendémiaire an XI. 

72. Carnot, conventionnel et ministre. 

L. A. .S., il la Commission des travaux publics. Du ti prairial an U, 
t page in-i. 

125. Ducis (Jean-François), poBle dramatique. 

L. A. S., au ministre. Paris, D nivôse an IV, 1 page in-4. Très-affec- 
tueuse et de remerciement. 

130. Duroc (le maréchal), duc de J’rioul. * 

L. A S., au ministre de la guerre. Du 1 1 mai IStt, t page in-folio. 
159. Fouquiiîr-Tainvii.le, accusateur public près le tribunal 
révolutionnaire, mis à morl en 1795. 

L A. S , au citoyen procureur général du département de Seine-el-Oise. 
Paris. 1" frimaire, l'an 11 de la République, 1 page. in-è. 

181. Granet (François-Marius), peintre. 

L A. S., au ministre. Rome, èl juin l8Jè, 1 page in-folio. 

184 . Grégoire (Henri, l’abbé), conventionnel. 

Mémoire aiit. sig . au ministre de l'intérieur, relatif à la recherche de 
plusieurs ouvrages manuscrits qui ont été détournes <le plusieurs dépôts 
publics, a pages in-folio. 

185. GrÉtry (André-Frnesl-.Alodeste), célèbre composit. 

L. A S., é sou collègue le citoyen M.agis. secrétaire de la troisième 
classe de l'Institut. Paris. IH venliïse an V, I page in-f 

il le prie d'offrir à sa classe un exemplaire de son ouvrage sur la mu- 
sique... iiC'est à la classe de l'Institut à laquelle j'ai riiunneur d'apparle- 
< nir que je dois l'Iiomiuage du premier exemplaire, etc. v 

212. Institut de France, sénat conservateur et tri- 
bu n.at. 

Etals de payement émargés par les membres de l'instilul, du Sénat con- 
servateur et du Tribunal, »iiO signatures, eu date des ans X et XI de laRt- 
publique française, 40 pages in-folio. 

229. Lamarque (.Maximilien), le général. 

L. A. s., au duc de Kellrc, ministre de la guerre. De Libourne. 18dé- 
cenibre isi.'i, l grande page in-folio. 

Curieuse ..« Quelque pénible qu'il soit pour un militaire de voir des 
.soupçons planer sur sa tète, il n'a pas cru devoir rendre sa d.Tense pu- 
blique; eteepeudantou le place parmi ceux qui ont trahi... « J ai toujours 
habité les camps, et Ton me met à ci'ité de ceux qui ont voté la mort du 
roi, qui oui fait la loi des suspects, qui oui assiégé les tribune.s el égaré 
l'opiuion... B 11 Icrminr en priant le ministre de jeter les yeux sur les 
preuves de son innocence cl de les faire parvenir au pied du trùne où siè- 
gent toutes les vertus. 


L 
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236. Lasalle (Charles, le général comte de). 

L A S., au ministre ilc la guerre; d'Agen, 20 frimaire an XII. Relative 
•au service militaire, I gage in-folio, avec vignette. 

244. Lefebvre-Desnouettes (Charles), le général. 

L A. S., au ministre de la guerre. Boulogne, 2 mai 1812, 1 page 
in-folio. 

245. Legouvé, poêle, auteur du Mérite de» femmes. 

L. S.. S., au président de l'Institut. U* floréal an IV, 1 pa^je in-i. 

IlemcTricment pour son admission comme membre de l'Institut natio* 
nal. 11 mettra tous ses soins à ropoudreà un choix si flatteur pour lui. 

275. Louis XVI, roi de France. 

Billet aut. sig., à M. le garde des sceaux. Versailles, 23 mai 1780, demi- 
page in-8. Cachet. 

276. Louis XVllI, roi de France. 

L . signée et contresignée par l’abhé de Montesquieu, au préfet. Datée de 
Paris. Il mars 1815, 1 page in-folio. 

Pi'ece importante par laquelle il lui ordonne défaire, dans son départe- 
ment, un appel à tous les hommes de bonne volonté, qu'il fera armer et 
enverra, partons les movens les plus prompts, au lieu du rendez-vous, or- 
ganisés en colonnes mobiles «Le salut de la patrie dépend de la 

« prompte exécution de celle mesure, qui, ai elle est bien conduite, peut 
« opposer une résistance invincible au tyr.in qui vient apporter a la 
O France tous les fléaux de la guerre civile et de la guerre clran- 
« gère, etc. a 

320. Meiiul (Eliennc-Henri), musicien-composileur. 

Demande aut. sig., au Comité de salut public, en faveur de Georges Ja 
din, compositeur. En datedu « nivése an III. 

Celle pièce, d'une page in-folio, est aussi signée par Chérubini, Lesueur, 
Calel, Grasset, Lesage, Rode, Bouvier, etc. 

323. Mercoeur (M"« Elisa), poêle. 

Supplique aut. sig., en prose et en vers, adressée au ministre, 4 pages 
pleines iu-folio. 

Elle lui peint, dans les termes les plus touch.nnts, sa misère, cl implore 
son secours. Avec la répoiist! du ministre en marge. 

338. Mortier (le maréchal), duc deTrévisc. 

L. A, ,S., au ministre delà guerre. Du quartier général de Mouchy-le- 
Preux, ôsepterabre, an II de la République. 

380. l’OMATOwsKi (le prince Joseph), mar. de France. 

_L. sig. Joseph prisce Posutowski. an duc de Feltre. De Varsovie , 
25 juillet l8lo. Relative au service militaire, 1 p. in-fol. 

430. Sergent (Louis), représentant du peuple. 

L. A. S., à ses collègues du Comité desûreté générale. Paris, 8 prairial 
an III delà République, 5 pages in-4. 

456. Tressan (le comte de), memb. del'Acad. française. 

L A. s., au ministre. Toulon. 7 mars 1757, 3 pages in-i. 

462. Vauquelin (Louis-Nicolas), savant chimiste. 

L. A. S., au grand-chancelier delà Légion-d' Honneur, 1 page in-i. 
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469. Vestris ' (Madame), de la Comédie-Française. 
L. k. S., au minUlre. Paris, 2i frimaire an V, 2 pages in-i. 


‘ Voilà donc soixante-dix-huit pièces autographes provenant des établisse- 
ments publics de France, et qui sont décrites dans trois catalogues de vente 
seulement. Aucune de ces pièces , dont plusieurs ont une grande valeur, n'a ja- 
mais été en ma possession, comme il est facile de s'en assureren remontant à la 
source. Si c'était nécessaire, je pourrais démontrer que, depuis vingt ans, il a 
été mis en vente à Paris, sans que personne s'en soit jamais inquiété, 
pluiùmrs miUiers de pièces autographes, qui n'ont jamai.s été en ma possession, 
et qui proviennent toutes des établissements de l'Etat. Je dois faire remarquer 
que dans les Exirails précédents, il n'a pas été question des autographes pro- 
venant de la Bibliothèque nationale. Ils deviendront, s’il y a lieu, l’objet d'un 
travail spècial dont je possède les éléments et qui, j'ose le croire, ne manquera 
pas d’un certain intérêt. 
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Liste de 153 manuscrits qui ont dis/iaru de lu bihliotltcque de 
l Institut de France , et qui sont décrits datu l’ouvrage d'IIcenel, 
publié en 1830, sous le titre de Calalop inamiscriptorum etc. 

Mamiscrüa in-folio. 

I. Traduction ancienne d'une partie de la Bitile, MS. in-folio, sur læati 
vélin. 

3. Ancienne traduction des Trophétes, MS. du XV' siècle, in-folio, sur 
peau vélin. 

3. Cominenlaire sur les P.saiimes, MS. in-folio, sur peau vélin. Ce ma- 
nuscrit a autrefois appartenu au duc de Bouillon. 

(. Histoire de la Passion de Jésus-Christ, translatée en 139t du latin en 
françois, parontre d'Isabelle de Bavière, .MS. in-folio, sur peau 
vélin. 

5. Traduction de la Cité de Dieu, MS. in-folio, sitr peau vélin. 

T. Missel en latin pour toute l’année, MS. in-folio, sur peau vélin. 

8. Missel en latin, MS. in-folio, sur peau vélin. 

10. Livre d'église, MS. in-folio, sur peau vélin. 

11. Officium S. Sebastiani, MS. in-folio, sur peati vélin. 

17. Varii Tractatus Iheologiæ, MS. in-folio, sur |icau velin. 

18. Excerpla varia velerum scriptoriim latinorum: Virgilii, Sallustii , 

Quintiliani, Senecæ, Platiti, etc., MS. in-folio, sur peau velin. 

33. Decretum Graliani, MS. in-folio, sur peau vélin. 

34. Sextus liber Decretalium, MS. in-folio. 

35. Sexttis liber Decretalium, MS. in-folio. 

59. Reciteil concernant les affaires de France, in-folio. 

130-194. Collection des registres du Parlement de Paris en 74 volumes 
in-folio. — Les cinq premiers volumes et le 8' volume de cette col- 
lection manquent. 

333-337. Collection de manuscrits concernant les chanceliers d'Etat ut autres 
grands officiers de la courotitie. — Le 9' volittne de cette collection 
manque. 

338. Lcctura Domini Andreæ super usib. feudoritni, MS. in-folio. 

344. Coutumes et usages du Beauvoisis, MS. in-folio, sur peau vélin. 

353 B. Journal de M. d'Ormesson. MS. in-folio. 

360. Le Livre dit Trésorde Brutiotto l-atini, MS. in-folio, sur peau vélin. 
383. Catbolicon J. de Jauna, MS. du XIII' siècle, in-folio, sur peau vélin. 
313. Cbroniqnu du monde depuis .Adam, MS. in-folio, sur peau vélin. 

' J'ai parlé plus haut (pag. 4'5, 4-4) de ces manuscrits qui portent dans le cata- 
logue manuscrit de ITnstilut les numéros sous lesquels ils sont désignes dans 
cette liste. Comme je l’ai déjà dit. dans le catalogue de rinstitiit on s'est contenté 
d’écrire le mot manque à célé de chacun de ces manuscrits, dont plusieurs 
sont véritablement précieu.v. Il n'y a peut-être pas dix membres de l'In- 
stitut qui aient connaissance de ce vide immense qui s'est fait dans leur biblio- 
thèque. On m'assure que tous ces manuscrits ont disparu de 1830 à 18'i.ô; mais 
c'est aux magistrats à prendre de.s informations exactes l;i-dessus. J'ajouterai que 
ce nèst pas un catalogue raisonné que j'a\ voulu publier ; j'ai dù me bor- 
ner à reproduire la liste qui m'a été adressée de Paris par une personne qui en 
a fait la vérilicaUon sur le catalogue mènie de la Bibliothèque dol’lustitut 


Digilized by Google 



— 250 — 


$14. Histoire universelle, MS. in -folio, sur peau vélin, ajant la forme d'un 
rouleau. 

316. I.a Fleur lii.sioriale, MS. in-foliu, sur peau vélin. 

317,318. 319. 320. Vinrent ii Bellovaeensis spéculum historiale, MS. en 
4 volumes in-füliü, sur |)c;iu véliu. 

321. Traduction française de Tile-üve. faite et présentée an roi Jean par 
fn'uc Pierre, prieur de Sidnt-Eloi, de Paris, MS. du XV* siècle, in- 
folio, sur peau vélin. 

324. Clironique de frère Martin. MS. in-folio. 

325. Hi.sloire de Gènes et de Jérusitlem, MS. in-folio, sur peau vélin, du 

XIII' siècle. 

Cet ancien manuscrit contient rbisloire de Gènes, depuis la première 

croisade jusuti’eu 1293. 

320. Guillaume de Tyr, histoire des croisades, MS. in-folio, sur peau vel. 

336. Clironique de France jusqu’à la mort de Charlemagne. MS. in-folio, sur 
peau vélin, du XV' siècle. 

385. Manque le Ii” volume d'une collection d’histoires particulières de.s pro- 
vinces de France (depuis le n” 372 jusqu'au n” 443). tu-folio. 

.504 505. Man(|uent le 17” et le 18“ volume d’une collection de manuscrits 
sur les linauces (depuis le n» 488 jusqu'au u” 517). In-folio. 


Manuscrits in-4®. 

1. Evangelium .Matlhæi, MS. iii-4, sur peau vélin. 

2. Evangelium Malth.a'i, .MS. in-4, sur peau vélin, du Xlll‘ siècle. 

5. EpistoUe canunicæ, MS. in-4, sur peau vélin. 

7. Glosæ, MS. in 4, sur peau vélin. 

10. Bihlia ineiriücata, per Petr. de Uiua, MS. in-i, sur peau vélin. 

11 Bihlia ineiriücata, (ler Petr. de Rica, MS. in-4, sur (leau vélin. 

13. Traité sur les Cantiques, MS. in-4, sur (K‘au vélin. 

15. Varii iraclactus minores SS. l’atrum, MS. in-4, sur peau vélin. 

16. Abrégé de la Cité de Dieu, MS. in-4. 

21. Epllres gothiques, MS. in-4. 

22. Epllres gothiques, MS. in-4. 

39. Breviarium, MS. in-4. 

24. Psalterium, MS. in-4. 

26. Heures gothiques, M.S. in-4. 

27 Office de la Vierge, MS. in-4. 

30. Rituel, MS. in 4. 

33. Manque le premier volume d’une collection d’anciens traites theolo- 
giques, iu;.‘.tiqiies, seriuonnaires, etc., etc., qui comprend depuis le 
n" 33 jusqu'au u” 63, in 4. 

44, 45, 46, 47 48, 55, .56, 27, 58, 63. Manquent 10 volumes de la roèmie 
collection d’anciens traités théologiqites, etc., etc., MSS. in-4. 

64. Décrétales de Grégoire IX, MS. iii-4, sur peau vélin. 

65. Leonis papa; Decrelales, MS. iii-4, sur peau vélin. 

05 bit. Clemeotis papse Constituiioues, MS. in-4, sur peau vélin. 
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66. démentis pap* Constitmiones, MS. in-t, sur peau vélin. 

67. Cleinenlis papæ Conslitiiliones, .MS. in-t, sur pe.iu vélin. 

68. Dccrcliini Grali.'ini, MS. in-l. sur peau vélin. 

70. Ordonnances synodales de Jean d’Aul)ij;ny, évéque de Troyes, 13îi, 
MS. in-4. 

Ti. Precepla synodalia episcopalus Siiessionensis cum addiliunibns, anni 
133i, etc., MS in-4, i)ui a appartenu à Simon de Bussy, évêque de 
Suissons en 1 406. 

77. Statuta varia, M.S. in-4. 

78. Statuta varia, HS. in-4. 

80. Statuts de l'ordre de Saint-Michel, MS. in-4. 

83. Tancrediordo judiciarius, MS. in- 4. 

98. I>)ntuines de Meaus, recueillies par Morian, .MS. in-4. 
toi. Ouvrage sur l’ancien droit, MS. in-4. 

10.1. Traité de procédure ancien. MS. in-4. 

(16. Tractatns logicæ, HS. in-4, sur peau vélin. 

117. Tractalus pbilosopltia.-, HS. in-4. 

118. Bcciieil d'ouvrages anciens sur la méilccine, MS. in-4, sur peau 

velin. 

(34. Técbel liber de auimalibus, avibus, iapidibus , etc., HS. in-4, sur 
peau vélin. 

135. Barlliolomens .Vnglieus, de proprictatibus rerum, MS. in-4. 
liî. Scripla varia, MS. in-4. 

(43. Liber inagistri (laies île grammatioA, MS. in-4, sur peau vélin. 

144. Vers innénioniipies sur la grammaire. MS. in-4, sur peau vélin. 

(45 ((47?}. Fables d’Eso|ie. d'Alphonse, du Poge, etc., MS. iu-4, avec figures, 
sur peau vélin. 

148. Iléroïdes d’Ovide. MS. in-4, sur peau vélin, 
liu. Ovidii Métamorphosés, MS. in-4, sur |ii-an vélin. 

1(9,149,250, 160, 161, 161, 163, 164, 105, 266, manquent ces (0 volumes 
d'une collection de M.SS. in-4 sur l’hintoire de France, qui com- 
prennent depuis le u° 1U4 jusqu'au n» 169. 

Manuscrits in-8° et iii-12. 

I, 1, 3, 4. .Manquent ces 4 manuscrits iii-8 sur l'Histoire sainte. 

.5, 6, 7, 8, 9, 10. 11, 11. 13, (4, 15, 16, 17, 18, (9, 10, 11, 11, 13, 14, 15, 
17, 18, 19. Manquent ces 14 volumes in-S de liturgie, livres 
d’heures, etc. 

39, (0, il. 42. Manquent ces 4 volumes in-8de liturgie. 

46. Cas de conscience, .MS. in-8. 

48, 49, 50, 5( , 53, 54 M.anqiient ces 6 volumes MSS. in-8, de 

Sermones. 

61 . Saneti .\mbrosii Opéra, MS. in-8. 

64. SS. Patres, MS. in-8. 

65. Epistolæ üildebcrti. .MS. in-8. 

68. Decretales Oregoiii IX, MS. in-8. 

83. Cicero, de OlBciis, Paradova, de Amicitié, de Seuectute, MS. in-8, sur 
peau velin. 

86. Arcana, MS., in-12. 

110. Recueil de Chansons, MS. in-11. 

118, 119. Manquent ces deux volumes MSS., du Xill' siècle, in-8, con- 
tenant le Cartniaire de l'abbaye de Saint-Ymier. 
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I.'iiflaire de la signature de Molière, mise en vente par un marchand 
d'autographes et réclamée par la Bibliothèque royale après avoir passé 
par les mains de M. Campenon, membre de l’Académie française et de 
M. Lalande, secrétaire de la présidence de la Chambre des pairs, a eu 
beaucoup de retentissement, mais elle n’est qu'iinparfaitement connue 
du public. J’ai pensé qu’il serait bon de faire connaître les faits en les 
appuyant sur les pièces authentiques qui ont été publiées dans la préface 
d'un catalogne d’autographes dont la vente a eu lieu dans la salle Sil- 
vestre, à Paris, le 16 avril 1846 et jours suivants. On verra par ce cata- 
logue imprimé chez Fournier, rue Saint-Benott, à Paris, mais qui n’a 
eu nécessairement qu’une (lublicité fort restreinte, que la Bibliothèque 
royale, quoique voulant prouver que la pièce avait été soustraite d'une 
manière illégitime de cet établissement, n’a nullement songé à la ré- 
clamer par la voie criminelle. Reconnaissant (voyez plus loin, page 261) 
qu’on pouvait être détenteur de bonne foi d’objets dont elle aurait été 
privée d'une façon déloyale, la Bibliothèque royale a soutenu que les 
objets qui lui appartenaient étaient inafù'nablcs et imprescriptibles et que, 
bien que possédée de bonne foi, cette pièce devait lui être restituée. Ia tri- 
bunal de première instance avait repoussé cette prétention, qui fut ac- 
cueillie sur appel par la Cour royale. Or, il est résulté de ce procès civil 
trois faits fort curieux et assez couiradictoires. 1° Que pendant que U 
Bibliothèque royale faisait constater .par la Cour royale que tous les 
objets qui lui appartenaient étaient inaliénables, elle déclarait officielle- 
ment dans le Moniteur (voyez plus loin, page 261) avoirvendu, en 1825, 
une masse considérable de vieux parchemins choisis par une Commis- 
sion et qui ne devaient rien contenir d’intéressant. — 2“ Que M. Fossé 
d’Arcosse et M. Feuillet de Couches ont déclaré qu’à cette même époque 
on vendait publiquement à la Bibliothèque royale des autographes pré- 
cieux à raison de 5 à 5 fr. la pièce, et M. Fossé d’Arcosse a déclaré avoir 
encr)re entre les mains plusieurs de ces pièces qu’il avait achetées de 
cette manière par l’entremise de M. Duchesne, aujourd'hui conservateur 
des estampes à la Bibliothèque royale (nationale). Il a été établi égale- 
ment que d’autres autogra|>hes précieux étaient sortis encore plus ré- 
cemment par voie d’échange ou de vente, du même, établissement, qu’il 
y en avait entre les mains de M. de Monmerqué, conseiller à la Cour 
royale, et qu’une autre signature de Molière, provenant également de la 
Bibliothèque royale, après avoir passé par les mains de M. Camiienon 
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dans celles de M. Auger, menilirc, comme il. Campenon, de l’Aeadciuie 
française, était devenue, par suite de la veute faite après la mort de 
M. Auger, la propriété d’un autre amateur de Paris. — ô" Entin, ()ue 
pendant qu’on annonçait que tout ce qui avait appartenu à la Bibliothèque 
royale était inaliénable, et qu’on réclamait si vigoureusement une des 
deux signatures de Molière , on laissait l’autre entre les mains de 
celui qui la possédait, comme on laissait entre les mains de M. Fossé 
d’Arcosse les pièces dont il se déclarait possesseur, comme on laissait 
entre les mains de vingt ainatenrs connus des objets qu’ils possèdent au 
su de tout le monde et qui sont sortis du même établissement ; comme 
on laissait également ÙM. Cigogne le rari.ssime Triumphe de dame Vérolle 
dont il a été déjà question (page ôtj, et que, dans son Manuel si connu, 
M. Brunet annonçait avoir été volé à la Bibliotlièquc nationale en 171)1! 

l.aisser certaines personnes possesseurs paisibles d’objets notoirement 
soustraits de la Bibliotlièquc nationale tandis iju’on intenterait des procès 
civils au.x uns et qu’on s'associerait même dans l’ombre aux poursuites ju- 
diciaires dirigées contre les autres, et cela toujours pour un seul et même 
fait, ce serait avoir deux poids et deux mesures. J’ai à la Bibliotbèque 
nationale d’anciens amis pour lesquels je conserverai toujours un sou- 
venir alTectueux. On m’assure, mai.s je ne le croirai que sur des 
preuves évidentes, qu’il y a aussi dans cet établissement des personnes 
qui, avec une certaine réserve, il est vrai, et en restant derrière le ri- 
deau, se sont a.s.sociées à la persécution dont je suis l'objet. Ce qui est 
certain, c’est que les élèves de l’Ecole des Chartes, chargés d’examiner 
mes collections, ont annoncé publiquement, comme une preuve de ma 
prétendue culpabilité, avoir trouvé chez moi des objets provenant de la 
Bibliothèque nationale. Sans revenir sur ce que j’ai déjà dit à cet égard 
(pag. 32 et suiv.), je demanderai quel profit on espère retirer d’une telle 
conduite? Croit-on donner le change à l’opinion, fajre passer sur le 
compte d’un Italien, d’un absent, les immenses déprédations commises 
à différentes époques dans cet établissement, et rendre cet ab.sent rc.s- 
ponsable des masses de livres, d’autographes et d’objets de toute nature 
que la Bibliothèque nationale a perdus? Sans juger cette conduite sous 
le rapport de X'honnéleté, mais en la considérant uniquement sous celui 
de Vutililé, ne voit-on pas que l’on ne ferait que provoiiuer par là une 
réponse qui serait une histoire détaillée de toutes les pertes éprouvées 
par cet établis.sement, avec toutes les circonstances propres à éclairer le 
public et la justice? Les dissensions intestines de la Bibliothèque natio- 
nale, ce que les divers conservateurs ont écrit et surtout ce qu’ils ont 
dit les uns contre les autres, tout cela a déjà fait naître beaucoup de dé- 
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fiance dans le public, (|ui ferait un accueil favorable à tout ce qui Tien 
drait satisfaire sa curiosité. Sans faire aucune application personnelle, je 
prendrai la liberté de rappeler que l'administration des postes refusa 
pendant longtemps d''admettre que des soustractions de lettres et de va- 
leurs considérables pussent avoir lieu par le. fait de certains employés. 
Elle répondit par des refus obstinés à toutes les réclamations qui lui furent 
adressées à ce sujet. On alla même jusqu’à supposer que certains négo- 
ciants avaient pu feindre des perles pour cadier le véritable état de leurs 
affaires. Enfin, la vérité se fit jour, et l’on a su à quoi s’en tenir sur l’o- 
rigine de ces sou.siractions. Croil-ou que ce soit dans l’adinmistration 
des postes seulement que des employés peu ou point rétribués, que des 
personnes appelées du dehors pour des travaux extraordinaires et qui ne 
recevaient qu’une faible indemnité aient pu chercher, à une époque quel- 
conque, à profiter des tré.sors qui étaient mis sans contrôle à leur dispo- 
sition ? Je ne dis rien que je ne puisse au besoin appuyer sur des 
documents. 

Voici la préface du catalogue dont je viens de parler, et dans laquelle 
on raconte en détail l'affaire de l'autographe de Molière. 


« Si 1\1M. les amateurs reportent leur pensée vers nos précé- 
dents catalogues , ils sc souviendront que la quittance de Mo- 
lière, par nous mise en vente en 1844 , a déjà été l'objet d’une 
discussion contradictoire devant le tribunal civil de la Seine, 
lequel avait débouté de ses prétentions la Uibliothèque royale, 
dette môme quittance devait occuper, dans ces derniers temps, 
la Cour royale de Paris, par suite de l’appel formé és-nom de la 
Bibliothèque, par M. JVaudet. son directeur. 

En effet, les audiences des 27 décembre et 3 janvier dernier, 
en la première Chambre, présidence de I\I. le premier président 
Séguier, ont été consacrées à l’examen de cette importante ques- 
tion. Elle était digne, à tous égards, de la sollicitude de la jus- 
tice et du public. D’une part, des dois avaient, dit-on, été com- 
mis à la Bibliothèque, et il importait d'en atteindre les auteurs. 
— Des dois, disons-nous, — du moins MiM. les conservateurs 
croyaient-ils pouvoir l’insinuer; car, en celte affaire, c’est sur- 
tout par insinuation qu'ont procédé nos adversaires. D'une 
part, il était important de savoir, une bonne fois pour toutes, 
si, contrairement à l’arrêt du tribunal de première instance . 
les meubles, jusqu’ici considérés comme aliénables, du domaine 
de l’Etat, seraient désormais assimilés au domaine de la liste 
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civile, qui n’esl qu’usufruitière; hu domaine public, qui est de 
piano inaliénable el iniprcsiTiptibie. 

La Cour royale a décidé, par son jucemenl dans l'espèce, que 
les manuscrits et autographes de la Bibliothèque royale sont ina- 
liénables et imprescriptibles, comme faisant partie du domaine 
public; que la rente de tels manuscrits ou autographes est nulle, 
et que le détenteur ne peut exciper de sa bonne foi. 

Nous demandons à iNCM. les amateurs la permission de re- 
prendre succinctement, pour plus de clarté, les faits à leur ori- 
gine. 

La quittance de IMoliére dont il s'a$;il était, do|)uis i825, dans 
les mains de l’un des membres les plus vénérables de l’Académie 
française, feu .M. Cam|)eiion. Plusieurs conservateurs, qui visi- 
taient cet académicien, ont vu chez lui cette pièce, qu’il montrait 
à qui la voulait voir. Les conservateurs ne s’émurent point alors. 
Ce ne fut qu’en 1814, lorsque nous annonçâmes la vente de cette 
pièce dans la collection provenant du cabinet de M. Lalande, 
que M. Naudet, devenu directeur de la Bibliothèque, forma op- 
position, et que le tribunal de première instance fut appelé à 
décider sur la question. Voici le certilicat que nous présentâmes 
au tribunal pour établir notre propriété. 

n Je soussigné déclare, pour servir â qui de droit, qu'au 
mois d’avril 1838, j’ai acquis de M. Carnpenon , membre de 
l’Académie française, et par voie d échange, une quittance de 
Molière sur parchemin, datée de Paris le 7 août 1669, pour une 
somme à lui payée pour avoir Joué, â Saint-Germain-en-Laye, 
devant Louis XIV, le Tartufe et Vyivare, eu lui donnant, en 
remplacement de cette pièce, une vingtaine d’autres lettres au- 
tographes, parmi lesquelles il s’en trouvait de saint Vincent de 
Paul, de saint Français de Sales, de Turenne, du Grand Con- 
dé, etc.; et qu’en novembre i843, j’ai recédé celte pièce à 
M. Charon, avec un certain nombre d’autres 

« Paris, H juillet ItUi. 

« Signé, Lalande. » 
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M. Lalande était de la plus parfaite bonne foi dans son ac- 
quisition, de la plus parfaite bonne foi dans la rétrocession 
qu’il nous avait faite; notre personnelle bonne foi était égale- 
ment de toute évidence, et nos adversaires eux-mêmes ne l’ont 
pas mise en doute. Il ne s'agis.sait donc point lii d’un manuscrit 
d’origine douteuse , détenu par abus ou par capitulation de 
conscience; c’était un achat fait en plein soleil; il y avait trois 
possesseurs successifs connus, et la possession en dehors de la 
Bibliothèque remontait à vingt et un ans. En vain chercherait- 
on, toujours par insinuation, à faire perdre de son importance 
au témoignage de M. Lalande; mais comment infirmer celle du 
témoignage de la veuve respectée de 31. Campenon, dont voici 
le certificat écrit et signé de sa main : 

« Je soussignée, J. -B. Clanchy de Monvalon , veuve de 
M. Campenon, de l’Académie française, certifie qu’il est à ma 
connaissance que mon mari possédait une quittance sur parche- 
min de J. -B. -P. 3Ioliére, de la somme de cent quarante-quatre 
livres, pour représentation des comédies de V^ivare et du Tar- 
tufe devant la cour, à Saint-Germain-en-Laye, en daledu 7' jour 
d’août 1669; 

n Que je lui ai toujours entendu dire qu’il avait acquis cette 
pièce et plusieurs autres parchemins du même genre dans une 
vente publique qui avait eu lieu à la Bibliothèque royale, sous 
l’administration de 31. Dacicr. 

« Je certifie de plus que cette pièce n’a jamais porté ni timbre 
ni estampille, et qu’en 1837 ou 1838, 31. Campenon s’en est 
dessaisi par échange contre d’autres pièces autographes. 

« En foi de quoi j’ai signé le présent certificat. 

« Varis, le 30 décenil)rc I8i5. 

« Signé, J. -B. Cr.ANCHV de 3Ionvalo\, 

« veuve tjampenon.» 

L’origine de la pièce, la possession de M. Lalande, étaient 
donc justifiées et incontestables; et il fallait qu’elles le fussent, 
car nos adversaires eussent franchement crié au vol cl attaqué 
le voleur, s’il y eût eu réellement un voleur. 31ais il n’y en avait 
pas : il n’y avait eu iiu’un vendeur autorisé dans la personne de 
l’un des conservateurs de la Bibliothèque. Il y aurait, en effet, 
un oubli insigne de la vérité A soutenir le conti aire, quand il est 
de notoriété qu’en 18-2.’>, le vénérable 31. Dacier, le prédéces- 
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seur de M. Chatiipollion-Figcac au département des manuscrits 
de la Bibliothèque royale, vendait de cinq à deux francs les 
parchemins doubles a <|ui en voulait acheter; quand il est de 
notoriété que I un des conservateurs, alors simple employé , 
M. Duchcsnu aîné, en a vendu, et un grand nombre, par ordre 
de AI. Bacier; quand il est do notoriété que les comptes de ces 
ventes étaient tenus par le môme M. Duchesne et par M. Pau- 
lin Paris, aujourd hui membre de l'Institut, et sous-conserva- 
teur à la Bibliothèque royale; quand il est de notoriété que 
M. Fossé d’Arcosse, M. le marquis de Fiers, M. Guilbert de 
Pixérécourt, que MAI. Campenun et Auger, de l'Académie fran- 
çaise, ont acquis à cette espèce de marché; quand il est de 
notoriété enlin que plus récemment AI. de Alonmerqué, aussi 
distingué par ses talents que respectable par son caractère, a 
également acquis des pièces historiques de la Bibliothèque 
royale par voie d’échange, ce qui n'est en résumé qu’un mode 
de marché (par voie d'échange, point acquis au procès). Or, ce 
mode de marché se renouvelle sans cesse dans cet établisse- 
ment, et, en déOnitive, au grand avantage de l’établissement 
lui-môme, qui s'enrichit en se dédoublant. 

Qu’on lise les déclarations suivantes qui étaient entre les 
mains de AI. Cttaix-d’Est-Ange, et que les limites de sa plai- 
doirie, si admirable, comme toujours, ne lui ont pas permis de 
lire, et l'on jugera de la loyauté de notre récit. 

Lettre de M. le comte d’Hanterive, membre de la Cham- 
bre des députés et sous-directeur au département des 
affaires étrangères, à M. Charon, ancien libraire-re- 
lieur, à Paris. 

« Vous vous êtes adressé à moi. Monsieur, pour savoir s’il 
n’était pas à ma connaissance que M. Campenon ait possédé une 
quittance signée de Aloliére. 

« Je ne puis que vous répéter ici ce que j’ai eu l’honneur de 
vous dire à ce sujet, savoir : qu’ayant eu moi-même occasion 
d’acquérir, il y a environ dix ans, un petit volume portant sur 
sa première page une signature qu’on m’aiDrmait être celle de 
Molière, je fus trouver AI. Campenon, qu’on m'avait assuré en 
posséder une véritable, et qui voulut bien me montrer, en effet, 

n 
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une quiltanen sur parchemin, que je crois ôlre la niCme que 
celle que vous m’avez présentée. Il ajoula qu’il l’avait achetée, 
il y avait déjà longtemps, dans une vcnlc de vieux parchemins 
faite par la lîiblioihéque royale, sous l’approbation de M. Dacicr. 

« J’ai appris depuis que .M. Campenon avait consenti i se 
dessaisir de cette pièce en faveur de M. Lalande, alors secrétaire 
de la présidence de la Chambre des pairs. 

« Voilà tout ce que je sais de cette affaire, et tout ce que je 
puis en dire. 

« Recevez etc., 

« Vijné ; Comte d’IlAUTERivE. » 

Lcllre de M. Feuillet de Couches, sous-direcicur au 
ininislère des alJ'aires clrmujères, à \F Chuix-d’Est- 
Auije, avocat, membre de la Chambre des députés. 

« Paris, ^janvier 18^46. 

« Monsieur, 

« Je regretlcrais vivement d’avoir à paraître en aucune façon 
contradictoirement dans une affaire où la Bibliothèque royale 
fût intéressée. Je connais la plupart des conservateurs j je n’ai 
jamais eu qu'à me louer de la bonne grâce avec la(|uelle ils 
m’ont ouvert leurdépùt, fourni des renseignements, indiqué des 
ressources. M. Naudet, parliculiérement, a été pour moi, dans 
tous les temps, la bonté même. 3lais je ne crois pas manquer 
aux sentiments de gratitude que je dois à la bienveillance de 
CCS savants, en portant devant vous un témoignage que je por- 
terais devant eux. D'ailleurs, dans l'allairo dont vous m’entre- 
lencz, tout le inonde est de bonne foi, accusateur et accusé. Le 
directeur de la Bibliothèque poursuit la réintégration de la quit- 
tance de Molière, parce qu’il croit qu’elle appartient à la Biblio- 
thèque: qui le connaît .sait à merveille que ce n’est pour lui 
qu’une affaire de conscience; mais, quand des témoignages 
irrécusables lui auront jirouvé que la pièce en litige a depuis 
longtemps cl légalement cessé d’appartenir au domaine de 
l’Etat, il sera le premier à retirer sa plainte. Et, d’abord, il 
parait évident que la pièce en ()uestion, relative au payement 
d'une soinnic pour représentalion du Tartufe et do l'Avare 
devant Louis XIV, au palais do Saint-Germain, provient delà 
Bibliothèque royale. Du moins, feu M. Campenon, l’un des 
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quarante de l’Académie française, entre les mains de qui je l’ai 
vue maintes fois, il y a neuf ou dix ans, m’a dit l’avoir achetée 
au département des manuscrits de la Itibliothèque, où ’M. Dacier, 
alors conservateur, aliénait, au profit de ce dépôt, les quittances 
doubles sur parchemin provenant des vieux résidus de la Cour 
des comptes, achetés, puis revendus h l’Etat, par Caron de 
Beaumarchais. AI. Campeuon l'avait payée cinq francs. Mais 
cette pièce n’était pas la seule de Molière qu’il eût achetée. 
j\î. Dacier lui en avait cédé une primitivement au même prix, 
cl AI. Campenon l'avait cédée à son tour à son confrère d’Aca- 
démic, AI. .Auger, le commentateur de Aloliére. A la vente de 
AI. Auger, celte quittance passade mains en mains jusque dans 
celles d’un amateur (pie je pourrais nommer au besoin et qui la 
garde dans sa collection. Ce n’est pas tout ; M. Campenon, alors 
un des rares amateurs d'autograplies, (lui trouvent aujourd’hui 
de si nombreux disciples, acquit de la Bibliothèque bien d’autres 
parchemins : la lîéjard par exemple, François 1", la maréchale 
d’Ancre, Quinault, l.a Fontaine, etc. ,1e me rappelle encore les 
prix (ju’il paya«ces pièces <|ue j’ai vues chez lui ; ces prix 
variaient de deux à cinq francs. 

a Aucune de ces pièces, le parchemin en litige non plus que 
les autres, ne portait de timbre intact ou clTacé. AI. Campenon 
était un homme de probité scrupuleuse, et il eût à coup sûr exigé 
de AI. Dacier ou de sou remplaçant en son absence, une pièce 
aulhenliipie prouvant la légitimité de l’acquisition, si le parclie- 
inin, par une marque (pielconque, eût porté le caractère d’une 
pièce publique. D’ailleurs, le timbre de la Bibliothèque royale 
est à l'encre d’impression, et tout le monde sait que la science 
la plus adroite serait impuissante à l’enlever sans qu’il en restiU 
des traces fort apparentes. AI. Campenon avait, disait-il, acheté 
sans scrupule, parce que M. Dacier lui avait atlirmé être au- 
torisé par le ministre de rinléricur à aliéner les doubles inu- 
tiles des papiers et parchemins de la Cour des comptes, dont 
la quittance de .Molière faisait partie. AIoii ami AI. Duchesne 
aîné, aujourd’hui conservateur d(?s estampes, alors un des pre- 
miers employés de la Bibliothèque, et qui a vendu de ces 
inOmcs parchemins du dépôt, non à moi, mais à notre ami 
commun, M. Fossé d’Arcossc, conseiller référendaire à la Cour 
des co(nptes, par ordre et pendant l’absence de M. Dacier; 
AI. Duchesne, dis-je, m'a répété à inoi-mème que c’est par cette 
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ni6tne lettre du ministre que M. Dacicr se croyait suOisamnienl 
autorisé à aliéner les doubles inutiles, et que le produit de ces 
ventes suppléait en partie ù la modicité des fonds affectés alors 
à la reliure des manuscrits. 

Il J'ai beaucoup fait d’échanges avec M. Campcnon. Je dési- 
rais vivement qu’il me cédil son Molière. Il l’excepta toujours 
de nos marchés; mais M. Lalande, un amateur alors fort zélé, 
lui offrit une telle quantité de pièces historiques précieuses eo 
échange de sa pièce favorite, qu’il la lui céda. M. Lalande la 
revendit cinq ou six ans après à M. Charon. Tels sont les faits 
qui sont à ma connaissance et dont je déposerais sous serment 
devant la Cour, s’il pouvait y avoir lieu. Je puis ajouter que 
nombre d’autres amateurs ont acheté des autographes dans le 
mémo temps, à la Bibliothèque : feu iM. Gilbert de Pixérécourt,. 
M. le marquis de Fiers, M. Fossé d’Arcosse. Je le liens de leur 
bouche. Je crois aussi de ce nombre .M. le marquis de Chéteau- 
giron. Le témoignage do ces trois derniers peut être invoqué. 

■I Veuillez recevoir, etc. 

« 

« Signé, Feuillet de Conches. w 


Lettre de M. Fossé d’Arcosse, conseiUer-référ enduire 
honoraire à la Cour des comptes, à M‘ Chaix-d’Est- 
Amje, avocat, membre de la Chambre des députes. 


1 Paris, 29 décembre 18-Î5. 


« Monsieur, 

« M. Charon, en m’apprenant la remise à huitaine du juge- 
ment de l’affaire de la quittance de Molière, me prie de vous 
écrire directement ce que je puis vous alürmer relativement à 
celle affaire qui infëresse tous les collecteurs d’autographes, au 
nombre desquels je suis compté comme un des premiers qui se 
soient occupés do ce genre de collections. 

«En ce qui concerne la quittance en elle-même, je n’ai acquis 
d’autre certitude que celle de l’existence de celle pièce entre les 
mains de M. Campenon, et du désir qu’eut longtemps M. La- 
lande d’obtenir de lui au moyen d’un échange, échange dont il 
m’entretenait chaque fois que je le voyais, jusqu’à ce qu’enBn, 
le rencontrant un jour sur le quai Voltaire, il m’exprima on ter- 
mes fort vifs toute sa joie d’avoirenfln terminé un échange avec 
M. Campenon, quoique ce ne fût pas sans de grands sacrifices 
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de sa part : ce sont scs expressions. 11 tnc serait impossible de 
préciser aucune date ; mais j’allcsle sur l’honneur l'cxactilude 
de ce que je rapporte là. 

«Quant aux ventes faites par la Bibliothèque royale, voici ce 
qui esté ma connaissance, et qu'au besoin j'attesterais sous ser- 
ment devant la Cour. 

« M. Duchesnc, aujourd’hui conservateur des estampes à la 
Bibliothèque royale, avec lequel j’ai l’avantage d’être lié depuis 
plus de quarante ans, sachant que je recherchais les signatures 
autographes, me prévint de la vente qui se faisait à la Biblio- 
thèque, de parchemins portant la signature de personnages il- 
lustres ' à différents titres ; et j’acquis, par son obligeante entre- 
mise, à raison de trois francs pièce, un assez grand nombre de 
ces signatures, dont malheureusement le détail est sorti de ma 
mémoire, mais parmi lesquelles toutefois se trouvaient celles des 
rois de France, Charles VIII et François l'% qui sont encore en- 
tre mes mains. La première, celle do Charles VIII, est apposée 
sur une ordonnance du 13 novembre 1197 pour régler les 
comptes de la dépense des funérailles du duc de Savoie, oncle 
du roi, et du comte de Montpensier, son cousin ; et la seconde, 
celle de François I*', l’est sur une déclaration donnée à Romo- 
rantin, le 14 mars 1520, pour régulariser la remise des deniers 


• Pour qu'on puisse avoir la fois sons les yeux toutes les pibe.es relatives à 
cette affaire, je crois devoir reproduire de nouveau le passage suivant du Moni- 
leur uniitrsel lia ‘28 juillet 18k'j, que j'ai déjà cité : 

» Parmi les observations qui ont été portées .à la tribune au sujet de la Bi- 
« Ipliotbbque du roi , il est une asserlion qui ne peut pas rester sans réponse, 
s parce (lu elle compromet des intérêts soumis en ce moment à la décision de la 
n justice. li «'est pas possible qu'un aulographc de Molière ait diMiaru par l'ef- 
« tel d'une mesure ordonnée par le ministre de l'interieur en 18‘2o, et qu'il ait 
« été venilu avec de vieux papiers. 

« Le ministre de l'inléricur. par décision du 20 janvier 18‘lf , autorisa l’ad- 
« ministration de la Bildiothèquc royale à vendre, apres examen, des parche- 
« mins jugés sans valeur. Le triage fut fait par des personnes dont le savoir et 
« la probité sont au-dessus de toute contestation , et la signature de, Molière ne 
« fut pas confondue avec les écritures jetées au rebut. On mit à part , avec soin, 
e quatre pièces qui portaient cette signature, et de ce nombre est celle dont 
« M. Lherbette a parlé, et que des hommes de lettres ont vue et copiée à la 
« Bibliothèque royale 

« Cet établissemenl n'a pu en être dépossédé que par un acte illégitime qui. 
« sans porter atteinte à la bonne foi des détenteurs, doit au moins vicier la pos- 
V session dans son origine 

« L administration ne cessera pas de poursuivre la revendication du droit de 
« la Bibliothèque royale jusqu'à la dernière limite, des voies de justice, la- droit 
«I de propri té de l'État est engagé, et les débats ne peuvent (pie mettre dans 
« tout leur jour la sollicitude vigilante et éclairée qui, alors comme aujourd'hui, 
t présidait, dans r.adniinistralion de la Bibliothèque, à la gestion désintérêts de 
f ce grand dépAt national, s 
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roytTiix faite entre les mains de son beau-frère, le duc d’Alen- 
çon. Ces deux pièces ne portent aucune estampille de la Bi- 
bliothèque, et je me rappelle très-bien que les autres n’en jxir- 
taient pas non plus, ce point ayant fixé mon attention dans le 
temps, par ce motif que mes fonctions de comptabilité publique 
m’avaient habitué à rechercher en toute chose l’ordre métho- 
dique. 

« Vous fixer l’époque de cette vente, c’est ce qui n’est pas en 
mon pouvoir ; tout ce que je me rappelle, c’est qu’alors le res- 
pectable Al Dacicr, directeur de la Bibliothèque, était déjà re- 
tenu dans son lit par les infirmités qui mirent fin A son exis- 
tence. 

«Je souhaite, iMonsicur, ([ue ces renseignements puissent 
vous être de quelque utilité dans la cause confiée A votre talent 
si éminent, et je saisis avec un vif empressement l’occasion de 
vous assurer de la haute et profonde considération avec laquelle 
j’ai l’honneur d’ôlre, elc. 

« Signé : Fossiî d’Arcosse. » 

AI. Lalande et nous, avions acquis avec d’autant plus de con- 
fiance, lui de M. Campenon, nous de lui, que la pièce ne 
portait aucun timbre, aucune marque ni estampille quelconque 
qui en fit une pièce d’archives; car on comprend que les pièces 
deslinéespar la Bibliothèque A rester toujours dans scs dépôts 
soient revêtues d’un timbre, tandis qu'on n’en met aucun à celles 
qui peuveni devenir monnaie d’échange. La pièce en question 
n'avait été A la Bibliothèque royale l’objet d’aucun enregistre- 
ment complet ou partiel. Tout le monde sait que la Biblio- 
thèque, indépendamment des ciuillances de Alolière précédem- 
ment vendues, en possède encore quatre autres. Les seuls titres 
que piit nous opposer, dans l’espèce, prescription A part, la 
Hibliülhcque, étaient une déclaration de AI. Gnérard.de l’Institut, 
l’un des sous-conservateurs du dépôt, attestant ipi’i! avait décou- 
vert la pièce dans les parchemins classés par lui en 1823, et la 
mention de ladite quittance au livre .sur Alolière, écrit par 
M. Taschereau en ISJ-l. Alais en définitive, quelque honorable 
que soit le témoignage d’un tiers, çien peut-il suppléer A l’exi- 
stence d’un timbre dont radminisiralion conservatrice est tenue 
de frapper toute propriété du dépôt destinée à ne point être 
aliénée P Ensuite oublie-t-on qu’il s'agit d’un fait remontant A 
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1823 ou 1825, époque où M. Guérard n’éfail encore qu’un tout 
jeune homme cl simple éléve de l’Ecole des Charles? Le triapc 
des pièces dont sa jeune inexpérience était cliarKée, son ex[ié- 
rience d’aujourd'hui ravoiierail-clle? — Ces 750 kilogrammes 
de parchemin dits de rebut et vendus de l'aveu de la Diblio- 
Ihéquc, à 2 fr. 20 cent, le demi-kilogramme, à i\L\I. l’ochard 
et Henri, n'étaient-ils bien tous en effet (|ue des rebuts? IS’on 
assurément. Que de pièces historiques et liltéraires des mains 
attentives n’y ont-elles pas glanées! C’est IA que se sont trouvés 
des autographes de La Hruyére, de Qiiinaull , de Racine, de 
Boileau, de la femme de Molière, etc. : mieux que cela, une autre 
quittance de Molière lui-méme, dont un de nos habiles artistes 
est possesseur, une quillancc de iMoliére dont on mène aujour- 
d'hui si grand bruit ! ! ! Belle occasion pour la Bibliothèque de 
faire un nouveau procès î Elle a vendu ; n'est-il pus tout simple 
qu’elle se fasse rendre? 

El clisons-lc A la décliargc des classeurs du dépùt, une signa- 
ture de IMolière n’était pas, en 1825, ce qu’elle est aujourd’hui, 
une rareté autographique que les amateurs se disputeraient à la 
chaleur des enchères. Les collecteurs étaient alors une rareté 
plus grande encore. Et puis, des pièces historiques du roi 
Charles VII et du maréchal Pothon de Xainlraillcs, des rois 
Charles VIII, Louis XI, Louis XII, François I", de Philippe 
de Coinynes , et de tant d’autres gloires de la France, dont la 
Bibliothèque disposait alors sans scrupule, n’élaienl-ce donc que 
des rebuts A cùlé d’une signature de notre poète comique, tout 
grand d’ailleurs qu'il puisse élre? Non, mais on ne veut pas 
avouer un oubli ou une négligence; M. le directeur aime mieux 
crier au vol ; il aime mieux même accuser do faux sans oser 
nommer un faussaire, car on a été jusqu’A alléguer qu’une al- 
tération criminelle aurait, sur la pièce, enlevé un timbre qui, 
bien évidemment, n'y avait jamais été apposé. Le certificat sui- 
vant de l’un de nos premiers chimistes, AI. Payen, qui a expé- 
rimenté sur des pièces analogues, en fait foi : 
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Lettre de M. Payen , professeur de chimie ou Conservatoire 
des Arts et Métiers, à M. Chaix-Æ Est- Ange. 

I Paris, le 2 janTier 1846. 

« Monsieur, 

« Vous me demandez si la quittance sur parchemin, signée 
.I.-B.-P. Molière, a porté un timbre semblable à ceux qu’on 
emploie sur les manuscrits do la Bibliothèque royale et qu’on 
aurait effacé. 

« Je ne crois pas que cette pièce ail jamais été timbrée, et voici 
les motifs sur lesquels mon avis sc fonde : 

« L’examen le plus attentif ne fait découvrir aucune altération 
mécanique ou chimique de nature à expliquer la disparition du 
timbre. 

« L’écriture, en une encre ordinaire, a partout conservé sa su- 
perficie égale et nette- 

« Aucune trace, soit de coloration rougeâtre, soit d’impression 
ou d’iinbibition d’huile , n’existe sur une partie quelconque de 
cette pièce. 

(( On peut remarquer vers l’angle supérieur, à gauche, un petit 
trou arrondi et un amincissement notable-, mais ce défaut, 
moins étendu que les timbres en usage, appartient à la peau, 
ainsi que le prouve la portion de ce défaut restée dans l’épais- 
.scur du parchemin. 

« Vous pourrez facilement remarquer, d’ailleurs, une partie 
d’un défaut semblable tout au bas de la quittance^au-dessous de 
la signature Gigault. 

« Afin de vous donner une idée des traces laissées par les 
timbres rouges en encre grasse, après les moyens d’effaçage 
qu’on pourrait employer pour les faire disparaître, je vous en- 
voie les échantillons de parchemins sur lesquels j’ai essayé 
quatre procédés différents, propres à enlever ces timbres. 

« Vous remarquerez que lo\is ont laissé des traces évidentes, 
bien que sur quelques-uns on ait favorisé l’action chimique par 
un frottement capable d’attaquer sensiblement l’écriture en encre 
ordinaire. 

« Il ne faut pas oublier, d'ailleurs, que les timbres appliqués 
avec une pression plus forte que celle de la main ou plus an- 
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ciennement posés opposerafent plus de résistance aux réactifs 
que les échantillons timbrés exprès pour ces expériences. 

a Veuillez agréer, etc. 

« Signé : Payen. » 

En résumé, tous les gens droits et honnêtes, amis du bien 
public , veulent sans contredit que sauvegarde soit acquise aux 
archives de l’Etat. Ces dépôts précieux sont notre bien à tous, iis 
sont une partie de la richesse et de la gloire nationale ; tout le 
monde est d’accord sur ce point, tout le monde fait des vœux 
pour que l’intégrité en soit maintenue entière et sacrée; et nous, 
simple marchand, nous trouvons autant que personne que ce 
principe doit être proclamé haut, et partout. Mais n’est-ce pas 
un spectacle au moins surprenant qu'une grande administration 
publique venant, sans offre d’indemnité, arracher violemment, 
par la main vénérée de la justice, ce qu’elle, administration, a 
publiquement vendu ?... 

Voici le texte du Jugement rendu en première instance. 

« Le tribunal, conformément aux conclusions de M. l’avocat 
du roi Anspach, a rendu le jugement suivant : 

U Attendu que les documents de la cause établissent qu’anté- 
rieurement à 1823, l'autographe appartenait a la Bibliothèque 
royale, et qu’elle en était encore en possession en 1825, comme 
on le voit dans l'ouvrage publié a celle époque par Taschereau 
sur la vie et les ouvrages de Molière : 

« Attendu qu’il est constant et non méconnu qu’en avril 1838, 
l’autographe dont s’agit est passé, par suite d'échange, des mains 
de Campenon dans celles de Lalande, qui, depuis, l’a cédé a 
Charon, qui s'en trouve détenteur ; 

<< Attendu que Lalande et Charon sont évidemment des pos- 
sesseurs de bonne fui ; 

« Que la mémo bonne foi protège Campenon ; 

O Attendu que la possession de Campenon, de Lalande et de 
Charon remonte à plus de trois années ; 

c( D’où il suit qu'à supposer que ledit autographe soit sorti de 
la Bibliothèque royale, mémo par un fait illicite et coupable, la 
propriété de Charon n'en serait pas moins légitime et incontes- 
table, protégée qu’elle est par une détention de bonne foi et de 
plus de trois années ; 

a Attendu que si^ijans un intérêt public, op doit ranger parmi 
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les choses imprescriptibles les ouvrages, les manuscrits, les au- 
tographes et toutes les richesses littéraires, historiques, géogra- 
phiques et scientifiques composant la lîiblioihéquc royale, il 
est juste de convenir que, pour les pièces ainsi hors du com- 
merce cl de la prescriplibililé, il faudrait nécessairement qu’elles 
se trouvassent revêtues d'un signe particulier et ostensible, qui 
signalerait aux yeux de tous leur caractère exceptionnel d’ina- 
liénabilité, afin que la confiance et la bonne foi ne devinssent 
jamais victimes de la fraude ; 

« Attendu que l'autographe dont s’agit ne porte ni estampille, 
ni marque, ni caractère propre à le faire reconnaître, même A le 
faire supposer dépendant du domaine de la Bibliothèque royale; 

« Que, dés lors, Lalande et Charon ont pu loyalement l’ac- 
quérir, sans même se douter que l’autographe appartenait à II 
Bibliothèque royale ; 

« Par ces motifs, 

« Le tribunal déboule Naudet, és-nom, de sa demande, et le 
condamne aux dépens. » 

■Voici maintenant le texte de l'arrêt rendu par la Cour royale 
d’appel sur les conclusions conformes de M. l’avocat général 
Nouguier : 

a La Cour , 

« Considérant, en principe, que les ouvrages manuscrits, plans, 
autograijhesel autres objets appartenant à la Bibliothèque royale, 
sont inaliénables et imj>rescripliblcs , comme faisant partie du 
domaine public ; 

K Considérant, en fait, qu’il est établi qu’en 1823 l'autographe 
de Molière dont il s’agit au procès appartenait à la Bibliothèque; 
que l’ouvrage de I\I. Taschereau, publié en 1825, constate qu’ô 
cette époque ledit autographe appartenait encore à la Biblio- 
thèque ; 

« Considérant, d’ailleurs, que la nature de la pièce en question 
et l’ouvrage de M. Taschereau démontraient suflisamment, pour 
Charon lui-même, (|ue l’autographe de Molière dont il s’agit 
dépendait du domaine public ; 

« Infirme; ordonne que la pièce dont s’agit sera immédiate- 
ment remise au grefiler de la Cour, pour être rétablie dans les 
archives de la Bibliothèque royale. » 
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Voici le récit donné par le TtuUelin de l'Alliance des arts du 2S jan- 
vier 18il, de l’affaire des livres provenant de la Bililiothèque Mazarine 
et d’autres Itildiothèque.s publiques ‘ ; livres qui s’élaieni trouvés dans 
la collection de M. de Soleinnc ; 

Un incident de la vente des livres de M. de Soleinne. 

« La Démocratie pacifique a inséré dans son numéro du 11 cou- 
rant cet article communiqué, qui n'a été reproduit que par la 
Bibliographie de la France ; ces deux journaux se sont em- 
pressés, il est vrai, de se.rétraclcr eux-mêmes ; 

« 11 s’est passé, mardi soir, à la vente, de la bibliothèque de 
AI. de Soleinne, un fait sur lequel nous croyons devoir appeler 
l'attention du public et de l’autorité. 

« Le n» 726 du catalogue, les OEuvres de maistre Roger de 
Collerye, ayant été mis sur table, on lit observer que ce volume 
portait le timbre do la bibliothèque .Alazarine, et que cet ouvrage 
ne |K)uvait, par conséquent, être mis en vente. 

•< Lu libraire chargé do la vente (!M. Tcchcner), le commis- 
saire-priseur (M. Commendeur), et une personne décorée, qui 
paraissait présider à la vente, et que l’on nous a dit être M. Paul 
Lacroix, dit le bibliophile Jacob, ont tenu tête au public, com- 
posé de libraires et habitués aux ventes. 

« .AI. P. Lacroix a, de plus, déclaré qu’il y avait dans la biblio- 
thèque de Soleinne une vingtaine de volumes appartenant à des 
bibliothèques publiques, et que tous seraient vendus par lui. 

« Un des assistants a fait observer à AI. Lacroix que, dans la 
note minutieusement rédigée à la suite de l’article dont nous 
parlons, note ipii indique même le nom du relieur du précieux 
volume, il s’était bien gardé d’indiquer que ce volume portait le 
timbre d’une bibliothèque publique. AI. Lacroix a déclaré qu’il 
en était de même pour les vingt autres articles dont il a été parlé 
plus haut, et que c’était à messieurs les bibliothécaires à venir 
vérilier par eux-mêmes si, parmi les livres mis en vente par 

' Voyei cialessus, pag. 65 et S6 
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M. P. Lacroix, il s’en trouvait qui eussent été soustraits aux 
bibliothèques dont la garde leur est confiée. 

«Nous ajouterons, pour terminer, que le volume des OEuvret 
de Roger de Collerye, petit in-8° de 104 feuillets, mis sur la 
table par M. Techener au prix de 2^ fr., a été adjugé sans en- 
chère au même IM. Techener. 

« Il est curieux de voir comme, en cette circonstance, M. Te- 
chener a su prendre les intérêts de son mandataire, après avoir 
nié et mis à néant les droits et les intérêts d'un établissement 
public. » 

Voici les deux réponses qui ont été faites à cet article : 

« Monsieur le rédacteur, je dois répondre à une note qui s’est 
glissée, sans doute à votre insu, dans votre numéro du jeudi 
11 janvier. 

« On a vendu, dit cette note, le n“ 726 du catalogue, OEuvret 
demaistre Roger de Collerye, quoique ce volume portât l'ancien 
timbre de la bibliothèque Mazarino. En effet, ledit volume, sorti 
de cette bibliothèque, on ne sait par quelles causes, avant qu’elle 
devint propriété nationale, a circulé dans les ventes depuis qua- 
rante ans, et M. de Solcinne l’a acquis de bonne foi, sans que 
cette acquisition lui fût alors contestée. La bibliothèque Maza- 
rinc actuelle n’a aucune prétention à faire valoir sur les livres 
qu’elle a pu posséder à une époque où elle ne faisait point partie 
du domaine de l'Etat. 

« A propos de cet incident, qui amena une espèce de débat 
contradictoire, j’ai cru devoir fournir quelques explications qui 
ont été mal comprises par l’auteur de la note contre laquelle 
je m’inscris en faux. 

« Je n’at pas dit qu'il v avait dans la bibliothèque So- 
leinne une vingtaine de volumes appartenant à des bibliothè- 
ques publiques, et que tous seraient vendus par moi. » Si 
j’avais pu dire une telle monstruosité, je ne serais pas seule- 
ment justiciable de l’opinion. 

« J'ai dit et déclaré formellement que tous les livres qui se 
trouvaient dans la bibliothèque de lVl.de Soleinne appartenaient 
incontestablement à l'illustre amateur, par suite d’une acqui- 
sition faite de bonne foi, au grand jour, et presque sous les 
yeux des premiers bibliographes 'du monde : iM.M. Van Praet, 
Beuchot, Parisnn, Bi’unet, etc. ; J’ai dit que ces livres étaient 
sans cesse, durant la vie de leur propriétaire, à la disposition 
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des gens de lettres et des bibliothécaires, et que leur possession 
avait été, pour ainsi dire, sanctionnée ; j’ai dit que nombre de 
ces volumes avaient autrefois appartenu à des bibliothèques pu- 
bliques, notamment à la Bibliothèque du roi, A la Bibliothèque 
Sainte-Geneviève, etc. ; mais que depuis un siècle ou un demi - 
siècle ils étaient tombés, on ignore par quelles vicissitudes, dans 
les mains des particuliers, et que ceux-ci les possédaient de 
plein droit. 

« LA-dessus, j’ai cité quelques exemples que ma mémoire me 
présentait; les n°‘ ô50et 561 du catalogue, le mystère des .4c- 
tes des Apôtres (Paris, les Angeliers, 1540, in-fol.), et celui de 
la Destruction de Troÿe (Paris, Jean Driart, 1498, in-fol.), por- 
tent encore le timbre de la Bibliothèque du roi ; mais un autre 
timbre atteste que la Bibliothèque du roi les a vendus comme 
doubles ou inutiles vers le milieu du dernier siècle; le n° 105 
du catalogue, V An des sept Dames (Anvers, Gérard Lecu , 
1503, in-4“), porte letirnbrede l’abbaye de Sainte-Geneviève; 
mais on sait que ce précieux volume avait disparu de la bi- 
bliothèque au moment où les couvents furent conllsquès, et le 
savant M. Brunet, dès l’année 1820, a signalé, dans son Ma- 
nuel du Libraire, la provenance de ce livre unique, que M. de 
Soleinne racheta en 1819, A la vente de M"' d’Yves, A Bruxelles. 

« Je soutiens donc que la bibliothèque de M. de Soleinne ne 
contient pas un seul volume dont l’acquisition n’ait été régu- 
lière et ne puisse être justiflée par les pièces comptables. Ce gé- 
néreux bibliophile n’empruntait même pas de livres aux biblio- 
thèques publiques, pour qu’on ne le soupçonnât pas de vouloir 
s’enrichir à leurs dépens, bien que scs antécédents et sa posi- 
tion le missent A l’abri d’un pareil soupçon. 

« Quant A moi, qu’on n’accusera jamais do montrer peu de 
zèle pour les livres et pour les bibliotbèques publiques, je re- 
grette d'avoir A repousser comme injurieux les sentiments et 
les paroles qu’on me prête. 

« Agréez, etc. 

«Paul Lacroix, 

(Bibliophile Jàcoi.) 


€ Paris. 12 janvier 1844. ► 
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« Monsieur le Rédacteur, votre journal de ce jour contient, 
au sujet de la vente Soleinne, un article anonyme dans lequel 
se trouvent plusieurs assertions hasardées et malveillantes à mon 
égard. 

« Vous m’accusez d’avoir mis « néant les droits d’un établis- 
sement public, et le zélé de l’anonyme s’étend môme jusqu’aux 
intérêts de mon mandant, que j’aurais trahis en mettant sur 
table au prix de 220 francs un volume de 104 feuillets (/ioger 
de Collerye). 

« Vous ignoriez sans doute, monsieur le rédacteur, quand vous 
avez livré au public l’article dont je me plains, que les livres du 
cardinal IMazarin avaient été vendus en l(î49 par arrêt du parle- 
ment , et qu’on a encore aujourd’hui dans le commerce des 
livres portant le timbre de la liihliolhèque Mazarine, qui n’out 
jamais figuré sur le catalogue de cette bibliothèque depuis 
qu’elle est devenue propriété de l’Etat, et par conséquent ne lui 
ont jamais appartenu. Je citerai, par exemple, les Poésies de 
P~auquelin delà Fresnaye, impriméesà Caen en 1012, qui, an- 
noncées sur le catalogue de M. de Pixérccourt comme portant 
le timbre du cardinal Mazarin ( précisément le tnêmequc celui 
de /loger de Collerye), ont été vendues publiquement sans ré- 
clamation, et ne figurent pas, je l’ai vérifié aujourd’hui même, 
sur le catalogue de la bibliothèque Mazarine. 

« Vous ignoriez sans doute, monsieur, que le catalogue de la 
bibliothèque Mazarine, rédigé vers 1760 A 1780, porte en effet 
les OEurres de Roger de Collerye, 1536, in-8, mais reliées en 
VEAU, tandis que l’exemplaire de M. de Soleinne porto une re- 
liure en maroquin qui ne peut être postérieure A 1760, ainsi que 
pourront le juger toutes les personnes connaissant bien la re- 
liure et le faire des relieurs de celle époque. 

« 11 est donc certain pour moi que l’exemplaire de M. de So- 
leiime n’est pas celui qui ligure sur le catalogue de la biblio- 
thèque Mazarine : en tous cas, les tribunaux prononceront ', et le 
livre appartiendra à ((ui de droit. 

K Quant à la mise sur table, au sujet de laquelle l’anonyme 
s’est permis une insinuation malveillante, j’avais deux commis- 


• Tousles amalours de Paris savent qu'apres quelques démarches, la niUio- 
théqiie Maiarinc a dû renoncer à se faire restituer ce livre, qui se trouve encure 
entre les mains de M. P., qui l'avait acheté à la vente .Soleinne 
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sions pour ce volume, Puno à 220 Ir. , pourM. C. . ; l’autre à 
300 fr., pour M. P...; j'ai dû, liour ne trahir aucun des intérOls 
qui m’étaient confiés, mettre le livre sur table au prix de la plus 
basse commission : c’est ce que j’ai fait, et c’est ce qu’aurait fait 
à ma place toute autre personne. 

« J’ai l’honneur d’étre, etc. 

« J. Techener, 

Toujours place du l.ouvre, 12, 

« N. B. Etant à l’instant même instruit de votre article, veuil- 
lez excuser la précipitation de cette réponse, dans laquelle j’au- 
rais pu apporter encore d’autres exemples du fait que je vous 
ai cité plus haut. » 

« Cet incident, qui a mis en trouble et en inquiétude tous les 
conservateurs des bibliothèques publiques de Paris, montre que 
l'on ignore généralement l'origine et les droits réels de ces bi- 
bliothèques. 

« La Jlibliothèque du roi a été fondée sous le règne de Char- 
les V, mais quoiqu’elle Ht partie du domaine royal, elle fut plus 
d’unefois spoliée et dilapidée. .Sous Charles VI, le duc de Uedford 
acheta les plus beaux manusetits qu’elle coutenail et les em- 
porta en Angleterre; sous Henri 111, après les barricades de 
Paris, on enleva tous les volumes qui se trouvaient dans les 
appartements du roi et des princes pour les vendre à l’encan 
sur la place de riIùtel-de-Ville; sous la Ligue, on mil encore 
en vente beaucoup de livres appartenant à celle bibliothèque ; 
sous Louis XIV, les bibliolhécaircséchangéren t des livres doubles 
avec les Patin, les Conrart et d’autres savants qui se formaient 
des collections particulières; sous Louis XV, à deux reprises, 
on vendit à ramiablc et aux enchères publiques les livres 
doubles qui étaient restés ou entrés depuis dans la Bibliothèque 
du roi. Enfin, à toutes les époques, des livres, prêtés ou volés, 
ont passé de main en main, par des ventes successives, faites de 
bonne foi : ces livres sont aujourd’hui la propriété incontestable 
des personnes (jui les possèdent, et qui les ont rachetés bien lé- 
gitimement, soit en France, soit à l’étranger. 

« La Bibliothèque du roi doit réclamer, par tous les moyens 
de rigueur, les livres qu’elle a confiés ou qu’on lui a dérobés. 
A la mort de M. Auger, de l’.'Vcadémie française, on trouva 
dans sa bibliothèque plus de trois cents volumes qu’il avait em- 
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pruntés à la üiblio(h 6 que du roi, notammenl toutes les anciennes 
éditions de Molière. A la mort de M. Daru, on fit réintégrer à 
la Dibliothèquc du roi une quantité d'ouvrages qui lui avaient 
servi pour la rédaction de son Histoire de Bretagne. Tous les 
jours, dans les ventes après décès, ou par autorité de justice, on 
rencontre des volumes portant le timbre de la Bibliothèque du 
roi, el le commissaire-priseur a le soin de les rendre é qui de 
droit. Parmi les amas de livres thèsaurisés par M. Boulard, nous 
avons découvert nombre de livres de la Bibliothèque royale, 
que le hasard avait fait tomber chez les bouquinistes, et ces vo- 
lumes ont été restitués, sans que les heritiers de M. Boulard 
demandassent même à être indemnisés par l’Etal. 

« Mais, est-ce dire que la Bibliothèque du roi est autorisée à 
reprendre partout où elle les reconnaîtra les livres qu’elle a 
autrefois vendus, ou même ceux qui, dans un temps déjà éloi- 
gné, lui auraient été enlevés on ne sait comment ? Le bien de 
l’Etal est inaliénable, d’accord 5 mais il y a toujours la pres- 
cription du temps : quand on a acheté de bonne foi el qu’on 
peut le prouver, on est à l'abri de tout reproche et de toute re- 
vendication. 

« Nous reviendrons sur cette question, qui est très-grave, el 
qui n'a pas encore été traitée. It s’agit de rassurer, dans leur 
juste et légitime possession, les amateurs qui ont des livres 
provenant d’une bibliothèque de l’Etat, mais aliénés ou distraits 
depuis longtemps. N’esl-il pas étrange qu’on vienne, en 1844, 
revendiquer, au nom de l’Etat, des livres qui ont figuré dans les 
ventes de Gaignat el de La Valliére ? » 
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Parmi les cas les plus curieux de disparition de manuscrits, il faut 
compter celui d'un manuscrit précieux appartenant à la Bibliothèque de 
Berne, remis à Paris, sous l’Kinpire, au ministère de rinlérieur, égaré 
presque immédiatement et retrouvé , vingt-huit ans après, dans la 
succession du célèbre orateur Manuel ', sans qu’on ait jamais essayé de 
savoir comment ce manuscrit était arrivé là. Comme ce fait est peu 
connu , je crois devoir donner ici une lettre publiée à ce sujet par 
•M. A. Jubinal, et insérée dans le journal l'Artiste du 10 décembre 
18.17. Voici cette lettre, (|ue je reproduis d’après l’impressiou séparée 
que M. Jubinal eu a fait paraître lui-même en 1838 (Paris, chez Ed. 
Paunier, in-S"). 

Monsieur, 

Quelques feuilles périodiques, notamment lo Journal de l'In- 
struction publique du 1" octobre et le Courrier français du 4 et 
du 8 octobre dernier, ayant annoncé qu’un manuscrit de la Bi- 
bliothèque de Berne, jadis prêté à la France, avait été retrouvé 
après vingt-huit ans de disparition, voulez vousme permettre, bien 
que ce soit ici plutôt de la bibliographie pure et simple que de 
Part, de vous raconter en peu de mots l’histoire de ce manuscrit, 
depuis 1809 Jusqu'à ce Jour, d’autant plus que je la crois du na- 
ture à intéresser vos lecteurs ? 

Voici les faits : 

Le 11 juillet 1809, le ministre de l’intérieur invita son collè- 
gue des relations extérieures à charger l’ambassadeur de France 
à Berne de demander à la Bibliothèque de celle ville un manu- 
scrit français du treizième siècle, coté n°3ô4, in-4", sur vélin, de 
275 feuillets, contenant : 1“ des contes et des fabliaux ; 2» le 
Roman des sept Sages, en prose ; 3“ le Roman du saint Graal ; 
en tout 77 pièces, dont la plus grande partie est encore inédite 
aujourd’hui. L’n des employés au département des manuscrits 
de la Bibliothèque impériale, M. Méon, désirait en prendre com- 
munication pour rendre aussi complète que possible son édition 
de nos vieux fabliaux , et le ministre assurait dans sa lettre que 
le recueil demandé serait rendu trës-promptement. 


' Qu aurait-on dit si ce manuscrit avait été découvert chez moi? Et pourtant 
un n'a fait aucune recherche pour savoir comuient il se trouvait dans la succes- 
sion de Manuel ' 

ta 
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Dans l’intérôt des lellrcs, et malgré sa répugnance à se séparer 
d'un manuscrit aussi précieux, M. Tscharner, bibliothécaire de 
Berne, s’empressa de satisfaire à cette demande. Le volume fut 
confié à iM. le comte Auguste de Talleyrand, alors ambassadeur 
de France en Suisse, qui, le l"aoùt 1809, en accusa réception, et 
chargea un de ses amis, M. de l’Epinièrc, partant pour Paris, 
de le remettre entre les mains de M. le ministre de l’intérieur. 

M. de l’Epiniérc s’acquitta de cette commission avec fidélité; 
non-seulement il fut se présenter en personne à M. le duc d’O- 
trantc, alors chargé momentanément du ministère de l’intérieur, 
mais il exigea une quittance régulière, qu’il envoya à M. le 
comte Auguste de Talleyrand. Ce récépissé portait la date du !6 
août 1809. Toutefois, le manuscrit ne payint jamais à la Bi- 
bliothèque impériale, et tout ce qu’on put obtenir plus tard de 
M. le duc d’ülrante fut une réponse datée d’Aix, du 30 septem- 
bre 1810, dans laquelle il écrivait à l’un de ses successeurs : «Je 
« me rappelle très-bien le manuscrit dont Votre Excellence me 
«parle; je l’ai reçu pendant que j’avais le portefeuille du mi- 
« nistére de l’intérieur. Je ne puis vous indiquer d’une manière 
« précise où il se trouve maintenant ; il a été longtemps dans 
^ mon cabinet; je l’ai fait examiner à plusieurs personnes », 
etc., etc. 

Sur les réclamations de la Bibliothèque de Berne, vivement 
appuyées par M. le comte de Talleyrand, le ministre de l’inté- 
rieur d’alors voulut bien ordonner les recherches les plus exac- 
tes pour retrouver le manuscrit égaré; mais elles restèrent sans 
succès. 

La Bibliothèque de Berne renouvela ses sollicitations en 1814, 
1818, 18*20 et 18'2i; elles furent toujours accueillies par des 
promesses de restitution, mais elles n’obtinrent pas d autre ré- 
sultat. 

Enfin, sous le ministère de M. le duc de Richelieu, on pensa 
qu’il était juste de donner é la Bibliothèque de Berne une sorte 
de dédommagement. Le 23 octobre 1824, M. le marquis de 
Moustier, ambassadeur de France en Suisse, oflrit à cet éta- 
blissement , au nom de la France, un exemplaire de la belle 
édition, grand in-folio, de V Iconographie grecque et romaine, 
dont, en 1833, grâce à la bienveillante intervention de M. le 
«omte de Rumigny, les deux derniers volumes furent également 
envoyés en Suisse. 
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Depuis, les choses en restèrent là. Mais la Bibliothèque de 
Berne, tout en ayant accepté V Iconographie grecque et romaine, 
ne put se consoler de la perte de son manuscrit, précieux héri- 
tage de Henri Estiennc, de Bongars et de Goldast, dont il porte 
les signatures sur le feuillet de garde. 

On le croyait à jamais perdu, lorsque, dans les premiers 
Jours de novembre 1 83G, M. Crozet, libraire , fit avertir un de 
nos meilleurs hellénistes, M. Louis de Sinner, patricien bernois, 
qui habite Paris, qu'un manuscrit estampillé aux armes do la 
' ville de Berne se trouvait en vente chez lui. M. de Sinner avait 
été pendant cinq ans attaché à la Bibliothèque de Berne en 
qualité de sous-bibliothécaire; en outre, il avait déjà été chargé, 
en 18*20, de renouveler les réclamations de scs compatriotes au- 
près du gouvernement français. 11 se transporta donc immédia- 
tement chez M. Crozet, qui lui dit posséder légalement ce ipa- 
nuscril, l’ayant acheté d’une dame, domiciliée alors rue des Prë- 
trcs-Saint-Germain-l’Auxcrrois, et à laquelle il était venu, avec 
d'autres livres, dans la succession de notre grand orateur Ma- 
nuel. 

Après une vérification détaillée du recueil, qui constata posi- 
tivement son identité, M. de Sinner écrivit à M. le professeur 
Trochsol, prcQiior bibliolhécaire de la ville de Berne, pour lui 
annoncer la découverte inespérée du manuscrit perdu, dont la 
rançon était fixée par le libraire à la somme de 1,000 fr. 

La Bibliothèque de Berne, pensant que, puisque le duc d’O- 
trante, alors minisire, s'était lui- même avoué coupable de négli- 
gence, le gouvernement français actuel croirait devoir racheter 
le volume qu’elle réclamait, essaya à ce sujet la voie des négo- 
ciations diplomatiques ; mais elle n'obtint aucune réponse, et il 
ne lui fut pas possible d’athéhef ItlTMolé à rompre le silence. 
Cependant, les choses ne pouvant toujours rester en cet état, la 
Bibliothèque de Berne, par l'entremise de M. de Sinner, vient 
de faire remettre à M. Crozet les mille francs demandés , cl, de- 
puis le 6 décembre, ce long imbroglio bibliographique se trouve 
terminé par la réinstallation du manuscrit dans son ancien 
dépôt. 

Après cet exposé historique, il ne me reste que peu de mots 
à ajouter. Ne pensez-vous pas comme moi, monsieur, qu’il se- 
rait de la dignité du gouvernement français de dédommager la 
Bibliothèque de Berne, dont les ressources sont modiques, non 
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en lui oITrant en argent la difTérence qui existe entre V Iconogra- 
phie qu'on lui a donnée et les mille francs dont il est question 
{la ville de Berne, dans sa fierté républicaine, croirait probable- 
ment devoir refuser), mais du moins en offrant à cet établisse- 
ment étranger, comme complément des dépenses qu’on l'a 
obligé de faire, quelqu'une des belles collections publiées aux 
frais de l'Etat, telle, par exemple, que la collection des Docu- 
ments inédits sur l’Histoire de France, ou toute autre qui semble- 
rait convenable? 

Ce serait très-certainement un exemplaire mieux placé, dans 
l’intérêt des lettres et de riiisloire, que ceux qui ont été donnés 
jusqu’ici, en France, à des personnes auxquelles, à peu d’ex- 
ceptions près, ils ne serviront aucunement. Et puis, qui sait? 
ce serait peut-être là aussi un moyen d’opérer à Berne, en faveur 
des idées françaises, une réaction, devenue singulièrement diOi- 
cile depuis le désaccord diplomatique qui, en 1836, se manifesta 
entre notre ambassadeur et le gouvernement cantonnai. 

Je vous livre cette dernière considération pour ce qu’elle 
vaut et comme elle m’arrive, c’est-à-dire au bout de la plume. 

Agréez, monsieur, l’assurance, etc. 

Votre bien dévoué, 
Achille Jubinal. 
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Au risque de me répéter et d’après le conseil de mes amis , je publie 
ici la profesta/ion que j’ai adressée il y a plusieurs mois à M. Pinard, 
procureur de la République (Voyez ci-dessus page 28 et 1 13). Elle lui fut 
présentée par deux personnes très-connues et très-dignes de confiance. 
Les faits que j’avance dans celte protestation .sont tous conlirmés par 
les documents que je publie aujourd’hui et par beaucoup d’autres que 
je garde entre mes mains. J’ai déjà dit que celle protestation, qu’on 
avait déclaré ne pas pouvoir recevoir rcgulièrcinent, n’a rien produit, 
rien arrêté. Les irrégularités que j’y signalais et qu’il était si facile de 
vérifier n’ont fait que se renouveler depuis, et les élèves de VÈcole. des 
Chartes, chargés de l’examen de nia collection, ont continué à être, ap- 
paremment du moins, chargés seuls de cette alTaire ; faisant de nouvelles 
descentes, provoquant des saisies, se permettant de dresser, sans mis- 
sion et sans qualité pour le faire, des espèces d’interrogatoires ; com- 
mettant , en un mot, une foule d’irrégularités dont j'ai les preuves entre 
les mains, sans qu'aucune des personnes dont j’invoquais le témoignage 
dans ma Réponse h M. Boucly, et qui pouvaient éclairer Injustice, fût 
appelée par les magistrats. Je possède par voie de comparaison tous les 
éléments nécessaires pour faire juger du caractère de l’enquête di- 
rigée contre moi. En 1840, pendant que j’étais à Florence, auprès de 
ma mère gravement malade, un domestique, que j’avais laissé dans mon 
appartement à Paris, s’enfuit , em|iortant mon argenterie, mon linge, 
des médailles précieuses et de l’argent que j’avais laissés dans certains 
meubles qu’il fractura. Il emporta aussi un nombre considérable de 
livres précieux imprimés ou manuscrits, ainsi que des autographes 
d’une grande valeur. Après avoir vendu une partie de ces objets à Paris, 
il se sauva en Angleterre , et offrit en vente au Brüish Mitseum les 
manuscrits, les livres et les autographes qu’il avait encore. Là M. Pa- 
niz/.i, qui ne m’avait jamais vu et avec lequel je n’avais jamais eu au- 
cune relation personnelle, reconnut des volumes qu’il savait (comme on 
sait ces choses-là entre bibliographes) que j’avais achetés quelques an- 
nées auparavant en Angleterre, à la vente Heber ou chez des libraires. 
Avant que je pusse porter aucune plainte, avant même que la fuite de 
mon domestique me fût connue à Florence, M. Panizzi, qui n’achète pas 
de livres volés, fit saisir les objets qu’on lui offrait en vente, et ces ob- 
jets me furent rendus depuis. Les meubles étaient fracturés, une partie 
des livres avait été retrouvée en la possession du voleur, et comme, par 
l’entremise bienveillante de M. Guizot, j’avais adressé de Florence une 
plainte au chef du parquet de Pans, une instruction fut commencée. .\ 
mon retour en France, je pus recueillir quelques renseignements assez 
préeis sur les ventes que mon domestique avait faites à Paris avant son 
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départ. Ces renseignements furent adressés au juge chargé de l’instruc- 
tion de cette affaire, qui était, si je ne me trompe, M. Legonidec, avec la 
description la plus détaillée des objets qui m’avaient été dérobés. Alalgré 
ces renseignements, confirmés par la déposition de plusieurs témoins, 
aucune descente judiciaire n'eut lieu , on ne fit aucune recherche 
pour retrouver ce qui m’avait été dérobé, et sans M. Panizzi je n’aurais 
pu rien recouvrer. D’après l’inventaire détaillé que jé fis dresser à cette 
époque, la perte finale que j’éprouvai se montait à dix mille francs en- 
viron. Je ne blême personne de ce qu’on n’a pas cru devoir faire alors. 
Mais comment admettre que si l’on restait dans cette inaction pour un 
fait avéré et constant, on puisse aujourd’hui, en ce qui me concerne, 
continuer depuis près d'un an à faire des enquêtes, des descentes, des 
saisies judiciaires sans qu’on ait encore administré un seul fait à l’appui 
des mesures exce|itionnelles dirigées contre moi ? Cherche-t-on la vé- 
rité, ou mes ennemis voudraient-ils, avec tout cet apparat, tourner Po- 
pinion contre moi, faire de l’intimidation , et me faire croire à toute 
force coupable? Le lecteur jugera. Pour le moment, revenons à la pro- 
testation. La voici : 


A monsieur le procureur de la République près le tribu- 
nal civil du département de la Seine, en son parquet, 
à Paris. 


Londres, le 25 novembre 1848. 


Monsieur le procureur de la République, 

Le 19 mars dernier, le Moniteur tmiverse/, journal offi- 
ciel de la République française, publiait un rapport adressé, 
le 4 février précédent, à M. Hébert, garde des sceau*, par 
M. Roucly, procureur du roi. Ce rapport avait pour objet 
de faire connaître à M. le garde des sceaux, ministre de la 
justice, l’origine, le but et la nature de quelques recherches 
faites par M. le procureur du roi pour établir la provenance 
de certains volumes précieux qui avaient été décrits dans 
le catalogue de ma bibliothèque, imprimé à un grand 
nombre d'exemplaires, et qui furent vendus aux enchères 
publiques à Paris, pendant le mois de juillet 1847, en 
présence de tous les amateurs de livres que cette vente in- 
téressait. Ce rapport, je l’avais provoqué et réclamé moi- 
môme à la première nouvelle que j’avais eue des démarches 
de M. le procureur du roi. Il fut trouvé, après les événe- 
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ments du 2i février, dans les cartons da ministre des af- 
faires étrangères, qui l’avait reçu peu de jours auparavant ; 
je n’en avais pas eu connaissance, et j’étais loin d’en soup- 
çonner l’existence, lorsque je me vis contraint de quitter 
Paris é la suite d’événements politiques qui pouvaient com- 
promettre ma sûreté personnelle; je n’ai eu connaissance 
de cet étrange document que par la publication que le 
journal ofUcicI en a faite. Aussitét que j’ai pu réunir les 
pièces et les documents dont j’avais besoin, non-seulement 
pour détruire les moindres assertions contenues dans le 
rapport de M. Boucly, mais pour venger mon honneur 
offensé, j’ai publié ma réponse, et j’ose croire qu'elle a 
été telle qu’elle n’a laissé aucun doute défavorable dans 
l’esprit le plus prévenu. Ma justification a été complète, et 
il n’est resté de toutes les calomnies ramassées contre moi que 
la preuve de leur impuissance. Je ne sais, monsieur le pro- 
cureur de la République, si vous avez eu sous les yeux ma 
Réponse au rapport de M. Boucly. Quoi qu’il en soit, j’ai 
l’honneur de vous en adresser un exemplaire avec cette 
lettre; je vous prie, dans l’intérêt de la justice, de vouloir 
bien faire joindre l’une et l’autre aux pièces de la procé- 
dure qui s’instruit encore contre moi. 

D’après le Ifom'tcMr, M. le procureur duroiterminaitainsi 
son rapport: «Assurément, monsieur le garde des sceaux, 
« dans les circonstances ordinaires et vis-û-vis d’une pér- 
« sonne qui n’occuperait ni dans l’Université ni à l’Institut 
n la position de M. Libri, les indices déjà signalés pour- 
B raient suffire pour motiver dès à présent des poursuites 
« criminelles. En effet, la jurisprudence de la Cour de 
« cassation a toujours considéré comme un crime les 
« soustractions de livres commises dans les bibliothèques 
« publiques. Ce crime s’aggraverait en raison du carac- 
B tère dont était revêtu M. Libri, par suite d’une mission 
B spéciale du gouvernement. » 

Cette conclusion est peu en harmonie, ce me semble, avec 
un autre passage du rapport, dans lequel M. le procureur 
du roi, comprenant mieux la véritable situation des choses 
et des personnes, disait : « Peut-être... une hésitation 
B moindre à vérifier certains faits , et surtout des explica- 
B tions demandées à M. Libri lui-même (que je n’ai pas 
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« voulu interpeller) eussent-elles fait disparaître les soup- 
« çons dirigés contre lui. » Mais après la publication du 
rapport, le retentissement qu’il donna aux dénonciations 
anonymes des calomniateurs fit cesser les scrupules, et l’on 
n’hésita pas à diriger contre moi, absent, une poursuite 
criminelle dont je me plaindrais moins si l’instruction avait 
été accompagnée des formes protectrices que la loi doit 
assurer aux accusés dans l’intérôt de leur honneur et de 
leur fortune. Les formes régulières ont été omises à mon 
égard , certainement à l’insu des magistrats ; plusieurs 
actes de l’instruction commencée contre moi témoignent 
d’une légèreté bien fatale, sinon d’un système préconçu 
d’arbitraire et d’illégalité; ces actes, je suis forcé de le 
dire, sont encore tous les jours exécutés sans aucune ga- 
rantie d’impartialité, et en l’absence de toute mesure con- 
servatrice et légale. 

Je dois donc à l’intérêt de mon honneur, qui me préoc- 
cupe par-dessus tout dans cette douloureuse affaire, de ré- 
clamer hautement contre des façons de procéder qui sont 
autant de flagrants attentats au droit sacré de la défense. 
Je dois réclamer aussi dans l’intérêt de mes créanciers, qui 
craignent, non sans raison, de voir compromis le gage de 
leur créance, et qui me demandent ce que je me propose 
de faire pour conserver ce gage, qu’ils m'avaient en quel- 
que sorte confié. Ces créanciers comptaient sur mes res- 
sources toutes mobilières, qui se composaient de livres, de 
manuscrits, de valeurs de portefeuille; mais j’ai dit leur 
déclarer que je ne pouvais plus répondre que de ma bonne 
volonté, parce que j’ignore ce que ces objets ont pu de- 
venir depuis qu’ils ont été placés sous le séquestre, sans in- 
ventaire et sans gardien ; depuis surtout que mon domicile 
a été ouvert à toutes sortes de personnes, et que (j’en ai la 
preuve écrite) on a enlevé et on enlève encore journelle- 
ment de chez moi des paquets de livres et de papiers. Jusqu’à 
présent, j’ai pu compter sur la résignation de mes créan- 
ciers • ils ont consenti .à suspendre leurs poursuites; ils ont 
renoncé à jeter leur intervention au milieu des actes de 
l’instruction ; mais leur patience pourrait se lasser s’ils 
n’en entrevoyaient pas le terme. 

l'ermettez-moi donc, monsieur le procureur de la Répu- 
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blique, de vous signaler, dans ce double intérêt, les actes 
irréguliers, les fécheuses mesures et les formes insolites qui 
affectent, depuis son origine, l’instruction entamée contre 
moi, et poursuivie comme au hasard sur le terrain vague des 
insinuations et des conjectures. 

l°I.e rapport confidentiel deM. leprocureurduroi, Boucly, 
à M. le garde des sceaux, ministre de la justice, n’était nulle- 
ment destiné à la publicité; il a paru néanmoins dans le 
journal ofticiel du gouvernement. Cette publication a été 
d’autant plus préjudiciable à mes intérêts, que j’étais dans 
ce moment même obligé de m’éloigner de France pour 
échapper aux actes de vindicte populaire dont mes ennemis 
me menaçaient publiquement en plein Institut, comme je 
l'ai constaté dans ma réponse à M. Boucly; cette publica- 
tion a provoqué en outre contre moi une foule d’articles 
diffamatoires dans tous les journaux trompés sans doute par 
le caractère officiel du rapport et du journal qui l’avait fait 
connaître. 

2“ Le Moniteur universel, journal officiel de la Bépu- 
blique, a refusé d’insérer dans ses colonnes une lettre que 
je lui avais adressée à l’occasion de cette inqualifiable pu- 
blication, et son refus a servi de prétexte aux autres jour- 
naux pour me refuser aussi la même réparation légale. 

3“ Depuis que j’ai quitté Paris, de nombreuses descentes 
ou visites ont été faites, soit dans mon domicile, soit dans 
celui de plusieurs personnes que l’oit supposait dépositaires 
de livres ou de manuscrits appartenant à mes collections. 
Des saisies de livres et de manuscrits ont été opérées en 
effet, mais elles n’ont jamais été accompagnées d’inven- 
taires descriptifs ; les objets saisis ont été transportés suc- 
cessivement dans divers lieux, sans que personne eût été 
autorisé à me représenter, sans qu’il ait été pris aucune 
précaution contre le dol ou la fraude, contre les soustrac- 
tions ou les additions, en sorte que nul ne saurait dire si 
tous les livres et manuscrits saisis ont été transportés exac- 
tement dans les lieux désignés par la justice, et si ceux qui 
y auraient été transportés appartiennent réellement tous à 
mes collections. 

4“ Il est vrai cependant que des scellés ont été, dans les 
premiers temps, apposés par le commissaire de police au-^ 
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teur desdites saisies, et que les portes des lieui de dépAt 
ont été ainsi closes; mais depuis, ces scellés ont été fré- 
quemment levés sur les demandes de différentes personnes 
se disant commissaires chargés de vérifications et d’exper- 
tises ; d’autres personnes, qui n’arguaient d’aucun mandat 
spécial , se sont introduites de la même manière dans les 
lieux de dépôt; toutes ces personnes, tantôt les unes, tantôt 
les autres, ont pu s’établir librement au milieu de mes 
collections, y faire de longues séances, sans la présence 
d’aucun gardien légal ou judiciaire ayant mission de me 
représenter et de me défendre contre les erreurs ou les 
fraudes, le commissaire de police se retirant dès qu’il avait 
levé les scellés et ne reparaissant, après plusieurs heures 
d’absence, que sur l’appel de ces mêmes personnes, pour 
réapposer les scellés. Plus tard, et depuis longtemps, ces 
formalités déjô si insuffisantes ont été négligées aussi, et 
outre les commissaires, un nombre considérable d’autres 
personnes ont continué à s’introduire librement, avec des 
vues hostiles, dans mon appartement, où il était défendu à 
mes amis et jusqu’à mes domestiques de pénétrer, même 
pour les soins de propreté. 

5° Aucun avertissement ne m’a été donné au nom de la 
justice; je n’ai reçu aucune citation, aucune assignation, 
aucun mandat; je n’ai point été mis en demeure de me pré- 
senter, ni de me faire représenter par quelque fondé de pou- 
voir dûment autorisé ; en sorte que tous ces faits, dont les 
conséquences pourraient être si funestes pour moi, ont eu 
lieu à mon insu, dans mon domicile et ailleurs, malgré mon 
absence légitime de fait et de droit. 

6* Un portefeuille contenant des valeurs industrielles ou 
commerciales et d’autres valeurs s’élevant ensemble à une 
somme de 45.000 francs environ, était dans mon domicile 
au moment où j’ai quitté Paris ; plusieurs de ces valeurs 
sont échues depuis, qui n’ont pu être présentées à échéance, 
.l’ai réclamé sans résultat toutes ces valeurs, qui sont par 
leur nature étrangères à la poursuite et à l’instruction ; j’i- 
gnore absolument ce qu’elles sont devenues, et je n’ai pu 
obtenir aucun renseignement à ce sujet. 

7“ On a saisi également mes meubles et mon linge, le 
linge et les meubles d’un de mes parents, dont la plainte n’a 
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pas été écoutée, et qui est retourné en Italie sans obtenir 
satisfaction. On a saisi chez moi et chez d’autres personnes 
des livres, des manuscrits, des objets précieux appartenant 
à mes amis et à divers libraires, qui me les avaient confiés 
ou offerts en vente, et au sujet desquels je n’avais pris au- 
cune résolution au moment où j'ai quitté Paris. 

8® Une commission d’experts a été nommée, dès le mois 
de mars, pour procéder à )a vérification et à l’examen de 
mes livres et de mes manuscrits, et pour adresser son rap- 
port aux magistrats chargés de l’instruction. Cette commis- 
sion était composée de six membres, dont cinq ont été choi- 
sis parmi les anciens élèves de l'Ecole des Chartes. Or, il 
résulte du rapport de M. le procureur du roi, Boucly, que 
le recueil périodique intitulé ; /a Jîéft/i'otAèçuede I’J?co/c des 
Charles avait pris, dès I8i7, l’initiative des dénonciations 
et des démarches contre moi. «Deux articles, insérés dans 
«cette Bibliothèque, V* et VI' livraisons de 1847, p. 462 
«et 555 {dit M. Boucly), ont parlé dans des termes qui cher- 
« chent à faire naître le soupçon, non-seulement de la vente 
«de livres faite l’an dernier par M. Libri, mais encore de 
«manuscrits qu’il a livrés en Angleterre, sans en avoir ja- 
« mais publié le catalogue en France. L’un de ces articles 
« a été reproduit par le National. » Et ailleurs il dit en- 
core : «Enfin, dans une de leurs dernières livraisons, les 
« rédacteurs de la Bibliothèque de l'Ecole des Charles ont 
« annoncé qu’ils avaient l’espoir de se procurer en Angle- 
0 ferre la notice complète des manuscrits vendus par M. Li- 
«bri. Dans ce cas, leur but serait apparemment de rendre 
«ce catalogue public en France, et d’appeler ainsi, contre 
«M. Libri, les réclamations dçs villes qui trouveraient là 
«des manuscrits ayant appartenu à leurs bibliothèques. » 

Certes, il suffirait de ces publications, ainsi caractérisées 
par M. Bouciv, pour me donner le droit de récuser l’inter- 
vention de l’Ecole des Chartes dans cette affaire; mais ce 
droit s’étend et se fortifie par la conduite que les élèves de 
l’Ecole des Chartes, chargés de l’examen de mes papiers et 
de mes collections, ont tenue après avoir reçu de la justice 
cette mission délicate. Sans entrer ici dans le détail des di- 
vers propos, discours, menaces, actes par lesquels les ex- 
perts ont montré leur animosité contre moi, je me bornerai 


Digitized by Google 



— 28t — 


à signaler, d’après les docunnenls authentiques que j’ai en- 
tre les mains, la conversation qu’un de ces experts a eue 
avec un homme très-honorable et très-connu dans Paris, 
auquel cet expert, élève de l’Ecole des Chartes, chargé d’exa- 
miner mes collections, disait en pleine rue, récemment, ces 
propres paroles : l'Ecole des Charles ne sera contente que 
lorsqu'elle aura fait pendre M. Libri. Un autre l'ait encore 
plus grave, si c’est possible, c’est l’article suivant, publié 
dans la Bibliothèque de l’Ecole des Chartes de cette année 
(livraison de mars et avril 1848, p. 358), après la nomi- 
nation de la Commission, et rédigé, suivant des témoins di- 
gnes de foi, sous l’inlluence de quelques-uns des experts 
eux-mêmes ; voici cet article : 

« Depuis l’apparition du dernier cahier de la Bibliolhè- 
aque, les charges que le bruit public faisait peser sur 
«M. Libri, et dont la divulgation subite engagea ce savant 
« trop avide de raretés bibliographiques à s’enfuir en An- 
«gleterre, ont pris corps; le rapport de M. Boucly, con- 
«cluant contre lui à des poursuites, a été publié dans les 
«journaux, et l’instruction de l’alTaire se poursuit .active- 
« ment aujourd’hui. 

«M. Libri, en quittant la France, devenue à la fin inhos- 
«pitalière pour lui, a cherché à mettre en lieu sûr sa riche 
«collection. Dix-huit caisses, si nous sommes bien infor- 
«més, l’ont accompagné dans son voyage à Londres, et 
«contenaient vraisemblablement les pièces les plus rares et 
« les plus compromettantes pour lui. Le reste, dont il pré- 
« parait la vente, s’est fondu comme par enchantement; 
« si bien que. lorsque la justice arriva chez lui, il ne s’y 
«trouvait plus un volume. Des tiers officieux, des relieurs, 
odes libraires, des amis s'étaient partagé le soin de cacher 
«celte bibliothèque, et il a fallu toute l’intelligente activité 
«des magistrats pour en obtenir la réintégration. Elle forme 
«environ quarante mille volumes, qui sont de nouveau 
«rassemblés dans l’ancien domicile de M, I.ibri, à la Sor- 
« bonne. .Sur la désignation du ministre de l’instruction 
«publique, le juge chargé de l’instruction a délégué pour 
« procéder <à l'examen de ces livres cinq archivisles-paléo- 
« graphes; M.M. Ludovic Lalanne, Bourquelot, de .Mas- 
« Latrie, J. Quicherat et Bordier, auxquels il a joint une 
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«des personnes qui assistaient M. Libri dans le classement 
«de sa bibliothèque et la rédaction de ses catalogues. » 

Ces derniers faits si graves, et qu’il vous sera facile. 
Monsieur le procureur de la République, de vérifier, suffi- 
sent, et au delà, pour que j'aie le droit, non-seulement de 
récuser l'intervention des élèves de V Ecole des Charles, ré- 
dacteurs de la Bibliothèque de l'Ecole des Charles, mais en- 
core de leur contester la réserve, l'impartialité, le désinté- 
ressement nécessaires à des experts pour remplir un mandat 
de justice. 

9° Cette Commission extra-judiciaire semble avoir ter- 
miné son travail d’expertise, puisqu’elle n'existe plus; ce- 
pendant elle n’a point fait le rapport qu’on attendait d'elle; 
seulement, avant de se séparer, elle a mis de côté, toujours 
sans inventaire, et sans aucune garantie ni pour la justice, 
ni pour moi, une certaine masse de livres et de papiers 
qu'elle a déclares susceptibles d'un examen plus approfondi. 

10“ Une seconde Commission d’experts a été constituée 
après la dissolution de la première, avec un mandat dont 
je ne connais pas l’étendue et la nature; mais, à en juger 
par ses actes, avec des pouvoirs tout à fait exceptionnels. 
Cette Commission, composée d’abord de trois membres, a 
été récemment portée à quatre, tous choisis parmi les élèves 
de l’Ecole des Chartes, et ayant fait partie de la précédente 
Commission. 

11° Cette nouvelle Commission a commencé ses opéra- 
tions en procédant ou faisant procéder à la levée des scellés 
que la première Commission avait fait apposer, et cela sans 
convoquer les membres de celle-ci ; la levée des scellés était 
cependant une opération commune qui, ne pouvant être 
accomplie qu’en la présence des anciens et des nouveaux 
experts, aurait dù être constatée par un procès-verbal com- 
mun. , 

12° Les membres de cette seconde Commission ont fré- 
quemment pris chez moi des paquets de livres et de papiers 
appartenant (autant qu’on peut en juger en l’absence de 
tout inventaire) à mes collections; ils les ont transportés 
chez eux, sous prétexte de les vérifier et examiner; ils ont 
rapporté ensuite, quand et comme iis l’ont voulu, d’autres 
paquets, sans que rien constatât l’identité des objets em- 
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portés et de ceux qu’on rapportait ; ces déplacements, qui 
n’étaient soumis à aucune surveillance, à aucun contrôle, i 
ont été souvent opérés par un seul des trois experts. Il ré- 
sulte de ces faits que l’intérét de la justice, aussi bien que 
mon propre intérêt, sont sans garantie vis-à-vis de cette 
Commission. 

13° Une Commission d’experts, comme celle qui a été 
nommée dans cette circonstance, n’a pas pour mission de 
dresser un acte d’accusation : son devoir est de chercher la 
vérité, de recueillir avec impartialité tous les faits favora- 
bles ou défavorables qui peuvent éclairer la justice. Cette 
Commission doit garder soigneusement tous les papiers qui 
lui sont confiés et donner une attention spéciale à tous les 
documents qui peuvent servir à établir les droits de la 
défense. Or, ce n’est pas là ce qu’ont fait les élèves de l’Ecole 
des Chartes chargés de cette expertise : s’emparant de tous ' 
mes papiers, de toutes mes correspondances, de tous les 
documents (contrats, bordereaux, factures, reçus, etc.) qui 
devaient servir à établir la provenance de mes collections, ils 
n’ont cherché qu’à ramasser des calomnies et à grouper des • 
inductions contre moi; et tel a été leur acharnement à cet 
égard, que, négligeant tout à fait des documents et des fac- i 
tures descriptives de libraires, factures qu’ils avaient trou- 
vées chez moi, et qui établissaient l’origine de certains 
volumes, ils ont voulu chercher des arguments contre moi 
dans la présence de ces mêmes volumes parmi mes livres. 

Je n'avance rien dont je n'aie la preuve écrite entre les 
mains, et je puis démontrer que toutes les opérations des 
experts à mon égard ont eu pour objet, non pas de chercher 
la vérité à propos du rapport de M. Boucly, qui est complè- 
tement abandonné, mais de trouver un coupable à tout prix, 
afin d'appuyer sur de nouvelles calomnies les calomnies 
déjà publiées dans la Bibliothèque de l'Ecole des Chartes 
contre ndoi. 

14° Ces experts ont reçu leur mandat de la justice de- 

J uis plus de sept mois, et rien n'annonce qu’ils soient près 
c déposer leur rapport ; ils reçoivent des indemnités qui 
forment une somme déjà considérable et qui s'accroît inces- 
samment. L’intérêt de la justice et le mien diffèrent de 
celui des experts ; mais l’intérêt de la justice, qui est aussi 
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le mien, demande que celle expertise soit enfin terminée, 
et qu’elle le soit par un rapport complet et détaillé, appujé 
de documents et de pièces justificatives ; je demande com- 
munication de ce rapport, et d’avance je prends l’engage- 
ment de renverser toutes les accusations, toutes les insi- 
nuations qui seraient contraires à mon honneur. 

15® Lorsque j’ai quitté Paris, j’ai laissé dans mon do- 
micile deux personnes qui étaient alors à mon service et 
que j’avais chargées de la garde et de la conservation de 
mon mobilier; ces personnes avaient cru devoir, dans mon 
intérêt, faire quelques observations, assurément bien natu- 
relles , sur divers actes et procédés dont elles étaient té- 
moins; elles ont été punies l’une et l’autre par un empri- 
sonnement de 4S heures qui a fini , comme il avait com- 
mencé, sans aucune formalité légale. Les élèves de l’École 
des Charles ont fait défendre à mon domestique d’entrer chez 
moi, même pour nellouer l’appartement ; il m’a écrit 
récemment que mes meubles étaient fort détériorés. 

Je pourrais, monsieur le procureur de la République, ajou- 
ter encore à cette nomenclature de griefs déjà bien longue; 
mais l’exposé qui précède suffit pour établir que l’instruc- 
tion destinée à soutenir la poursuite dirigée contre moi est 
irrégulière sous plusieurs rapports, et que ces irrégularités 
sont de l’ordre le plus élevé, car elles affectent essentielle- 
ment l’intérêt de la justice, celui de mon honneur et celui 
de ma fortune. Il est de mon devoir de protester avec éner- 
gie, comme je proteste contre tout ce qui a été ainsi fait 
irrégulièrement et illégalement. 

Je proteste dans l’intérêt de la justice et des magistrats 
qui sont ses organes, parce que leur religion a été surprise, 
parce que leurs intentions sont méconnues et peut-être leurs 
ordres foulés aux pieds ; parce qu’ils ignorent le caractère, 
la conduite et les précédents de ceux-là mêmes dont ils ont 
cru devoir invoquer le concours à titre d’experts. 

Je proteste dans l’intérêt de mon honneur. Déjà, je puis 
le dire, le jour de la justice a commencé pour moi; j’ai vu 
s’évanouir les inculpations consignées dans le rapport de 
M. Boucly, et les témoignages publics d’estime et de sym- 
pathie que je reçois tous les jours des hommes les plus 
haut placés et des Compagnies savantes auxquelles j’ai 
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l’honneur d’appartenir, m’ont vengé de mes lâches ca- 
lomniateurs. 

.le ne saurais faire ici l’énumération de toutes les mani- 
festations qui ont eu lieu à mon égard ; qu’il me suffise de 
rappeler que les journaux italiens les plus accrédités [l’Epoca 
de Rome du 24 avril 1848, et le Corriere Ltvornese des 15 
et 17 juin 1848) contiennent des déclarations signées par le 
comte Mamiani, depuis ministre de l’intérieur à Rome, et par 
M. Guerrazzi, aujourd’hui ministre de l’intérieurù Florence, 
qui repoussent tous les deux, avec l’autorité de leur nom et 
de leur position, les bruits calomnieux qu’on s’était plu à 
répandre en France contre moi, à propos de l’opinion qu’on 
aurait eue de moi en Italie. En même temps il a para 
en Allemagne, sous le patronage de l’Académie royale des 
sciences de Berlin et de l’.Académie de Gœttingue les 
déclarations les plus fortes en ma faveur et contre mes 
calom: dateurs. ( Voyez la Gazelle privilégiée de Berlin 
du 11 juin 1848, et le Gœllingische Gelehrle Ànzeigner 
du 7 et du 10 avril 1848. Dans ce dernier travail, 
signé pur M. Stern , célèbre géomètre , comme l’autre 
déclaration était signée par M. Encke, secrétaire perpé- 
tuel de l’Académie de Berlin, il est dit que j’ai imprimé 
une marque d'infamie sur le front de mes calomniateurs.) 
Je dois d’autant plus à ces hommes éminents, à ces illustres 
Compagnies, de ne pas laisser porter atteinte à la dignité 
d’un collègue qu’elles n’ont pas hésité à protéger et à dé- 
fendre avec éclat. 

Je proteste dans l’intérêt de ma fortune. Je ne possédais 
que mes collections et quelques valeurs mobilières, c’était 
le gage de mes créanciers. Ces collections, ces valeurs, que 
sont-elles devenues? que deviendront-elles? Je ne puis le 
prévoir ; mais je déclare dès à présent que, sous le prétexte 
des droits de la justice, on a pénétré dans mon domicile, 
dans celui de mes amis, de mes correspondants, de mes dé- 
positaires, qu’on a saisi tout ce qui m’appartenait, et même 
des objets qui ne m’appartenaient pas ; qu'on a omis toutes 
les mesures de conservation, de garde, de séquestre; que 
des étrangers ont pu pénétrer chez moi, enlever ce qu’il 
leur a plu d’enlever, introduire ce qu’il leur a plu d’intro- 
duire au proûl de leur haine ou de leur malignité, cl que je 
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pais, en mon absence, avoir été dépouillé d'une part plus 
ou moins considérable de ma fortune 

Et je dépose cette protestation dans vos mains, Monsieur le 
procureur de la République, aiin qu'elle me protégeetqu'clle 
protège la justice, alin qu'elle conserve tous les droits que 
je crois avoir à des réparations, que je me réserve de pour- 
suivre contre qui de droit, par toutes les voies civiles et 
criminelles. 

J'ose vous demander de ne voir dans cet acte que la 
preuve de mon respect pour vos fonctions et votre caractère, 
et de la confiance que m’inspirent les lumières et l'équité de 
la magistrature française. Guillaume Libri. 

* Tous les faits avancés dans ceiXo proUsIalion sont confirmés par les docu- 
inenfs que je puldie aitjourd bui Qu il me soit permis d'ajouter ici de courts 
éclaircissements. D'abord, la bibliothéqiu^ qu’un a saisie sans inventaire et remise 
eans aucune formalité aux experts, valait bien la mdne qu'on prit quelques pré- 
cautions pour en assurer la conservation. C'était le fruit de mes épargnes, c'é* 
lait toute ma fortune, à laquelle s'était jointe une partie notable de la fortune de 
ma mère, qui n’avait jamais hésité à me faire des avances considérables pour 
que je pusse satisfaire mes goûts. Au prix où étaient les livres avant la révolu- 
tion. on peut évaluer ù cent cinquante mille franc.s au moins la partie de ma bi- 
bliothèque qui a été formée par les ressources que j'ai tirées d'Italie , en y com- 
prenant les livres que je possédais avant de m étaÛir en France et que j’ai fait 
venir d Italie ( voye* page 70). Quant au prix de ma bibliothèque, les élèves de 
l’Ecole des Chartes l'ont évaluée eux-mémes en totalité à sepl rmt cinquante 
miUc francs ( voyez Bibliothèque de l'Ecole des Chartes, tome III, p r>55). 11 y 
avait dans cette estimation une exagération considérable Dans ma Réponse au 
rapport de M. Boiuiy , j'ai déjà dit qu'une partie notable du prix de la vente 
de mes manuscrits cl de mes livres de litlérature avait servi à solder des comp- 
tes üue j'avais avec des maisons de librairie ( je devais, par exemple, 57,975 ir. 
à MM. Fayuc et Foss , somme qui a été prise sur la vente qu'a faite pour mon 
compte M. Silvestre en 18i7 ). Mais comme, après la vente de mes manuscrits, 
j’avais employé aussi des sommes très-considérables à acheter d'autres livres 
(j'ai, par exemple, entre les mains deux factures de M. Techencr. libraire, cher 
lequel j'ai acheté et payé, le 11 elle 29 mai 18-i7, pour quarante-deux mille 
cinq cents francs de livres), il en résulte que, sans avoir eu une seule fois la 
valeur totale qu'on lui attribuait, ma bihliotiièque, par ces accroissements suc- 
cessifs, présentait, au moment de la révolution de Février, une valeur de trois 
cent mille francs. C est cette collection remplie de volumes précieux qu'on a li- 
vrée, comme on l'a déjà vu ( pag. 24-27 ) . sans aucune formalité, à tous ceux 
qui ont voulu entrer chez moi. C'est cette bibliothèque, qui était aussi le 
gage de quelques créanciers qui, frappés d'intimidation comme tous les autres, 
n'ont pas même tenté jusqu’à présent de faire la moindre démarche pour empê- 
cher ce gage de s’évanouir, et qui s'adressent à moi qu'on a dépouillé de tout, 
pour obtenir un payement qu’il devrait être facile de trouver à Paris. J’ai parlé 
a différentes reprises aussi (pag. 25, 282] de ces 45,000 fr. de valeurs qui étalent 
chez moi et qui ont disparu. Il me serait facile de donner à cet égard tous les 
éclaircissements désirables. Si je ne le fais pas aujourd'hui, c’est que, bien que 
je ^*ois dépouillé des titres, une partie de ces valeurs du moins ne saurait être 
réalbée par les gens qui s'en seraient emparés, et que, si je faisais savoir de quoi 
il 9 ’agit. nul doute que toutes ces valeurs ne fussent saisies, comme on a déjà 
saisi tout ce qui m'appartenait ( et même ce qui ne m’appartenait pas, comme on 
a pu le voir aux pag 19, 1 15). sans en excepter mes meubles et mon linge, oii 
il ne semble pas pourtant que les experts doivent constater la provenaneo de 
quelque étabUssement public. 
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Voici ce que je lis dans le Bulletin de l'Alliance des Arts du 23 avril 
( page 330 ) , au sujet des livres enlevés par un bibliolliccaire à la 
bibliothèque de Tours : 

<• Indrf.-et-Loirk. — Le nommé Scylre, qui avait exercé 
les emplois de secrétaire intime du préfet, de bibliothécaire et 
d’archiviste à Troyes et à Tours, a coni[iaru devant la Cour 
d’assises sous diverses préventions graves, celle, entre autres, de 
détournement de livres et manuscrits appartenant à la biblio- 
thèque publique de Tours. Son système de défense a consisté 
en partie à rejeter sur la malveillance la plupart des bruits qui 
ont circulé sur son compte. C’est ainsi qu’on l’avait accusé, 
a-t-il dit, d’avoir volé un manuscrit d'Ugier le Danois, de la 
valeur de 8,000 fr., manuscrit qui a été retrouvé. Du reste, 
il reconnaît avoir emporté les différents livres et manuscrils, 
non dans l’intention de se les approprier, mais uniquement 
pour en prêter oflicieusement quelques-uns à des personnes oc- 
cupées de travaux historiques, et les autres pour les consulter 
lui-méme, ayant entrepris d’écrire l’iiistoirc de l’abbaye de Saint- 
Julien et une histoire municipale des communes de Loches et 
de Chinon. Enfin , parmi les ouvrages saisis en sa possession, 
plusieurs auraient été par lui achetés chez des bou(]uinistes. 
L’accusé a ajouté qu’ayant été, à la suite d’une querelle élec- 
torale, obligé de quitter Tours, il fil son déménagement à la 
hâte, et que les chargeurs entassèrent péle-méle tous les livres, 
môme ceux qu’il se proposait de restituer à la Bibliothèque de 
Tours. Ces derniers auraient été ainsi transportés à son irisu dans 
sa nouvelle résidence à Troyes, oii ils ont été saisis. IMalgré ces 
assertions, l’accusé n’a pas réussi à se faire absoudre. Nous 
sommes heureux d’apprendre, par les débats de ce procès, que 
le beau manuscrit d’Ogier le Danois, un des plus anciens qui 
existent du ce roman de chevalerie, n’est pas perdu pour la 
France et n’a point passé en Angleterre. » 
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Voici les passages originaux dans lesquels Haenel rend compte des 
ppites épromees par certaines l)ibliotlièf]iies des provinces de France 
qu il n visitées avant 1830, pertes dont il a été question précédemment 
(page (iO). On peut consulter aussi à ce sujet le Voijoye hibliugra- 
pluque en France de Dibdin ; Calalugus codicum manuscripluriim in 
bMwtheca S. Vedasti, apud Airebatium, par sir Thomas Phillips (Paris. 
18i!), in-8"), etc., etc. 


Uibliothêque de la ville d' yimiens (1827). 

Magna pars libronim hiijiis bihliolhccæ ex præfectura, nbi 
asserbavanliir, lenipore bclli civilis, amota est, cl codices nianii- 
scripli quasi pulilicc ad cxagitim vendcbanlur suimna 1,8,000 
librarum monelæ gallicæ. Suinaniiis liarurn rneinbraiianitn 
pondo unum X libris monelæ gallicæ vendilum fuisse, qund pre- 
tium illo lempore maximum crat, ciim ipse prelio V librarum 
emerim, jactura ingens quam lilleræ fccenint facile compularl 
polest. llac expilationebibliolhecæ factum est, ut fragmenta codi- 
cum manuscriptorum apud bibliopegos ad hune dicm exiilcrini, 
nam fragmenta duorum codicum. quorum aller scculi X csl, ipse 
omi. » (Hænel, col. 21.) 


y/ulun (1826). 

«Dolcndum est Horalium (VI scculi) cl Virgilium (VII seculi) 
quorum mentio lit iii calalogo, non inveniri. De his codicibus 
cel. Prunelle, medic. doct. lugduncnsis, bibliothecæ quondam 

Pcssulancnsis præfcclus quærenli respondil se ipsum vidissc 

eorumque udmiralum esse antiquilalem. •• (Hœncl, Calalogi, 
col. 61.) 

Auxerre (1826). 

« Libri liujus bibliolhccæ, olim in bibliolhecis abbai. Ponlinia- 
censis, Clarevallensis et capiluli Senonensis collocali , deindc a 
lempore belli civilis sub ipso lecto seminarii in cumulo sine ullo 
ordinc conjecli, anno demuin 1825, Jussu præfecli civilalis in 
novum, quo nunc suul, tcdilicium Iranslali snnt, hac vero occa- 
sionc maxima pars librorum manuscriptorum Comynut cuidam 
bibliopolæ Avelloncnsi vendilaest. «(Htcnel, Catalogi, col. 64.) 
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Carpenlras. 

Hicnel, qui a visité celle bibliothèque en 18-26, dit, dans l’ou- 
vrage cité (col. 115), qu’il n’y a trouvé à celte époque que 669 
manuscrits, et il cite lui-même le SIémoire statistique sur le dé- 
partement de Vaucluse, imprimé à (^rpenlras en 1808, in-4°, 
dans lequel l’auteur, M. Pazzis, dit qu’à l’époque de la publica- 
tion de son ouvrage la bibliothèque de Carpenlras possédait 
près de deux mille manuscrits, dont quelques-uns très-précieux- 
Les manuscrits de Pereisc sont ceux qui font le plus d'honneur 

d celte collection Malheureusement il en manque un certain 

nombre, les uns passés en différentes mains, les autres égarés, 
quelques-uns absolument perdus. 

Chàlons-sur-Mame (1826). 

« Archium hujus civilalis in manus bibliopegi cujus- 

dam Rcmciisis incidil, qui cum mcmbranas pannicibus ad conli- 
cieiida instrumenta (\ux papillotes Franco-Galli vocanl venderet, 
immcnsum carum numeruin miscrrimo modo perdidil. Nonnullas 
earuin Remis eini. » (Hænel, Catalogi, col. 118.) 

A’aml-Oié (1828). 

>< Archii,quod S. DiodaticsI, maxima parsctemporum injuria 
evasit et in scriniis publicis rccondilum jacuit ad hune usqiie 
anmiin 1823, qtio urbis praifccto, bono silicet viro, subito in 
inentem venil lias mcmbranas, quippe quum nullius momcnli 
alqiie inutiles essent, publiée ad exagium vendere. Neque ipsum 
hujus egregii facli puduil, cum alla voce clamitarct, ipsius opéra 
alqueconsiliocivilalem800francos, quos vocanl, lucratam esse. 
Militas alque anliquissimas mcmbranas islius viri slullilia inte- 
riissc a viro in rediplomalica perilissimo, quieas illo vidiltem- 
porc, quoexanliquis archiiscongestæ sunt, compertum habeo... 
Mcmbrana inter omnes anliquissima suscripta crat a rcgcChildc- 
rico, a. p. C. n. 663, quæ ipsa inlcriil. » (Hænel, Catalogi, 
col. l42.) 

Voyez aussi ce que dit Hænel dans le même ouvrage (col. 30, 
190, 247, 249, 414, 482, 499, etc. , etc.), au sujet des pertes 
immenses qu’ont éprouvées les bibliothèques d’Arras, de la ca- 
thédrale de Lyon, de Moulins, de Rouen, de Tours, etc. Veut-on 
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un exemple encore plus cxlraordinairo ; l’exemple d’une ville 
vendant au poids sa bibliolliéque entière? Le voici 

n La ville de La l'erlé-Bernard , département de la Sartlie, pa- 
o triedu poète Garnier, possédait une bibliothèque publique com- 
« posée de bons livres et de manuscrits précieux ; vous la trouverez 
a encore mentionnée dans les dictionnaires et statistiques; elle 
« était encore la il y a trois ans, telle que l’avait formée la Ré- 
« volulion, avec les débris des bibliothèques de couvents et de 
« châteaux ; eh bien ! il y a trois ans , le Goiiscil municipal , 
K ayant besoin de fonds pour quelques travaux d'utilité publi- 
II que, a fait vendrk au poids livres et manuscrits, et 
U ce, sans attendre le bon plaisir du préfet, qui n’a pu que s'in- 
« digner et gémir quand tout était vendu et emporté. L’est une 
(I belle institution qu’un Conseil municipal, pour faire paver les 
« rues et vider les bibliothèques ! O mon vieux Garnier, qu’en 
« dis-'tu? >• (Bulletin de l'Alliance des Arts, toin. VI, p. 51, un- 
née 1847.) 

' Pour d'autres faits curieux, voyez |)agc5l5elsiiiv. 


Digitized by Google 



— 294 — 


■ T 


Comme en temps de révolution on oublie vite, quelques personnes 
pouri aicut aujourd’hui trouver étraugc ce que je dis, à la page 20, du 
choix des expei ts désignés et presque, imposés d lu justice par te mi- 
nistre de rinsiructioii publique. D’abord, il n’y a pas de doute qu'ils 
o’aient été désignés par .M. Carnot. C’est la BMiotkéque de l’Ecole des 
Charles elle-méine qui le déclare (voyez ci-ilcssus, page 18). tjnant à 
l’action que le gouvernement dictatorial .sorti de la révolution de Kcmer 
a exercée dans celte affaire, et celle (pi’il .s’efforçait d’exercer sur la jus- 
tice en général, un simple rapproebement de dates suffira pour l’établir. 
C’e.st le H) mars 18-18 que le gouvernement lit insérer dnn.s le Moniteur 
le fameux rapport de .\l. lîoucly; le lendemain commençaient les persé- 
cutions, les saisies, sausuucuue formalité, sans inventaire, sans aucune ga- 
rantie, je ne dis pas pour moi, mais, ce qui est bien plus grave, pour Injus- 
tice. Immédiatement après, .\I. Carnot, ministre de l’instruction publique, 
faisait, chose inouïe, insérer dans le Journal général de l'instruction pu- 
blique (du 22 mars) le rapport de M. Doucly, et désignait les membres 
de la Commission chargée d’examiner mes collections, en leschoisissant 
parmi les per.sonnes qui m’avaient déjà acc\isé et calomnié, et dont l’a- 
charneinent contre moi était constaté par le rapport meme de M. Doucly. 
A la lin d’avril, cette Commission était en pleine activité, et elle faisait 
annoncer dans la Üihliothéguc de l'Ecole des Chartes (voyez ci-dcssu.«, 
page 18) les belles découvertes qu’elle avait faites : 4O,0tXi volumes 
environ eacAcs chez des amis, chez des relieurs, chez des libraires; 
18cai.sses contenant les pièces les plus rares et les plus com/iromet- 
tantes m’ayant suivi à Londres, etc., etc. C’est seulement pour éta- 
blir des dates, que je cite ces absurdes calomnies déjil réduites au 
néant, et abandonnées par ceux-là même ipii les avaient les premiers 
mises en avant. Voyons maintenant quelle était l’attitude que prenait le 
gouvernement provisoire vis-à-vïs de la magistrature pendant les mois 
de mars cl d’avTil. 

Le 12 mars 1818, le ministre de l’intérieur adressait aux commissaires 
du gouvernement une circulaire ilans laquelle, après leur avoir dit : vos 
pouvoirs sont illimités, il con.sacrail un paragraphe spécial à ce qu’il 
appelait les rapports des commissaires avec la magisi rature , et où sc 
trouvaient ces passages signillcalifs.... Vous exigerez des parquets un 
concours dévoué.... Quant à ta magistrature inamovible, vous la sur- 
veillerez, et vous pourrez user du droit de suspension , que nous 

conférons à votre autorité .souveraine. 

le pourrais produire, une foule de preuves qui monlreraienlcombicnla 
magistrature se sentit atteinte dans son indépenilance par cette circulaire. 
Je n’en donnerai qu'une seule, c’est la lettre de démission que, le lende- 
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main, un juge d'instruction, M. Barbuat Duplessis, adressa au ministre 
de la justice, en la faisant précéder d’une autre lettre tout aussi signiG- 
cative. Voici ces deux pièces : 

< Mcatu, 13 mars 1848. 

« Monsieur lo rédacteur, 

« Magistrat inamovible, je n’ai pas reculé devant les diflicul- 
« tés (lu moment, et j’ai conservé mes fonctions tant que j’ai 
« pensé pouvoir les exercer avec indépendance. 

« Aujourd'hui, la circulaire de M. le ministre de l’Intérieur 
« tendant A me priver de cette indépendance, je me fais un de- 
« voir (1e donner ma démission. 

« Voulant faire connaître à mes concitoyens le motif de ma 
« détermination, je vous adresse copie de ma lettre à AF. le mi- 
<1 nistre de la justice, vous laissant libre de la publier. 

« Je désire qu'on y voie mon amour pour la liberté etl’indé- 
« pendance de tout citoyen. 

« Recevez, etc. 

« Barbuat Duplessis, 

«Juge d’inslruciion. •• 

« Meaux, 13 mars 1818 

« Monsieur le ministre, 

« J’ai l’honneur de vous envoyer ma démission de juge au 
« tribunal de première instance , séant à Meaux. 

« Je dois le dire, ma dignité d'homme et de magistrat se sou- 
« lève à la pensée que, d’après la circulaire de votre collègue 
a de l'intérieur, je dois Cire surveillé. 

« Je n’ai jamais craint rexanien de mes actes. Longtemps 
n j’ai appartenu à la magistrature debout, et si j'ai consenti à 
« m’asseoir, cela n’a pas été pour chercher un refuge dans l'ina- 
« movibililé. — Né libre, je l'ai toujours été ; j’ai toujours voulu 
« et voudrai toujours l'Ctre. 

«Je ne veux pas, un seul instant, cesser d’Ctre l’égal de tout 
« citoyen, dont je suis et veux être le frère. 

« Je ne serai jamais hoslile A mon jiays, dont nul plus que 
Il moi ne désire la liberté, l’honneur et la prospérité. 

« Magistrat, je fais mon devoir de citoyen, et en brisant, à 
« rcgrol, je l’avoue, et après treize années d’exercice, une car- 
« riére qui, à mes yeux du moins, sauvegarde de la liberlé, m’a 
n toujours semblé la plus belle des carrières, j'attendrai à mon 
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•• poste que l'arrivée de mon successeur me rende ce que je veux 
«pour moi, non moins que pour tous, Liberté, Egalité, Fra- 
« ternité. 

a Je suis, Monsieur le ministre, voire concitoyen, 

U A. Barbüat-Düplessis. 

•< Juge d’inflructioo. » 


Ces deux lettres ont été publiées par tous les journaux. Dans la Preste 
du 16 mars 1848, elles sont suivies d'une lettre de M. d'Âssailly, pelli- 
61s du général La Fayette, qui, parlant de ce même acte du gouvernement 
provisoire , s’exprime ainsi : 

€ On croit rêver en lisant la circulaire de M. Ledni-Hollin. On s'était 
« endormi hier, en France, sous une république ; ce matin , l’on s'é- 
• veille transporté dans une satrapie de l’Orient, et l'on a sous les ycui 
« le felTla d’un vizir; » 

Par un concours remarquable , il se trouve dans le même numéro de 
la Presse une lettre par laquelle M. de Kératry, vieux champion de U 
liberté, donnant sa démission motivée de membre du Conseil d’Etat, 
caractérise à la fois la circulaire de M. Ledru-Rolliii , et une autre circu- 
laire publiée le 6 mars par M. Carnot , ministre de l’instruction publi- 
que Voici quelques passages de cette lettre : 

« Deux circulaires, émanées des bureaux de l’intérieur et de 
« l’tns<ruc(ton publique, ont un caractère de réaction manifeste : 
« elles établissent des catégories entre les citoyens, qu’au roé- 
« pris des lois elles soumettent à des pouvoirs sans limites. 

a L'une, mise comme une arme à la discrétion de très-jeunes 
O gens, encore chauds du feu des barricades, les autorise é bri- 
<• ser l’épée dans la main d’un vieil officier, à dépouiller mo- 
O mentanément au moins de sa toge le juge inamovible, et ré- 
« duire au néant les choix du peuple dans les administrations 
« communales et départementales ! L’autre , après avoir frappé 
« de sa réprobation la propriété, le talent et les services rendus 
« à l'Etat jusqu’au présent jour, n'appelle à la représentation 
« du pays que des hommes d’une instruction nulle ou douteuse, 
« et dénués de patrimoine ou sans position assurée par un tra- 
« vail bonnCtc. » 


• On sait que dans celle circulaire M Carnnt .s'exprime ainsi : « lai plus grande 
« erreur cxjnlre laquelle il faille prémunir les populalinns de nos campagnes, 
t c’esl que, ponréire reprcsentanl, il soil nécessaire d’avoir de fèducaüon el d< 
s la fortune. > 
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C’est dans l’intervalle qui s’est écoulé entre la pulilication de ces circu- 
laires et le décret du gouvernement provisoire qui déclarait que « le prin- 
« cipede l’inamovibililé de la magistrature est incompatible aveclegou- 
« vernement républicain », c’est dans l’intervalle qui sépare les circulaires 
de MM. Carnot et l.edru-Rolliu des décrets par lesquels le gouvernement 
suspendait coup sur coup de leurs fonctions huit conseillers à la Cour 
de ca.ssation, ainsi que le président et quatre magistrats de la (lourdes 
comptes; c'est dans cet intervalle, dis-je, qu’ont eu lieu toutes les énormes 
irrégularités dont j’ai été victime, et (|u'onapris les mesures exception- 
nelles par lesquelles on a voulu me frapper. A ce moment, les dictateurs 
qui avaient annoncé dans le Monileur la volonté de me perdre faisaient tout 
ployer au grc de leurs passions. Je parle de cho.scs si patentes, je rappelle 
des faits si connus, qu’on pourrait m’adresser le reproche de me servir de 
lieux communs; mais tant qu’on ne saura pas s’alfranchir des entraves 
mises dès le commencement à l’exercice de la justice à mon égard, tant 
qu’on ne me fera pas rentrer dans le droit commun, je serai autorise ù 
rappeler dans quelles déplorables circonstances et sous quelles influences 
ont pris naissance les persécutions dont je suis l’objet. 


Digitized by Googlc 



— 298 — 


Je prie les personnes qui liront ceci de ne pus s’en prendre à moi si 
je in’.i|(pliipic parfois à démontrer dos choses fjéuéralemeni connues, et 
qui, pour tous ceux qui ont (picique connaissance des livres, sont des 
vérités banales. J’ai à repousser les attaques de. pens (pii, i beaucoup de 
mauvaise foi, joignent (cpiel que soit leur savoir en d’autres matières) 
beaucoup d’ignorance en fait de livres. Je m’arrêterai donc sur deii.x 
points qui iintduiiné lieu à des accusations, ou, pour mieux dire, à des 
insinuations perlides contre moi. Je veux parler des ventes d'autogra- 
phes doubles que j’aurais faites cl d’achats en bloc de colleclions consi- 
dérables. 

IVahord, comme il n’e.'t pas défendu d'échaneer ou de faire vendre des 
livres ou des autographes, et qu’il n’est pas défendu non pins d’en ache- 
ter en bloc plutôt qu'en détail, il senihlerail qu’il faudrait chercher d’autres 
armes pour m’atlaipier; mais enfin, puisqu’on sc place sur co terrain, 
je dirai qu’il e.st constant et connu de tout le monde que tons les ama- 
teurs de Paris' et de l'Kuropc entièreoiit, de tout temps, mis en vente 
des parties plus ou moins considérables de leurs collections, et que, par- 
liculièreirieiil en fait d’autographes, ils ont fait mettre on vente publique 
les pièces doubles (|u’ils avaient entre les mains. Ce n’est pas commettre 
une indiscrétion que de rappeler ()u’avant de faire vendre sa collec- 
tion complète, .M. l.alande, alors see.rélaire de la présidence de la Cham- 
bre dc.s pairs, avait acheté des colleclions entières (pi’il a fait remettre 
en vente apn':s avoir choisi rc (pi’il lui convenait de garder. la?s catalo- 
gues d(ïs (hiréreules ventes de .\l. Lalande ont été publiés. Il y en a qui 
sont tout à fait anonymes; d'aulrcs portent seulement l’initiale L., ini- 
tiale qui, cela soit dit en passant, a pu faire croire à quelques personnes 
mal infornuics (pie ces autographes in’appartenaicut. I.es ventes (|ue cet 
amateur passionné a fait faire ont produit hcaiicniip plus que celles dans 
lesrpiellcs se trouvaient des autographes qui m'apparleiiaieiit. J’ai déjà 
parlé de In vente de la collection d'autographes de .M™' la marquise de 
Dolninicu et de celle de M. Collier de Beauhois. On |iniirrail citer .M. de 
Pixérécoiiii, .\i. le marquis de Chàleaiigiron cl dix !iutre.s amateiir.s qui, 
dans l’es dernières années, ont fuit mettre en vente leurs collections en 
totalité ou en partie au su et an vu de tout le inonde, qiioii|iic le plus 
souvent leur nom ne parfit pas sur leur catalogne. Dans la préface 

' Tout le raoiiJe sait à Paris que M. Ternaus, ancien ilèpiité. n a pas cessé, 
depuis grand nombre d'années, d'aelieler des eolleetiuns de livres pour les r<’- 
niellre en vente li'esl son plaisir, et il est le preimer à 1 avouer Comtden défais 
M deCnisliii, M. de l.nrde el vingt antres anialeiirs n'onl-ils pas mis en vente 
des livres Y (Jui ne sait que la partie la plus precietise de la bildiothbque du 
prince il Essling a été achetée par un bibliophile trcs-eonnii qui l a remise en 
vente 7 
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d’un catalogue, publie en 18-17, des autoi/raphes provenant du cabinet 
d’un amateur (ce n’est pas de ma colleclioii que ces nulngraplies étaient 
tirés) et mis aux encliéres les 10 et 11 mai 1847, par le ministère de 
M. Hulin, commissaire-priseur à Paris, je trouve l'indication des admi- 
rables pièces de Huileau, de Racine, de Lu Fontaine, de Louis A'IV, de 
Marie-Antoinette, découvertes par \f. Feuillet el répandues ' aujour- 
d'hui dans toutes les collections. Tous les ans il se faisait publiquenient à 
peu près trois ou ipialre ventes (raiitographcs, et les personnes cliargécs 
de la vente avaient soin de prévenir tous les amateurs qu'une vente se 
préparait pour telle époque, et (pi’oD donnerait place dans le ealaluaue 
aux pièces dont ils voudraient se défaire. Tout cela so passait loyale- 
ment, publùpiement, elc’était tout simpleineiit une manière d’écouler les 
pièces doubles et d’en acheter d’autres. C'était pour ainsi dire un grand 
éehnnge aux enchères qui se renou\elait à des épo(|ucs déterminées. 
C’est au moyen de ces ventes seulement (|uc chacun .se trouvait dans le 
cas de pouvoir augmenter sa collection. Le goût des autographes s’était 
telienieul répandu dans ces derniers temps, les belles pièces étaient de- 
venues tellement chères, qu’il était diflieile ùla plujiart des amateurs de 
se procurer, dans ces ventes, les pièces (pi’ils dé.siraienl. Par des achats 
individuels, on se serait ruiné en peu de temps. C’était seulement |)ar 
l’achat de collections considérables, d'arcluies entières, de correspon- 
dances d’hommes célèbres qui se présentaient de temps à autre à vendre 
à l’amiable, et dont le prix dépassait les ressources des petits amateurs, 
qu’on pouvait .se mettre à même de satisfaire un goût si cher et si ruineux. 
Eu autographes, comme eu toute autre chose, l’ahondauoe de la mar- 
chandi.se produit une bni.ssc de prix, et si le propriétaire d'une corres- 
pumlancu dans laquelle se seraient trouvées, par exemple, vingt lettres 
autographes de Kacine, ou cinquante lettres de Louis XYl, avait mis 
tontes ces lettres eu vente à la fuis, il en aurait trouié à |ieine le prix 
(lue se vendent en temps ordinaire trois ou <|uatre de ces lettres prises 
isolément. Il arrivait donc naturellement (|ue les personnes (|ui voulaient 
vendre de semblables collections, et il .s’eu di'couvrait tous les ans 
quelqu’une dans les archives des anciennes familles, et parfois dans 
des archives puhli(iue.s vendues (lar ignorance ou autrement (voyez 
pag. dO, etc.), s’adressaient à des amateurs (pii étaient a la piste 
de CCS trouvailles. Une fois qu’on avait ainsi acheté en bloc pour 
quehiues milliers du francs une grande collection, cin commem^ait 
par en tirer les pièces les plus belles, ou celles auxquelles ou attachait le 
plus de prix, et l’on mettait successivement en vente, à des intervades 
qui ne pouvaient pas être trop rapprochés, les piècais doubles, triples, 
centuples même qu’on avait entre les mains. Ordinairement, ces achats 
eu bloc avaient lieu .san.s catalogue descriptif, ou du moins avec des iodi- 

' C'est-à-dire répandues par la mise en vente dans vingt catalogues successifs, 
comme le savent tous les libraires, tous les amateurs 


Digitized by Google 



— 300 — 


cations si vagues, que cela ne pouvait servir uullement à constater l’i- 
dentité des pièces. On achelait les archives d’une famille, des correspon- 
dances entières, ou du moins des lots considérables sans aucune des- 
cription détaillée. O n’était pas seulement dans ces ventes particulières 
et à huis clos que les choses se passaient ainsi ; très-souvent on met- 
tait en vente publique des masses considérables de chartes ou d'auto- 
graphes sans aucune description, nu avec les indications les plus généri- 
ques. Pour donner les preuves de ce que j’avance, je n’ai véritablement 
que l’embarras du choix. Ainsi, par exemple, dans le catalogue publié 
par M. Silvcstrc, libraire, de la bibliothèque du cardinal Zondadari, mise 
aux enchères le 9 décembre 1844 et jours suivants, je trouve, (p. ICO) 
les n“’ 132, 153, •134, 13.3 et 13(i des autographes, qui ne portaient tous 
les cinq que cette indication : différents personnages illustres, 'iO pièces ; 
ce qui forme un total de ItM) pièces autographes de personnages illus- 
tres. Comment celui qui aura acheté ces pièces pourra-t-il en constater 
l’identité? Autre exemple; dans le Catalogue d'autographes, manus- 
crits, etc., etc., de M. G*** (première partie), publié par M. Techener, et 
dont la vente a eu lieu le 2 février 1846, à Paris, se trouve à la fin celte 
indication : 

525. Som ce numéro, il sera vendu un grand nombre de pièces que 
le temps n'a pas permis de cataloguer. 

Dans la deuxième partie de cette même vente, annoncée pour les 
6 et 7 février de la même année, je lis cette seule indication au nu- 
méro 163 : Lot de chartes et documents divers .sur vélin, bulles, etc., 
qui sera détaillé en quelques lots. Il serait superflu de donner d’autres 
preuves d’un fait si universellement connu et qui s’applique aussi bien 
aux livres qu’aux chartes etaux autographes. Pour en revenir à ce qui me 
touche, je dirai qu’à plusieurs reprises j’ai fait de ces marchés en bloc, 
et que je m’en suis toujours très-bien trouvé. J’ai entre les mains la fac- 
ture d’un libraire célèbre qui m’a vendu, en une seule fois, 119 
volumes contenant plus de vingt mille lettres autographes. Dans ce 
nombre, la facture n’en indiquait que deux, et qui même n’étaient pas 
les plus précieuses parmi celles que cet immense recueil contenait. Dans 
la collection des manuscrits du marquis Pucci, que j’ai achetée en Italie, 
et qui contenait 533 articles manuscrits (voyez ci-dessus, page 76), dont 
un assez grand nombre en plusieurs volumes , il y avait une multitude 
de lettres et écrits autographes qui n’étaient nullement annoncés (quoi- 
que la vente eût lieu d’après un inventaire), et qui dans l’inventaire n’é- 
taient indiqués que comme des paquets (fosci). J’ai déjà parlé, dans ma 
réponse à M. Boucly, d’un achat considérable que je fis à l’Hôtel 
du domaine de tous les papiers d’un vieux savant, vendus après dé- 
cès et sans inventaire, sous la direction de M. Techener. Cette collection, 
je devrais dire ce fouillis, se composait d’une multitude de entrions, qui 
furent vendus ficelés, et dans lesquels je trouvai une masse d’autogra- 
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plies. En répondant an rapport de M. noiicly, j'ai parlé également de 
l’achat que, le 8 février 1812, j’ai fait, par l’entremise de M. Merlin, de tons 
les papiers du célèbre Huet, qui se trouvaient entre les mains deM.M.de 
Piedone et de itancogne. 11 y avait là plus de 3,000 lettres autographes 
des personnages les plus célèbres du dix-septième siècle, que j’achetai 
d’après un catalogue, et pourtant ce catalogue ne pourrait pas servir à 
constater l'identité d’une seule de ces pièces. Il ne s’y trouvait , en 
effet, que des indications de cette nature : 1 IK) lettres de Bossuet ; 330 let- 
tres de Ménage ; et puis tant de lettres d’Iluyghens, tant de lettres de laol)- 
nitz,tant de lettres d ilévélius, etc. J’ajouterai, alinc|u’on se rende compte 
du héncGce qu’on pouvait faire en achetant ainsi en bloc, que, sans 
compter la commission, j’ai eu toute cette masse de papiers (outre les 
correspondances, il y avait plusieurs volumes manuscritsj pour 4,000 fr., 
et que, par des échanges et des ventes successives d’une partie des 
pièces doubles, j’ai tiré de cette collection plus de 10,000 francs, sans 
que le nombre des pièces qui la composaient fût diminué de plus d'un 
sixième. Je suis certain que, même en gardant les pièces les plus impor- 
tantes, on aurait pu retirer de cette collection, mise en vente peu à peu, 
vingt mille francs au moins. Il eu était de iiièine de toutes les acquisi- 
tions que j’ai faites en bloc. Dans la grande collection des manuscrits 
Pucci, il y avait, sur .333 articles, 18 manuscrits du Dante. Je puis prou- 
ver qu’on m’offrait, eu 1847, de ces 18 manuscrits, plus que ne m’avait 
coûté la collection entière. Il n’y avait à cela ni sorcellerie, ni miracle. 
Une certaine connaissance des livres, l’augmentation progressive du prix 
de toutes choses dans les années tranquilles qui ont [irécédé la révolu- 
tion de Février, et l’effet de la vente en détail de toute acquisition faite en 
bloc d’une manière, intelligente, avaient dû produire naturellement ce ré- 
sultat. Je demande de nouveau pardon à mes lecteurs de les avoir entre- 
tenus longuement de choses si banales ; mais c’est que j'ai affaire à 
de telles gens ! 
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ConiniP dans nia Ipitrfi à M. le ministre de l’instruction publique je 
cite, à dilTcreiites reprises, nia Réponse au rapport de M. /iuiicly, j’ai 
(icnsé devoir, pour les personnes qui n’auront pas lu cette réponse dont 
on a tiré 0,Ü0i) exemplaires à Paris et 5,000 à Londres, reproduire ici 
quelques (lassages relalifs à des faits importants. Et d’abord, voici le 
passage dans lequel' je rends compte de la tiiauière dont le Rapport de 
Af. Boucly a pris uaissaucc. 

« Vers la ntl du mois de janvier dernier, M. Commendeur, 
cointiiissairo-priseiir à Paris, dont la probité est bien connue et 
auquel j’avais conlié, il y a un an, le soin de présider à la vente 
d’une partie de mes livres, vint m’annoncer qu’il avait reçu l’in- 
vilulion de se rendre au parquet avec le procès-verbal de celle 
vente. Là, M. Delalain, substitut de M. Boucly, procureur du 
roi, lui avait demandé les noms des acquéieurs de deux vo- 
lumes, un Thèoerite d’Aldc de 1495, et un Caatiylionc de 1528, 
qui avaient figuré dans le catalogue de mes livres sous les nu- 
méros 294 et 2701. Après avoir fuit connaître ces noms, AI. Corn- 
mendeur fut interpellé de la manière suivante : « Avez-vous 
« entendu, pendant la vente, quelques personnes faire la remar- 
<( que que des cachets auraient été enlevés sur certains livres?» A 
quoi AI. Commendeur répondit vivement, qu’il n’avait rien en- 
tendu de pareil, et qu’aucun fait de celle nature n’était parvenu 
à sa connaissance. Comme nous le verrons plus loin, celle der- 
nière partie de la déposition de AI. Commendeur n’a pas élù 
mentionnée dans l’article du Moniteur. 

« En sortant du cabinet de AI. llelalain, AI. Commendeur vint 
chez moi. Quelques minutes de recherches dans mes papiers me 
sulfirent pour pouvoir lui fournir la preuve écrite ’, que ces deux 
volumes étaient entrés dans nia bibliothèque par des moyens 
parfaitement licites et réguliers. 

« Fort de ma conscience, et armé des preuves qui constataient 
l’origine des deux volumes en question, je pouvais attendre Iran- 
quillcment les suites de cette affaire. Il n’en fut pas ainsi. J’an- 
nonçai immédiatement à AI. Commendeur et A une autre jier- 
soime qui se trouvait alors chez moi, que j'irais au-devant de 
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l’allaque, et que je traduirais en justice quiconqii»! aurait, par 
une dénonciation cuioinnieusc, motivé ces investigations du pro- 
cureur du roi. M. Commendeur s’elTorva vainement de m'apai- 
ser, en me rai)pelant que dans d'autres circonstances récentes, 
notamment lors de la vente des livres de M. de Soleinne, la jus- 
tice avait fuit de semblables reclierclies {pii n’avaient abouti à 
aucun résultat. Je persistai dans ma délerininalion. Sans perte 
lie temps, le même jour, je me rendis auprès de M. Guizot 
président du Conseil des ministres, pour l’instruire de cette affaire, 
et pour lui demander son avis sur la manière d’obtenir une ré- 
paration. Pendant la conversation que j’eus l’bonneur d’avoir 
avec lui ù ce sujet, j'e.xliibai les pièces qui établissaient l’origine 
dos deux volumes dont il s’agissait. 

«Cet entretien eut lieu en présence d’un des employés supé- 
rieurs du ministère. .^1. Guizot me promit qu’il parlerait de celle 
affaire à iM. Hébert, ministre de la justice. Craignant cpie le 
mouvement politique, déjà si vif à celte époque, ne fit perdre 
de vue pour un moment ce qui me concernait, j’insistai pour 
que l\r. Hébert fût consulté sans retard. .M. Guizot eut la bonté 
d'accueillir ma demande, et il cliargca la personne ipii assistait 
à cet entretien d’aller, le lendemain matin de bonne heure, [lar- 
ler à M. Hébert. A midi, on me rapportait au ministère des 
affaires étrangères, où je l’attendais, la réponse du ministre de 
la justice. H avait dit qu’il ne connaissait pas celle affaire, et 
qu’il demanderait des renseignements au procureur du roi. 

« En recevant cette réponse, je m’empressai de rédiger une 
note dans laquelle, me plaignant do ce qui s’était passé, j’an- 
nonçais que j’étais prêt à fournir les moyens de constater 1 ori- 
gine, parfaitement régulière, des deux volumes sur lesijuels 
s’était portée ratlenlion du parquet. Je demandais en même temps 
l’autorisation de poursuivre devant les tribunaux ceux qui 
avaient pu, par des dénonciations calomnieuses, faire naître 
des soupçons dans l’esprit du procureur du roi. Cette note, dont 
je ne puis rapporter la substance, fut, en ma présence, adressée 
au ministre de la justice, afin (jue IH. Hébert voulût bien la 

* «Co n’esl pas sans reprel que j’ai dil me résoudre à faire intervenir le témoi- 
enagt' lie M (luizot dans unealTairede cette nature; mais le besoin de ma de* 
lensc t’exipcail si iiaitérieuseraeiit, que je n'ai pa.s pu hésiter Je dois déclarer ici 
que. chaque fuis que j'ai eu ritoiinrur de citer M. Ciuizot, j’a! eu soin de m’assurer 
que ses souveuirs étaient parfaitement d'accord avec les miens » 
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Irnnsinclire à IVf. Boucly. C’esl à ma noie que, sans en faire 
mention, ce fonctionnaire répond, dans le Rapport confldcnliel 
qui a été inséré au Moniteur ‘, et c’est pour cela, sans doute , 
que ce rapport fut renvoyé au président du Conseil, qui avait 
transmis mes observations à M. Boucly. 

« Ma note était très-nette, très-précise; elle doit exister en- 
core au parquet. J’oiïrais les preuves de la légitime possession 
du Théocrite et du Castiglione, et je demandais en môme temps 
le nom du calomniateur pour le traduire devant les tribunaux. 
J’ignorais, et je ne devais pas imaginer, que des actes d’une 
telle portée, que des investigations judiciaires eussent pu avoir 
lieu uniquement sur des dénonciations anonymes : on verra plus 
loin qu’il n’y en avait pas d’autres •. En lisant ma note, le pro- 
cureur du roi, ou son substitut, a dû commencer à s’apercevoir 
qu’il s’était avancé un peu légèrement. Il avait procédé sans 
m’entendre, et j'annonçais des documents qui renversaient toute 
l’accusation; il s'était appuyé sur des dénonciations anonymes, 
et je demandais à me trouver en face d’un calomniateur qu’on 
ne pouvait pas me représenter, .\ussi ce rapport est-il plutôt 
une apologie de la conduite du parquet, (ju’une appréciation 
impartiale des faits. 

« Le rapport de M. Boucly ne parvint au ministère des affaires 
étrangères que très-peu de temps (deux ou trois jours, à ce qua 
m’a fait l'Iionneur de nie dire M. Guizot depuis) avant le 22 fé- 
vrier. M. Guizot lut cette pièce, et d’après ce qu'il m’en a dit, 
la trouvant remplie de bruits vagues, d'assertions sans preuves, 
appuyées sur des dénonciations anonymes, et sachant d’ailleurs 
que je possédais des pièces qui établissaient la fausseté des seuls 
faits avancés dans ce document, il n'y attacha aucune impor- 
tance sérieuse, cl il continua à me témoigner la même amitié, 
la même confiance dont il m'a toujours honore. Personne ne 
me dit rien de ce rapport, et M. Guizot se proposa de me de- 
mander, plus lard , après l'affaire du Banquet , de fournir à 
M. Boucly les explications qu’il m’était si facile de lui présen- 

1 « Je prends ce rapport tel qu'il a paru, (pioique les falsilications qu'on y reii- 
contre, et dont il sera qui^tion dans la suite, semblent annonrer que ainsi qu'oa 
me r» écrit de l'aris, ce document a tlil être altéré a 1 impression. N'ayant aucun 
moyen de distin;;uer la l'édaclion ori^^inale de ce qu'on a pu y ajouter, je suis 
obligé de répondre à ce que le Moniteur a publié, comme si tout était l'œuvre de 
M. Houcly ( Voyez plus loin tes §§ 28 et 51 }» 

* H Voyez les §§ 5 et 1 1 w 
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1er, et de m’entendre avec lui [K>iir les suites que je croirais de- 
voir donner à cette alTaire. Le Rapport resta au cabinet pour 
m’être communique dans des moments plus tranquilles : voilà 
pourquoi on l’y a trouvé après la Révolution. » 

L’animosité du Xalioniil contre moi est ancienne, et c’est, à ma con- 
naissance, le premier jniirnal qui ait mis en circidation des calomnies 
contre moi. Je ferai peut-être connaître dans une autre occasion par 
quelle voie ces calomnies arrivaient au Xalional. Pour le moment, je 
crois devoir reproduire ici (|uelipics documents que j’avais déjà pu- 
tliés dans ma üi'ponse, et qui prouvent qu’avant la révolution de Fé- 
vrier, et lorsque la presse n’était fias lilire de répandre la calomnie .sur 
un individu (pielconque, le Xalinnal savait reconnaître qu’il m’avait ca- 
lomnié sans aucune raison ; oc qui ne l’a pas empêché de recommencer. 
Je reproduis d'abord un article du Rapport de M. Bouc.ly, et je le fais 
suivre de la réponse qui a déjà paru : 

« § 25. Plusieurs fois déjà les journaux ont fait des allusions aux 
soupçons qui pèsent sur àf. Libri, et qu'on représente comme étant 
d'une notoriété presque publique . Dans un article de critique littéraire, 
le National du (i sejiternbre 18H, voulant parler de if. Libri, le dési- 
gnait a comme un homme bien connu pour le zèle qu'il met à conserver 
les bibliothèques, o On assure que M. Libri se trouva fort offensé de 
ces mots: des amis intervinrent de part et d'autre, sans que du reste il 
en soit résulté aucune rétractation de la part du journal. 

« Depuis longtemps les journaux de l'opposition s’acharnaient 
à Paris conlrc les hommes franchement attachés au gouverne- 
ment de Juillet. Quoique três-malveillantes, les calomnies que 
ces journaux répandaient étaient cependant voilées avec beau- 
coup d art, et bien qu’elles fussent parfois assez intelligibles, 
elles pouvaient être, au besoin, désavouées par leurs auteurs, et 
donnaient rarement lieu à exiger une réparation judiciaire. Il 
n’est pas nécessaire de rappeler toutes les calomnies qui ont été 
répandues en France contre les hommes les plus respectables, 
qui cependant reculaient presque toujours devant les dilTicuités 
et les périls d’un procès. On avait pris généralement le parti de 
mépriser ces infamies, et je crois que l’on avait eu tort. Pour moi, 
je n’ai rien à me reprocher à cet égard, cl M. Boucly a été mal 
informé, lorsqu'il a cru que je faisais si bon marché de ma répu- 
tation. L’arlicledu Xutional doul il est parlé ici fut publié pen- 
dant que j'étais en route pour l'Italie. J'en eus connaissance, par 
hasard, dans une auberge. Mon nom n’était pas prononcé dans cet 

20 
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article; on y parlait vagucmenl de deux membres de rinstilul 
qui avaient eu une discussion à propos de Pascal, cl qui étaient 
bien connus l’un et l'autre pour le zèle qu’ils mettaient à con- 
server les bibliothèques. Pour le public, la chose était fort obs- 
cure ; pour qiielipies adeptes, il était clair qu’il s’agissait ici de 
M. Cousin et de moi. M. (iousin aura probablement méprisé 
une telle attaque. Quant à moi, loin de la négliger , j'Ccrivis iin- 
médiateinenl é plusieurs do mes amis de Paris, pour qu’ils 
eussent à demander une réparation. Je parlai de procès en 
diflamalion. Un d’entre eux, que je nommerais, si je pouvais 
le faire sans inconvénient pour lui, me répondit qu’il avait con- 
sulté un de ses oncles, homme Irés-versô dans cette matière, 
et qu’aucun procès n’était possible contre une attaque si enve- 
loppée; que, d'ailleurs. J’étais bien en position de mépriser de 
telles calomnies, et qu’il ne fallait plus y songer. J’avais adressé, 
à cette occasion, une lettre trés-pressante à mon ami le comte 
Mamiani, en le priant de voir de ma part M. Paulin, ancien 
gérant du National, qui, ayant été l’éditeur de deux de mes 
ouvrages, avait conservé quelques relations avec moi. Je disais 
à .M. Mamiani que je voulais à tout prix une réparation, et que, si 
on me la refusait, je l'obtiendrais, à mon retour, n’importe par 
quel moyen. Les explications ne se firent pas attendre. Le 
20 septembre, je recevais à Florence la réponse de M. 3lamiani, 
accompagnée de deux lettres, l’une de M. Thomas, directeur du 
National, à M. Paulin, l’autre de M. Paulin à .’M. Mamiani. Je 
donne ici ces trois lettres. Après les avoir lues, on verra si je 
pouvais désirer des explications plus satisfaisautes. 

Le National de 1834, rue Lepcllctier, n“ 3. 

« Paris, ce 18 septembre 18^44. 

« 3Ion cher Paulin , 

■ Je vous félicite bien de l’heureuse issue de l’affaire dont 
vous me parlez dans votre lettre, et je vous remercie d’avoir 
songé à me l’annoncer. 

« Vous ajoutez dans votre lettre, que M. Libri se plaint d’une 
insinuation injurieuse qui aurait été faite contre son caractère 
par l’un des rédacteurs du National dans le numéro du 6 sep- 
tembre. 31. Libri est un adversaire dont nous avons eu é nous 
occuper quelquefois, cl l’occasion pourra se présenter de nous 
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en occuper encore. Mais il ne peut £lre dans nos intentions de 
dépasser à son égard, pas plus qu’à l’égard de qui que ce soit, 
les limites d’une discussion juste et loyale. 

« Nous n’avions aucune raison de dire que M. Libri eût 
conservé les livres des bibliothèques publiques. Si donc la phrase 
dont il se plaint avait le sens qu’il indique, je n’hésiterais pas à 
reconnaître qu’on aurait eu tort de la publier. Vous compren- 
drez d'ailleurs que le nom de .M. Libri ne se trouvant pas dans 
l'article, la portée de l’accusation ait pu nous échapper. 

« Agréez, mon cher ami, l’expression de nos sentiments les 
plus aiïeclueux. 

« Thomas*. 

a P. s. — Vous n’avez pas, j’espère, oublié votre promesse. 
Nous nous verrons donc ce soir. » 

« Voici la lettre de M. Paulin au comte Mamiani : 

< Paris, le 18 septembre 1844 

« Monsieur, 

« Je reçois lu lettre ci-jointe du directeur du National, M. Ch. 
Thomas. Je pense qu'elle devrait satisfaire M. Libri mieux 
qu'un désaveu public, qui aurait pour elTet de faire remarquer 
l’insinualion qui a sans doute été peu remarquée. 

« J'ajoute à cette lettre de M. Thomas que le résultat de ma 
conversation avec lui a été, que ce malheureux mot avait passé 
sans qu’on s’en aperçût, et qu’il le regrette sincèrement. 

« Veuillez, monsieur, me rappeler au bon souvenir de M. Li- 
bri, cl recevoir l'assurance des sentiments avec lesquels je suis 

Il Votre très-humble serviteur, 

« Paulin. » 

« En même temps, M. Mamiani m’adressait la lettre suivante : 
« Caro e onorando amico, 

Il Le due inchiuse mostrernunovi a quai termine sia la faccenda 
del National. IVIonsieur Paulin fu amareggiato assai di quell’ 
• epiteto calunnioso, ed a voce m’à dettoclie se la lettera del Tho- 
t 


‘ Cette lettre porte pour adreue : A H. Paulin, libraire, rue de Richelieu. 
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mas non vi acquieta, egli insislerà per una rilrallazione espli- 
cila ; ci m’à por allro aggiiinto (cciù inducrsi anco dal Icnore * 
délia sua leltera)chc non gli parcilcaso, pcrchù la frase, afTallo 
incidente, da pochissimi dcbb’ essereslala rilevata ; chcil vosiro, 
nome non ci sta ; che non ci siete solo ; chc T accusa ë atTallo •* 
indcterminata e indiretla. Quanto a me, mi sembra che tome- ‘ 
rebbevi meglio serbare la indignazione per cosa forse di più ri- 
lievo ; pur troppo altre occasioni non tarderanno, perché siete in 
lizza ed avete a fronte avversari numerosi e insoicnti. Ma questo 
io dico limidamentc, essendo voi solo giusto giudice c stimatore * 
di quel che s’alliene ail’ onore e alla fama vostra. Spiacemi che^i 
non s’ è potuto procedere più lesti e v'accerto chc non è man- 
cato da me né dal Paulin, il quale mostra di amarvi e stimarvi ■ 
allamente. Scrivetemiun rigo per norma c istruzione di quelloll 
che io debba farc, c sarcle obbedito subito e per appunto. Spero • 
che il viaggio sia tulto passato prosperamente e la salutc ia‘^ 
via di risorgere anzi di riliorirc alTatto. Ricordatemi agit 
amici comuni; scgnalamentc, al Niccolini, al Capponi, e ai , 
Vieusseux. » 

« Tulto vosiro, ’ 

« TerenzioMamiani. 

• Di Parigi, li 18 Settembre del44, rue de Clichy, tifi. » 

J’ai parlé plus haut(page 55-5J) delivres (piej’ai achetés ou fait acheter 
sans les examiner, et que j'ai rendus à différentes bibliothèques, dès que 
je me suis aperçu qu’ils portaient l’estampille de quelque établissement 
public. Parmi les pièces (|ue, dans ma Réponse, j’ai citées à l'aiipui de 
celte assertion, figurait une lettre que m'adressa, en 18J5, M. Varin, 
conservateur-adjoint à la bibliothèque de l'Arsenal. Je reproduis ici cette 
pièce, non-seulement comme preuve du fait (|ue j’avance, mais aussi 
parce (|u’elle montre que la bibliothèque de l'Arsenal a fait, comme 
d’autres bibliothèques (voyez ci-dessus, page 261) des ventes de livre,s 
dont elle ne conserve pas un souvenir bien précis, et que, sous pré- 
texte de vendre des doubles, elle s’est défait de livres rares dont elle ne 
conserve pas un autre exemplaire : 

Hiblinth'cque de (Arsenal. 

« Parés, 11 mars 18A5 

« J’ai eu l’honneur de passer plusieurs fois chez M. Libri, 
sans avoir l’avantage de le rencontrer pour le remercier de l'offre 
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obligeante qu’il voulait bien faire à l’Arsenal d’une Bible de 
Diodati in-4“, avec timbre de l’Arsenal mtiiie. Je voulais lui dire, 
en môme temps, que nos catalogues ne portaient nulle trace de 
cette Bible, et n’en indiquaient qu'une seule in-4“, de Diodati, 
au millésime de 1607. Notre édition n'étant pascellede M. Libri, 
nous recevrions celle-ci avec reconnaissance, mais comme pur 
don, car rien ne nous autorise à la retenir autrement! Elle a dû 
faire partie d'une vente de doubles qui a eu lieu sous la Restau- 
ration dans notre Bibliothèque. 

U Je saisis vivement celte occasion de me rappeler au meilleur 
souvenir de AI. Libri, et de le prier de croire à l'alleclion res- 
pectueuse de 

« Son tout dévoue , 

« P. Vari\. » 

« Bien entendu que ce renseignement est officieux, car M. Cajx 
seul pourrait on donner d'oIBciels. » 

« Il est bon de faire remarquer ici (ajoutais-je dans ma Ré- 
ponse), que, puisque le catalogue de la Bibliothèque de l'Arsenal 
ne mentionnait pas l'édiliou de la Bible de Diodati, que j'ai 
rendue, avec l'estampille de la Bibliothèque, il en résulte que, si 
ce volume a été compris dans une vente de doubles, il n’était 
pourtant pas double. Dans toutes les bibliothèques de la France, 
sous prétexte de se défaire des doubles, on a vendu ou échangé 
des livres précieux dont on ne possédait qu'un seul exemplaire. » 

Pour d'autres parties de ma Réponse, telles, par exenqde, «jue la ma- 
nière péremptoire dont j’ai rej)oussé toutes les assertions calomnieuses du 
UapportdeM. lîoiicly qui ne restent pas dans le vague, et nolammeut 
ce qui est relatif au Psautier i\e In Chartreuse de Grenoble, au Cortigiano 
à la reliure de Grolier, et au Théocrite d'Alde qu’on m'accusait d’avoir 
enlevés aux bibliothèques de Grenoble et de Carpentras, d sutiira de lire 
(page 121 et suiv.) les extraits que MM. Kncke, De. .Morgan, Ch. VVille, 
Stern et d’autres savants ont donnés de ma Képonse. 
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Comme j’ai affaire à des geos qui ont fait leurs preuves en fait de 
mauvaise foi, je veux que toutes mes assertions soient appuyées sur des 
faits, même quond il s'agit de vérités lianales. Ou a prétendu que mes 
travaux personnels, que les traitements que j’avais en France ne pou- 
vaient me permettre de former une bililiotlièquo aussi considérable que 
celle que j’avais rassemblée. A cela j’ai répondu que j’aclietais des livres 
depuis plus de trente ans; qu’avant de venir en France, j’avais formé en 
Italie une collection considérable qui contenait des livres achetés par moi 
depuis presque mon enfance ; qu’une partie notable de cette collection 
m’a été expédiée à Paris à différentes reprises; (pie ma mère avait payé 
pour moi la grande collection des manuscrits Pucci, et fait beaucoup 
d’autres acquisitions de livres et de manuscrits qui m’ont été envoyés en 
France, et enfin que j’avais reçu d’Italie des sommes fort considérables. 
Ce sont là des faits généralement connus en Italie. Voici quelques preuves 
à l'appui de ces assertions. 

J’ai déjà parlé, dans le § 27 de ma Réponse au Rapport de M. Boucly, 
de ce choix de livres anciens et rares que M. Arago voulut bien accepter, 
lorsqu’en 1825 j’eus l’honneur de le recevoir chez moi à Florence ; j’ai 
donné, au même endroit, une lettre que MM. Cuvier et Fourier, secré- 
taires perpétuels de j’Académie des Sciences de Paris, m’adressaient à 
Florence le 25 janvier 1830, et dans laquelle se li.sait le passage suivant : 

« L’Académie ne peut être qu’extrêmement sensible à l’offre 
que vous voulez bien lui faire d’enrichir sa Bibliolhèque d’un 
choix d’anciens ouvrages de physique et de mathématiques, ser- 
vant principalement à faire connaître les progrès des sciences en 
Italie depuis la moitié du seizième siècle. L’obligation qu’elle 
vous aura de cet envoi sera partagée par tous ceux qui cultivent 
les sciences dans notre capitale, et surtout par ceux qui en étu- 
dient l’histoire ; car il est très-vrai que la plupart des ouvrages 
dont vous avez envoyé la liste ne se trouvent dans aucune de 
nos bibliothèques publiques. Nous joignons une noie de ceux 
que nous avons déjà dans la nôtre, afin que vous ne les compre- 
niez pas dans l’envoi que vous vous proposez de faire à l’Aca- 
démie. La voie du commerce nous parait la plus prompte cl la 
plus sûre pour le transport de ces livres. Nous vous invitons en 
conséquence à faire adresser la caisse qui les contiendra à 
MM. BiuleUi, banquiers à Livourne, avec invitation, etc. » 
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Dans la Képonse, j’ai joint celle noie explicative à la lettre de 
MM. Cuvier et l'ouricr : 

H Le molif quiin’avail porlé A nITrir A Arago et A l’inslilul 
les ouvrage.s les [)lus rcmarquiiMcs des amdens snvanls ilaliens, 
est que j’avais vu avec peitic coinbien peu on élait alors disposé 
en France A lenir comple des Iravaux scicnlifiqucs des Ilaliens. 
Je crois devoir ajoulcr ici que j’avais annoncé dernièrement A 
IW. Laridresse, bibliolliécairc de l’Iiislilul, que, lorsque le cata- 
logue de mes livres scientinques serait achevé et classé, je le 
prierais de venir chez moi choisir tous les ouvrages rares de 
science que je pourrais posséder et qui manqueraient A la Biblio- 
thèque de l’Institut, A laquelle je voulais faire présent de ces ou- 
vrages. M. Landressc ne saurait avoir oublié la conversation que 
nous eûmes A ce sujet et dans laquelle il fut convenu que, 
entre autres livres, il prendrait un ouvrage fort rare de Papin 
que j’avais. Ce n’est pas ma faute si cette offre n’a pas pu être 
réalisée. » 

Ou peut voir, par des documents publiés dans ma Réponse, que j’avais 
fait de nombreux présents d’ouvrages rares et précieux à plusieurs bi- 
bliolbci|ucs de la France; entre autres, à la bibliolbéque de Reims, un 
volume imprimé sur peau vélin, que le bibliothécaire, dans sa lettre de 
remerciement (publiée dans ma Réponse, §31 ), appelait un présent royal. 
Je ne citerais pas ici d’une manière spéciale la Galeomyomachia, dont j’ai 
fait présent à la bdiliotbèque Mazarine de Paris (voyez le Journal des Dé- 
bats du 11) mai 1M7),sije n'avais entre les mains des documents authen- 
tiques qui prouvent que je possédais en Italie, avant 1830, ce volume si 
rare. C’est là un nouveau fait à l’appui de ce que j’ai avancé, savoir : que 
j’avais en Italie une collection d’ouvrages rares et choisis. 

Je. possède une foule de documents, de reçus, de factures qui prouvent 
que depuis plus de trente ans j’achète des livres, des autographes, des 
manuscrits. Je n’en citerai que deux. Voici le premier. 

« A di l» Agosto 1819. 

« lo sottoscritto ho ricevuto del signor Gugliclmo Libri , 
« paoli cento diciassette c mezzo liorentini, tanti mi paga per 
« valor di libri ch’ io gli ho venduti di propriété dclla signera 
« Teresa Babbini. 

V Ed in fede dico paoli 117 li2. 

« Io Antonio Filippi, mano propria. » 
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L’autre est une quittance de MM. Mondolfi et C*, banquiers de Flo- 
rence, pour 700 livres de Toscane qu’ils ont reçues pour valeur et com- 
mission de 6Ü0 fr. payés à M.M. Adriani et C', banquiers de Turin, pour 
prix des deux ouvra!;e.s suivants aebetes par moi, au su et au vu de tous 
les bibliophiles du Piémont, le H mai 1850, chez M. Pic, libraire de 
Turin 

Valerii Flacci Argonauticæ, Bononiœ, lili, in-folio. 

Manilii Astronomica, Bononiœ,Hli, in-folio. 

Les deux ouvrages imprimés sur peau vélin et avec miniatures. 

Ces exemples sulliront, j’esjière, pour prouver que depuis longtemps 
je possédais une bibliotbèque en Italie et ipie j’aclietais des livres rares 
et chers '. Je ne parle pas des livres nombreux qui existaient déjà dans 
ma famille. Je parle seulement de ceux que je n’ai cesse d'acheter depuis 
presque mon enfance. 

J’ajouterai que j'ai entre les mains le contrat de la vente que m’ont 
faite les héritiers du marquis Pucci, de la célèbre collection des manu- 
scrits Piicci, qui, comme je l’ai dit à plusieurs reprises, formait un total 
de 553 articles, la plupart véritablement précieux. Après que j’ai eu fait 
relier séparément ce cpii était en paquets (fasci), cette collection a formé 
un total de plus de 700 volumes. Cette collection a été payée par ma 
mère 5,000 scudi, et avec les frais de port, etc., elle est revenue à plus 
de 18,000 fr. à Paris. Le traité original, qui se trouve entre mes mains, 
est du 17 décembre 1810 ; il est signé par les deux sœurs et héritières 
du marquis Pucci défunt (madame la comtesse Guicciardini et madame 
la marquise Bourbon dcl Monte), et par le marquis Gino Cappoui, qui 
vmdut bien se faire le dépositaire de cette collection jusqu’au moment 
où elle me fut expédiée en France. Dans ma Réponse (§28 bis), j’ai déjà 
dit qu'avec mon autorisation, le marquis Capponi avait mis ces ma- 
nuscrits à la disposition de l’Académie de la Crusca, qui a bien voulu m’en 
remercier dans la nouvelle édition de son grand Vocabulaire. 

J’ai parlé, à plusieurs reprises, des sommes que ma mère m’a fait payer 
à Paris et qui augmentaient les moyens que j’avais d’acheter des livres. 
Voici une lettre d’un banquier très-connu de Florence, M. Fermi, qui 
prouve que, seulement par son entremise, ma mère m’a fait payer une 
somme de 53,916 fr., et qui montre en même temps ce qu’on pense a 
Florence des calomnies dont on me poursuit à Paris. 


' S’il fallait entrer dans les détails, cela ne finirait pas. J’ajouterai seulement 
que j'ai entre les mains les preuves de l'acquisition que j'ai faite eu Italie, il y 
a plus de vingt-cinq ans. d'une collection nombreuse d'autographes rassemblés 
en France par un savant Irés-connu qui a appartenu à l'Institut. 
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Al signor pvofe$$ore Guglielmo A mmisieur Guillnume /Âbri, 
Libriy a tondra. d Londres. 


Prpfrialissimo sipnor professore, 

Ho aviiU» il vant»{igio di rhnpttere 
alln sigiiura R Libh. di lt*i niadro. il 
prospdto p>tral(o dai lihri didla mia 
ragioni* dollo sonimp da esta rimpssptui 
in varie epoclu* pprrbè venis^soro pagalo 
a îei. signor proft'ssore. roi mcz/.o ilci 
corrispoudenli délia mia rasa. 

l>a qursto prospello risulta rhi* daU' 
anwo 18"! . le fnroiio fuMe pagarr in piii 
voile a Parigi lib. di. I8i. pari a iranrlii 
53.911) : avvcrlendo chr in lal somma 
sonocompiN's** le lire Id.^Jld riniesse di 
soKo il 0 r Lü luclio !Hi7. pe| nie^zo 
dei banchieri Todros e fralelli e Mar- 
ruardrC'’, e l'ranrhi 2.00<J pagatile iiel 
febbrajo 1818, daisignori Marcuard 
eC^ 

Lecalunnir cbe In nequizia el invidia 
délia superiorilii dei di Ici mrrili scienti* 
fici hanno poluto inventarc cnnlro di Ici 
dopo rsscrc caduti ai dt Ici piedi. com* 
ë avvenuto. dovcvano rimbalzarc sopra 
la fronle dri loro autnri 
Tuttn Firenze ha poluto doiersi délie 
perverse intenzioni dei suoi nemici slra- 
oicri ; ma la di lei fama murale e scien- 
ülica è rimasla splendida e pura. ed e|)a 
farà sempre l'onoreed il vaiito dri suoi 
conrittadiiii italiani. 

VopUa rrrdrrmi col srnso délia niag- 
giorc stima e coiisiderazione , 

Suo devotissimn servilore. 

Fkhmi 

Fireuze. ^ottobre 1818 


Monsieur le professeur, 

J ai eu l'avantage de remettre à ma- 
dame H Libri, votre mère, le relevé, 
d après lc*s livres de ma maison , des 
8omnu‘s qui me- furent ivmises par elle 
à des époques diflérenles pour cire 
payi‘es à vous, monsieur le professeur, 
par le moyen des correspondants de» ma 
maison. 

De ce relevé, il réstdle que lU 18i 
livres, égales à .V).î)IG francs, vous fu- 
rent pavêe.s en plusieurs fois depuis Tan- 
nes* l8ol ; eu laisaul ob.server que dans 
eetle somme sont romprisi*s les ltî.210 
liv. payées le ^ et le lüjuillel 1817 par 
Teulremise des baiiciuiers Todros et trè- 
res, et Marcuardet C*. el'i.lMK) fr. payés 
le iiii février 1848, par MM. Marcuaru el 
compagnie. 

Les calomnies que la mt'chanccté et 
Tenvie pour la supériorité de vos mé- 
rites seic*ntifiques ont pu invente r contre, 
vous, après être tombées à vos pic‘ds , 
ainsi qu'il est arrivé, devaient rejaillir 
sur le front de leurs auteurs. 

Toute la ville de Florence a eu occa- 
sion de s allligerde Tintention perverse 
de vos eniiejnis étrangc*rs ; mais votre 
réputation morale cd scdeiitilique est rcs* 
tée brillante» et pure, et vous serez tou- 
jours 1 honneur et Torgueil de vos con- 
citoyens d'Italie. 

Veuillez me croire, avec Ic.s senti- 
ments de la plus grande e.stimc et con- 
sidération. 

Votre trcà-dévoué serviteur, 
FeRMi. 

Rorcnce, S octobre 1848 


Après avoir lu ces explications qui seront complétées, s’il le faut, par 
M. P. Lacroix, dans le Catalogne (ju'il prépare des manuscrits que j’ai ven- 
dus à lord Ashlnirnham, après avoir pris connaissance de tout ce que j’ai 
dit dans ma /lèpozisesur les elforlsque j'ai toujours faits pour augmenter 
ma collection à l'aide d’achats considérahies en Italie, en Anglelerre, en 
Allemagne, en Espagne, je ne crois pas t|ue Ton soit encore tenté de re- 
produire cette iusiimation calomnieuse, qnon ne sait pas par quels 
moyens j'ai pu fornur ma bibliothèque. 

l^es gens qui, en 1851, au conunencemenl de mon émigration, m’ont 
connu vivant modestement de mon travail, pouvaient se rappeler m’avoir 
vu auparavant plusieurs fois à Paris, cultivant les .sciences el ache- 
tant de.s livres. Quelques savants français m’avaient même vu A Flo- 
rence, au milieu de mes livres, et ils avaient pu se convaincre qu’avant 
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de quitter l’Italie, je possédais une collection nombreuse. Au lieu de 
servir d’argument contre moi, ma vie laborieuse et sévère de 1831 de- 
vait me mériter l’estime des honnêtes gens, et prouver à tout le monde 
qu’un homme qui savait supporter ainsi l'adversilé ti’avail pas une Ame 
cupide et ne commettrait jamais le plus ignoble des crimes. 

Un seul mol encore. l*endaut(|ue sur la foi de certains journaux qui 
osaient annoncer que j’avais été condamné pourvoi en Italie, M. Carnot 
faisait rayer illégalement mon nom des programmes des Cours de la Sor- 
bonne et du collège de France, le gouvernement toscan (malgré les dissen- 
timents jioliliques les plus vifs, malgré les démissions réitérées que je lui 
ai adressées à dilTérentes époques)a toujours voulu que je figurasse parmi 
les professeurs honoraires de TUiiiversité de Pise, et, depuis 1824, mon 
nom a été reproduit invariablement sur le programme annuel des Cours 
de cette Universitc. C’est là une leçon de modération et de bon goût, 
donnée par le grand-duc de Toscane aux dictateurs de Février. 
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Je vais grouper ici des renseignements, des indications qui n’ont pas pu 
trouver place ailleurs, et qui sont néanmoins, pour la plupart, annoncés 
dans les renvois au lias des pages. 

On sait que la vente publique de la bibliothèque de M. Richard Heber 
produisit eu Angleterre seulement, et sans tenir compte de plusieurs 
ventes eirectuées avec les livres qu’il avait laisses sur le continent, la somme 
de 50,77-i livres sterling, ce qui fait environ 1 ,420,000 fr. Dans la onzième 
partie du Catalogue imprimé, qui contenait 1691 articles manuscrits 
(vendus 8,761 livres sterling), et dont la vente aux enchères eut lieu à 
Londres, le 10 février 1856 et jours suivants, on trouve, au n" 962, lu 
description en trois pages du Cancionero manuscrit de Juan Alfonso 
de Baena, acheté par la Bibliothèque royale de Paris (voyez plus haut, 
page 53), au prix de 63 livres sterling (157.3 fr.). Ij» provenance do ce 
manuscrit, qui a été enlevé de la bibliothèque de l’Escurial, se trouve 
établie dans le catalogue lleber, dès le commencement de la description 
ainsi qu'il suit : 

« This extraordinary manuscript vvas writlen about the middie of the 
« XVth century for the amusement of king don Juan 11“’' and was con- 

« sidered as one of the treasures of the Escurial In the royal library 

« of San Lorenzo in the Kscurial, being j. h. 5 in a large folio volume 
« of 202 leaves on paper in bcautifui writing of the XV century. » 

Au numéro 496 du Catalogue imprimé des manuscrits du duc de 
Sussex, dont la vente commença le 31 Juillet 1844 à Londres, se voit la 
description d’un beau manuscrit, qui fut vendu 275 fr., intitulé Traclatm 
varii de musica, avec cette indication : Front the library of the Eecurial 
(voyez plus haut, page 58). 

Dans le Catalof/ue of some exeedinghj choice hooks togelher tvith a 
fern splendid manuscripts the propertij of an eminent cotlector conii- 
gnrd front Paris, dont la vente eut lieu chez M.M. Sotheby et C', de 
Londres, le 24 mai 1848 (voyez précédemment, page 50;, je trouve 
cette indication : 

« N“ 74. Cervaxtes (Miguel de). El ingenioso hidalgo don Quixote de 
< 1a Manche. 

« First gditioD very rare : fine copy in morocco g. I. Madrid, 1005, 
« in-i”. 

< This volume coQtaining the first four hooks is from the hihiiotheca 
« Remensis. > 

Nous avons appris que la Bibliothèque publique de Reims avait vendu 
en 1829, au libraire Videcoq, de Paris, une quantité considérable de 
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livres doubles ou prélendus tels, la plupart très-précieux, portant l’es- 
taiiipillc de celte bililintliè(iue. 

On a déjà vu (page 2!I2) par une citation tirée d’un ouvragedeM.Paziis, 
publié en 1808, que déjà, à cette époi|ue, les manuscrits de Peiresc 
déposés à la bibliotbètpie de Carpentras (<|ui a perdu plus de lôOO ma- 
nuscrits de 1 S08 à 1 826), voyez ci-dessus, pag. 6 et 202) avaient été en 
partie égarés ou perdus. 

Je trouve dans le Ionie II (page ci.x), publié en 1817, du Choix Ja 
poésies des Troubadours, par M. Raynouard (6 vol. in 8”), l’indicatiou 
d’un manuscrit qui se trouve à Londres dans la bibliothèque de sir 
Francis Douce. Il est de format in-W‘. Ce manuscrit avait appartenu 
a Peiresc. Dans le Catalogue des manuscrits de .M. Ronce, imprimé à Ov- 
ford en 1810, au lieu de eaebcr celte origine, on renvoie à l’indiralion 
de Raynouard. 

J’ajouterai qu'un manuscrit copte, très-important, qui provient en- 
leincnt de la collection de Peiresc, se trouve à la Bibliotbè-que de l'Ecol» 
de Médecine de .Monl|>ellier. 

Me .sera-t-il permis de dire, en terminant, que j’ai trouvé, sur le quai 
à Paris, avec d’autres papiers intéressants, un volume manuscrit pro- 
venant de la collection de Peiresc, et que j'en ai fait présent à la Biblio- 
thèque royale’? Le fait .se trouve mentionné au Livre d'entrée de la Bi- 
bliothèque royale, à la date du 2.’> juillet 18ôl. 

Cette trouvaille que j’ai faite, ainsi que beaucoup d’autres, sur le quai, 
me rappelle que .M. Monlcil dit avoir trouvé sur le quai à Pans le 
Heqislre oriqinal des délibérations de la commune de Saint-Gerinaio- 
Cambron, ville d’Auvergne. 

Le nom de cet infatigable collecteur me. rappelle d’autres faits qu'il a 
signalés dans ses savants ouvrages et qui méritent d’être rajipelés. 

Je trouve dans le tome Vlll, page 421, de son Histoire des Français 
des divers Etats fParis, 1828 cl suiv., lOvol.in-8'’), ce passage significatif; 

« Quand je publiai le Traité des matériaux manuscrits des divers 
« genres d'histoire, yen offris un exemplaire à chaipie ministre; je l’in- 
« vitai dans une lettre à vouloir bien faire acheter les manuscrits afférenlv 
" à son département, a Plusieurs de a's manuscrits, disais-jc, sont autre- 
« fois sortis de vos archives. Il serait important cl peut-être nécessaire 
• de les y replacer. » Un seul ministre accueillit mon invitation. » 

Les ouvrages de M. Monteil oITriraicnt une foule d’anecdotes du même 
genre ; mais il faut s’arrêter. On se flatterait en vain de pouvoir r,is- 
sembler tout lus qui a été imprimé sur la disparition des livres. Je dirai 
seulement ipic dans le Traité des matériaux manuscrits se trouveiit dé- 
crits de nombreux raanu.scrils provenant de la plupart des établissements 
publics de la France. Je reviendrai, peut-être, sur ce point une autre 
fois. 
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J’ai donné, à la page 40, une lettre adressée à M. le directeur de la 
Bibliothèque nationale, par M. P. Lacroix, annonçant que 50,000 vo- 
lumes avaient été détournés de la Bibliothèque. Le chirrre ayant semblé 
exagéré à l’administration de la üibliothéi|ue nationale, j'ai demandé de 
nouveaux renseignements à M. I*. Lacroix, qui m’a répondu ceci : «Il ne 
« manque peut-être pas plus de 25,000 volumes parmi ceux qui ont été 
a catalogués, mais depuis soixante ans que le dépôt légal existe, on peut 
« estimer à 23,000 volumes au moins ceux qui ont disparu sans être 
« catalogués, ni même estampillés. » 

Je ne saurais profiter ici des renseignements qui m’arrivent de tous les 
côtés, mais un peu tard, au sujet des mutdations et des soustractions 
commises dans les Bibliothèques publiques de Paris et des départements. 
Dès (|uc l'on a su (luc je m’occupais de ce sujet, on s’est empressé de 
m’envoyer une masse de documents, les uns plus intéressants que les 
autres, que je suis forcé de garder pour nue autre occasion. Je ne saurais 
pourtant m’empècher de. donner l’extrait de deux lettres de M. Paul 
Lacroix, dans lesquelles se trouvent des faits extrcitiemeut curieux. Voici 
ces deux extraits : 

• N’avez-vous jamais ouï parler des singulières aventures du manu- 
scrit autographe des Mémoires du cardinal de Helz? C'esl toute une 
Odyssée, que ma pauvre mémoire serait en peine de vous redire aujour- 
d’hui sans en omettre les plus curieux épisodes. Ce manuscrit célèbre, 
laissé par le cardinal aux religieuses de Saint-Mibiel, en Lorraine, u’est 
sorti de leurs mains qu’à l’époque de la Révolution, quand Tlitat s’em- 
para des couvents et de tout ce qu’ils contenaient. Ne croyez pas cepen- 
dant que ledit manuscrit alla tout droit alors à la Bibliothèque nationale, 
où il était attendu avec d’autant plus d’impatience qu'on devait y trou- 
ver de quoi remplir les lacunes des .Mémoires imprimés! Le manuscrit 
s’égara de dépôt en dépôt, et il finit par arriver un jour en la possession 
du comte Réal, qui ne voulut plus s’eu dessaisir. La Bibliothèque natio- 
nale avait seulement reçu avis de l’envoi du précieux manuscrit qu’on ne 
lui remit pas et qui resta au premier occiqiant. Ceci se passait en plein 
Empire, et le Conservatoire de la Bibliothèque, devenue impériale, n’osa 
jamais revendiquer son droit de propriété contre un sénateur. Depuis, la 
Restauration vint, et le manuscrit ne vint pas encore à la Bibliothèque. 
I.e comte Réal s’en alla aux Etats-Unis, et le Cardinal de Itetz avec lui. 
Par bonheur, l'un et l’autre rentrèrent en France. M. Champollion-Fi- 
geac, alors conservateur des manuscrits à la Bibliothèque redevenue 
royale, s'assura avec beaucoup d’empressement que le manuscrit n’avait 
pas changé de détenteur, et il fit quelques démarches à ce sujet auprès 
du comte Réal, ipii répondit toujours évasivement, sans consentir à la 
restitution qu’on sollicitait de son patriotisme. L’habitude de la posses- 
sion l’avait persuadé qu’il était légitime propriétaire. Enfin il mourut, et. 
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|p jour même, M. Champollion-Figeac déeida un commissaire de police 
à faire une démarche officielle auprès de la famille du défunt, en faveur 
de la Bibliothèque du roi, et à menacer d’une apposition de scellés, dans 
le cas où le manuscrit réclamé ne serait pas restitué. Un ami du comte 
Réal, .M. Bande, se trouva là qui promit, au nom de la veuve, de faire 
remettre sous trois jours le Cardinal de Itetz à la Bibliothèque. Ce qui 
fut promis fut tenu. Voilà comment la Bibliothèque peut montrer aujour- 
d’hui un manuscrit qui ne lui appartenait auparavant, que sous bénéfice 
d’inventaire. » 


a Voici quelques faits sur lesquels j’attire votre attention spécialement. 
Je voulais vous fournir des détails précis sur l’étrange dispersion des ar- 
chives de lu Marine à Versailles ; la personne qui devait me les procitrer 
ne se trouve pas à Paris. Je remplace donc sa déclaration par mes sou- 
venirs. En 1835 ou 37 (je ne sais pas au juste l’année), quand le roi vou- 
lut créer son musée de Versailles, on chercha un local pour y transférer 
les archives célèbres de la Murine que M. Eugène Sue venait de faire com- 
pulser in extremis et (|u’il cite souvent dans son Histoire de la marine 
sous Louis A7F. Ces archives étaient considérables. .Vu lieu de les en- 
voyer aux Archives du Royaume (les ministères répugnaient encore àsc 
dessaisir de leurs papiers en faveur des archives centrales), on eut l’idée 
de les trier, de réunir les pièces importantes au dépôt du ministère, et de 
vendre le reste à l’épicier. En effet, d’après un arrêté du ministre, le triage 

fut confié à MM Ce triage se fit à la hâte et à la légère, 

bien souvent à l’aveugle. Après trois ou quatre mois de dépouillement, 
le gros des archives eut le sort du papier vendu au poids. Par bonheur, 
quelques marchands, quelques amateurs eurent l’éveil et purent sauver 
une immense quantité de lettres autographes, de pièces importantes, de 
rapports précieux, qui enrichissent aujourd’hui toutes les collections d’au- 
tographes et de documents historiques. Il me semble que le libraire l.e- 
blanc acheta de première main une partie de ces papiers et les sauv a d’une 
destruction presque certaine. J’ai oui dire que le ministère avait dû ra- 
cheter, pour ses archives particulières, différentes pièces qui provenaient 
de celles de Versailles. 

« Je ne suis donc nullement étonné que l’on trouve dans vos amas de 
papiers et d’autographes quelques cxccrpta des collections publiques. Je 
serais plus surpris ipi’on n’en trouvât pas un grand nombre, car qui- 
conque sait l’histoire de nos collections à l’époque révolutionnaire doit 
savoir combien de dilapidations vandales ont eu lieu à Paris et dans les 
départements. Vous vous rappelez qu’un sauvage de la Cunveution pro- 
posa sérieusement d’extraire des Bililiothèques ce ijui pouvait être utile à 
rbumanité, et de faire imprimer en livre national cet extrait pbilosopbi- 
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que, pour avoir ensuite ledroit de Iirûler tous les livres éerils sous le règne 
des rois. On lit en petit un essai de ce système d'épuration. J’ai vu quel- 
que part les étranges cl monstrueuses correspondances d’Ameilhon, con- 
servateur de la bibliothèque nationale, avec le Comité de rinsiruclion 
publique. Cette note, que je copie textuellement daus un mémoire inédit, 
ne remplacera pas les actes olliciels de l’odieux auto-da-fé que dirigeait 
un conservateur de la Bibliothèque : « Ameilhon a agi sur le Cabinet des 
Ordres, en vertu d’un décret du 12 mars 1702, qui chargea la municipalité 
de Paris du triage et de rinlérination des litres. I.a ville nomma trois com- 
missaires, l.ohier, Legrand de Lalcu et Lcvachcr Duplessis, auxquels on 
joignit deux savants, Ameilhon et Camus. Cette Commission opéra sur le 
Cabinet qui, des Pctils-Augustins, venait d’ètre transporté dans les salles 
basses de la bibliothèque. Ils travaillèrent trois mois et envoyèrent tous 
les mercredis des charretées de papiers brûler sur la place Vendôme. Il 
existe des procès-verbaux des séances de cette Commission, mais pas une 
seide note des pièces condamnées au feu.» Tout était possible et croyable 
en ce temps : on proposa non-seulement de détruire tous les écussons 
d’armes sur les reliures, mais encore d’elfacer dans les livres le mot roi 
et d'enlever dans les manuscrits toutes les pages entachées de 
royalisme I 

« Ce qui s’est passé dans les provinces donne idée de ce qui se passait 
alors à Paris. Le 7 germinal an II, billaud-Varennes et Collot-d’Ilerbois, 
représentants du peuple en mission dans la Côte-d’Or, € ordonnent au 
directoire de la Côte-d'Or de réunir sous un scellé tous les parchemins, 
livres et papiers, qui pourraient blesser les principes de la liberté et de la 
raison.» Ln conséquence, une énorme quantité de papiers et de parchemins 
fut livrée aux usages militaires et nu commerce. Dans le cours de l’an IV, la 
Côte-d’Or vendit aux épiciers ()l5,(i3o livres de papiers divers, litres, lettres, 
documents, etc. Il faut lire, dans les Itapports du savant archiviste du 
Nord, M. lo'glay, les vicissitudes des Archives de ce département, en 
vertu de la loi du 24 juin 17'J2. On ne se contenta pas de détruire des 
pièces isolées, on mutila des registres, ou décima des collections. « Deux 
commissaires, nommés Top et Salmon, se mirent à l'ecuvre avec un zèle 
fanatique, dit M. I.cgiay, et arrachèrent daus les soixante-dix-neuf volu- 
mes des Charles tous les actes qui conféraient quelque titre de nobles.se. » 
C’est à celte occasion que le ministre Carat écrivit ù l’archiviste Ropra 
cette fameuse lettre où il est dit, à propos des papiers de l’ancienne 
Chambre des Comptes de Lille : « Cette vérilicatiou ne me parait pas de- 
voir exiger des recherches longues et pénibles. Tous les papiers anciens 
et d’écriture gothi(|uc ne doivent là, comme ailleurs, être (|ue des titres 
de féodalité, d’assujettissement du faible au fort , et des règlements poli- 
tiques heurtant presque toujours 1a raison, l'humanité et la justice : je 
pense qu’il vaut mieux substituer à ces ridicules paperasses la Déclara- 
tion des droits de rhomme, > C'est une lamentable histoire que celle des 


Digitized by Google 



— ,‘Î20 — 


rrimes de la Révolulion contre les livres, les papiers et les parchemins. 

« J’aurais bien voulu vous donner des renseignements utiles sur la col- 
lection des correspondances Seguier, dans laijucllc ou a reconnu des la- 
cunes considérables, sans pouvoir le nioins du monde établir l'origiiie et 
l’époipie de ces lacunes. Vous savez que les manuscrits de la bibliothèque 
de Séguier, catalogués en 1680, sont allés partie en Angleterre, partie à 
Saint-Germain-des-Prés. Lors de l’incendie de la bibliothèque de cette 
abbaye, les manuscrits furent jetés par les fenêtres, recueillis tant bien 
que mal, et transférés à la Bibliothèque nationale, où ils sont restés |ieu 
ou point ex(dorés. Parmi ces manuscrits .se trouvait le recueil des cor- 
respondances adressées au grand chancelier Séguier, en quinze ou vingt 
volumes in-folio. Ce recueil , penlii dans la poussière pendant cinquante 
ans, en fut tiré par M. Cliainpollion, qui se proposa de le faire relier, 
comme il avait fait relier la collection du président Honbier et qiiantilé 
d’autres. Le recueil de Séguier n’était pas paginé. Ce travail fut fait on 
du moins commencé par un des employés du départeinciit des manu- 
scrits. Il est évident f|uc les lacunes que l’on remarque dans les volumes 
de Séguier, et rpii portent la plupart sur des lettres insigniliantes, comuie 
on l’a vérilié, remoulent à une époque déjù ancienne. On ne peut appré- 
cier le motif qui a mis à l’index certaines parties de ces correspon- 
dances, anjourd’luh suppritnées. N’esl-ce pas la famille elle-même qui 
aurait enlevé à dessein tout ce qui la touchait de trop près dans ces cor- 
respondances privées? 

• Je TOUS ai déjà dit que dans |dusieurs manu.scrils on avait arraché 
des feuillets pour tenir lieu de copie. Cette tactiipie de paresse et de mau- 
vaise foi combinées se retronverail à toutes les époques. Il est tout 
simple (jiie l’arracbeurde feuillets ail tiré partie de son vol, après l’avoir 
employé chez l'imprimeur. Je vous rappellerai encore l’enlèvement des 
premiers cahiers du manuscrit autographe de VUistoire de saint Louis, 
par Tilleinoiit : on a toujours pensé que cet enlèvement avait eu pour 
objet de suppléer à un travail de copiste, puis(|iic les cahiers, maintenaul 
disparus, existaient encore ver.s 1825. Je me souviens qn’en fenillelaal 
la célèbre collection des chansons, dite de .Manrepas ( iO volumes iii-l*, 
reliés en maroipiin ronge), j’ai constaté l'absence de quelques feuillets 
arrachés, et j’ai fait écrire par M. Champollion-I’igeac sur le manuscrit 
même la constatation de leur absence. 

« Je ne finirais jamais si je disais tout ce qu’il y a à dire sur l’objet ca 
discussion; car je vois avec chagrin et avec stupeur ijuc les experts qui 
oui fait leur éducation de bibliophile cl d’autograpliopliilc à vos dé|K'ns ne 
connaissent pas la moitié de la question, qui est aussi délicate (|ue com- 
plexe. Il existe dans le Hullelin des Arts une foule de documents ulilesà 
consulter. Vous verrez dans je ne sais ipiel miméru que le manuscril 
original du procès de ('.alitée, qui devait être rendu aux archives d'Italie, 
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et qui sortit, en cflet, de la bibliothèque du Louvre pour cette destina- 
tion, doit être resté dans la collection de la famille de Blacas. Voici ce que 
je disais, le 10 juin 1847, lorsque vous avez fait don à la Mozarine de 
votre exemplaire de la Galeomyomachia : c On ne saurait trop applaudir 

< à la générosité du savant bibliophile qui a fait ce que l’illustre Naudé 

• était seul capable de faire : l’exemple est un bon maître, etuoiis nous 

< attendons à voir quelques donations de ce genre combler les lacunes 

• de nos grandes bibliothèques publiques, notamment de la Bibliothèque 
« royale, que M . I.ibri n’a pas jugée digne de recevoir la Galeomyomachia 
« <pie les picoreurs de l’endroit n'eussent pas manqué de ramener en 
« Angleterre. » 
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A l'appui des utiles renseignements que me fournit la communi* 
cation précédente, je citerai une note publiée dans la Presse, du 7 
mars 1849. On comprendra que celte note doit être émanée du mi- 
nistère de la Marine , puisqu’elle attribue mal à propos à des soustrac- 
tions coupables la perte d’une foule de précieux documents historiques 
qui se sont trouvés dans les papiers vendus au poids par ordonnance 
du ministre : 

« Les archives de la Marine ont longtemps été fort mal tenues : 
aucun ordre n’y régnait, et il est arrivé plus d’une fois que l’on 
proposait à l’administration de lui vendre des documents qui lui 
avaient été évidemment soustraits; mais, en l’absence de tout 
inventaire et d’un classement méthodique, on ne s'était pas 
aperçu de la disparition de ces manuscrits , et l'on ne pouvait 
pas constater le larcin. On se rappelait seulement que, sous pré- 
texte d’études historiques , beaucoup de personnes avaient été 
introduites, elles et leurs secrétaires , dans les dépôts de Versail- 
les et de l’Hôtel du ministère. 

« Pour obvier à cet inconvénient (c’est s’y prendre un peu tard), 
on vient de nommer une Commission qui dressera l’inventaire 
des archives maritimes et les classera d’une manière convenable. 
Cette Commission est composée de MM. Garnier, capitaine de 
vaisseau ; d'Avezac, chef de bureau ; Jal , historiographe; Bal- 
lot-Beaupré, sous-contrôleur; Gérette, sous-chef de bureau, se- 
crétaire. » 
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« F.ufiii, m'é<Til-on, rüUt>DtioD de l’aiilorité s’est éveillec, un peu tar- 
dif ornent, sur les ventes pulilii|ues d'autugruphes , i|ui se funt à Pans 
et même à l’étranger. Tandis ipi’nn envoyait à Ixmdres un expert chargé 
d’examiner certaines pièces décrites dans un catalogue d’autographes 
et présentées à l’auctwii ( il a été reconnu <]ue ces pièces provenaient 
des collections de la Bihiiolbèque nationale, et plusieurs ont clé acquises 
pour être réintégrées dans ces collections ) , on saisissait à Paris , dans 
une vente publique, deux lettres autographes, l’une de Ituhens et l’au- 
tre de Malherbe , coniine aynnl appartenu à la Bibliothèque. Ce rensei- 
gnement avait été loiirni par un des premiers autographopbiles de Paris. 
Ce renseignement se trouva juste, et le lendemain de la saisie, le proprié- 
taire des deux autographes , ipi'il avait acquis de bonne foi, allait lui- 
même en faire la restitution au directeur delà Bibliothèque nationale. 

« C’était une excellente occasion de continuer des poui-suites qui au- 
raient pu mettre la Justice sur la voie de la vérité dans cette grande ques- 
tion des spoliations (|ui ont eu lieu au détriment de nos étahlissemeirts 
publics. Mais les poursuites ont été suspendues, et une note incrovable 
a paru dans les journaux pour annoncer ce fait, qui semblait, y disait- 
on , se rattacher à l’alfaire Libri! Les deux lettres avaient appartenu à 
la Bibliothèque; mais comment en étaient-elles sorties'? Voilà ce qu'on 
UC se souciait pas de savoir. 

< Cc|>cndant , pour faire mine de n’avoir pas tout à fait abandonné les 
poursuites ou du moins l'enquête à l’égard des deux lettres de Biiliens et 
de Malherbe, on inquiéta le rédacteur du eataloguc dans lequel ces let- 
tres avaient été présentées, üuant au propriétaire desdiles lettres, il ne 
fut pas mis en cause. On raconta bientôt ce qui s’était pa.ssé dans l’exé- 
cution d’une commission rogatoire chez M. Charon, ancien marchand 
d’autographes , retiré aujourd’hui du commerce et vivant à la campagne. 
Ce fut à ce propos que M. Paul Lacroix, i|ui s'est déjà tant occupe des 
autographes de Kabclais, crut devoir adresser la lettre suivante à M. le 
uge d’instruction • : 

Monsieur le juge d'insiruclion. 

Je crois devoir, dans l’inlérôt de la jiislicc cl de la vérilé, 
vous signaler un fait qui léinuignc haulcinenl de l’ignorance ou 
de la mauvaise fui des experts chargés d'étudier l'accusation 
portée contre !M. Libri. 

Ces experts, en verlu d’une commission rogatoire, ont fait 
descente chez M. Charon, ancien marchand d'autographes, et 
ont provoqué la saisie de plusieurs lettres de sa collection par- 
TICULIKRK, comme pouvant avoir appartenu à la Bibliothèque 
nationale. 

Parmi les lettres saisies, se trouve une prétendue lettre de 
Rabelais, lettre évidemment fausse et de fabrique récente, comme 
il est aisé de le reconnaître cl de le prouver jusqu’à l’évidence'. 

• M P I.acroi.v possède une copie de celle tcllrc, qu il » loiijours déclarée 
fausse. 


^by Google 


— 324 — 


Or, si celle lellre a clé reconnue fausse par les cxperls qui la 
faisaient saisir, ils ont commis un acte de mauvaise foi en dé- 
clarant que cette lettre pouvait avoir appartenu à la Bibliothèque 
nationale. 

Si au contraire, les experts, comme je le pense, n'ont pas 
soupçonné la fausseté de cette lettre, ils sont donc bien peu ca- 
pables de donner un avis utile et sérieux dans la question si dé- 
licate des autographes. 

Je vous rappellerai, à cet égard, que les mêmes experts qui 
ont admis si légèrement l’authenticité d'une fausse lettre de Ra- 
belais, avaient précédemment regardé comme fausse une lellre 
de Rabelais, bien authentique, bien incontestable, que possède 
M. Feuillet de Conches, et qui provient de la collection des 
Sainte-Marthe. 

Agréez, Monsieur le juge d’instruction, l’assurance de mes 
sentiments les plus distingués. 

Paul Lacroix. 


22 mars 1849. 


P. .f.En attendant. Monsieur le juge d’instruction, que je vous 
remette mon témoignage écrit et signé en faveur de M. Libri,j’ai 
l’honneur de vous adresser ma Dissertation sur les faux auto- 
graphes de Rabelais, et je recommande à votre attention une 
note relative à certains élèves de l’École des Chartes. 

J’ajouterai, à litre de renseignement, un fait bien connu, dont 
les experts auraient pu demander à M. Charron les détails et les 
preuves. M. Libri , ayant appris que des masses d'autographes 
précieux avaient été soustraits aux Archives des Médicis de 
Florence, et apportés A Paris, racheta, moyennant 2,400 francs, 
tous ceux qu’il put réunir et les renvoya en Toscane, les offrant 
gratuitement au grand-duc qui les reçut, mais qui voulut en 
rembourser le prix. L’acte de la vente faite par M. Charron à 
M. Libri a eu lieu par le ministère de M. Bonnaire, notaire, le 
25 mars 1845, devant sept témoins des plus honorables et des 
plus haut placés, parmi lesquels se trouvait M. Lelronne, direc- 
teur des Archives du Royaume. Les spoliateurs des Archives de 
Florence n’ont jamais pardonné à M. Libri de ies avoir démas- 
qués, et ce sont eux qui le poursuivent encore de leurs calomnies 
en Italie, aussi bien qu’en France. M. Libri a eu pourtant la 
générosité do ne pas se faire leur délateur. 
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ADDITIONS DE L’ÉDITEER. 

Au moment de mettre sous presse , rédileiir de ce Mémoii'c a reçu la 
lettre suivante qu’il croit utile de pulilier , pour rendre linniniage a la 
vérité et dans l’intérêt de lu justice même. Aux faits signalés dans ciHte 
lettre, l’éditeur pourrait en ajouter d'autres qui sont li sa counuis- 
sance personnelle; mais, au surplus, son témoignage n'ajmiterait rien 
à la notoriété touchant la générosité et lu liienfaisance de )l. I,il>ri. Qu'oii 
fasse appel aux souvenirs de tous ceux qui mil eu l’Iionneur de le cnn- 
naltre ; s’il est une seule de ces personnes ipii puisse mettre d’accord ce 
qu’il a vu et ce qu’il sait avec le caractère que l’accusation doit suppo- 
ser, il peut renoncer & croire à toute probité et à tout dévouement. 
M. Liliri n’est pas seulement généreux et liienfaismit, il a le goût ingé- 
nieux et la passion de ces vertus. 

Paulin f Itbratre-éditcur. 

‘20 avril 18i9 


Monsieur l’éditeur. 

Ayant appris que vous dever. faire paraître une nouvelle pu- 
blication de M. Libri, permettez que je vous signale quelques 
faits à ma connaissance personnelle ; ils sont honorables pour 
M. Libri, et de nature à faire mieux comprendre l’absurdité 
des bruits et des insinuations malignes répandues contre lui. 

Après la tentative révolutionnaire de Rimini en 1845, des cen- 
taines de Romagnols furent obligés de se réfugier en France. Je 
Ils en sorte, avec M. le comte Mamiani, de recueillir des fonds 
pour venir au secours de ces exilés. Je m'adressai d’abord A 
M, Libri, dont la bienfaisance m'était connue. Ce savant com- 
patriote, bien que n’approuvant pas les tentatives de révolutions 
violentes , s’empressa cependant de secourir fraternellement les 
Italiens que le mouvement de la Romagne jetait sur le sol fran- 
çais. Il ouvrit le premier, dans le Journal des /félmts , une liste 
de souscription en s'inscrivant lui-mCmc |iour la somme de 
600 fr., ainsi qu'on peut le voir par sa lettre insérée dans celte 
feuille le 23 novembre 1845 '. 

• Voici celle lollre : 

« Monsieur, 

« En reproiliiisant dans voire numéro d'aujourd’hui l'article dans lequel le 
Journal de r Indre Tait un appel en faveur des cinquante réfugiés italiens arrivés 
récemmeul à Chileaurous, vous avez eu une e.xrjdlente pensée dont , pour nia 
part, je viens vous remercier vivement Veuillez, je vous prie, cumuléler votre 
œuvre en ouvrant les «olonnes de votre journal aux personnes qui s inU-ressent 
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M. Libri ne sc inonlrnil i>n$ généreux seulement envers des 
Italiens. J’ai entendu raconter plusieurs actes de bienfaisance 
exercés aussi envers des Français; entre autres, M. Libri a 
donné plusieurs centaines de francs pour un établissement de 
bienfaisance dans le quartier Notre -Dame- de- Lorelte, que 
j’habite. La Réponse de M. Libri au Rapport de M. Boucly nous 
apprend d’ailleurs les dons considérables qu’il a faits en livres 
à plusieurs bibliothèques de France. Un sentiment de justice 
m’a porté à rappeler les faits que je viens de citer en faveur 
de M. Libri , et vous rendrez hommage à la vérité en les répé- 
tant. 

Je vous prie, monsieur, de vouloir bien agréer l'assurance, etc. 

P. Canuti. 


üüx souflrancos de ces infortunés. Dépourvus de ressources, arrivant, à l’enlree 
de Tbiver, dans un pays dont le climat doit leur paraître fort rigoureux , igno- 
rant pour la plupart la langue et les lialuludes des populations au milieu des- 
quelles ils se trouvent suhiterimnt transplantés, leur sort serait bien à plaindre 
s'ils ne pouvaient compter sur celte noble liospitalité française qui n'a jamais 
fait défaut aux malheureux. Satisfaire aux premières nécessités du moment , 
procurer des moyens de travail et d'instruction ceux qui en auraient besoin , 
voilà ce qu’il est urgent de faire, voilà ce qu'on obtiendra facilement, si. dans 
les villes qui servent de dépôt aux réfugiés ilalien.s, les citoyens les pins hono- 
rables veulent s’cnleudre. non pas dans une {H'ns<‘e de parti . mais dans une 
œuvre de bienfaisance . et si , comme le commande la véritable charité, ils con- 
sentent à donner aux émigrés une partie de leur temps et de leurs soius, cLos^ 
souvent plu.s utiles que l'argent. 

a II serait nécessaire que le Journal de Vfndre vouliH indiquer un banquier à 
Pari.H qui pùl réunir les dons des souscripteurs , et les transmettre aux Comités 
locati.x chargés de l'emploi des fonds; mais, tout en répondant à l'app^'l fait par 
ce journal . il esl impossible d'oublier que les mêmes causes poliliquCvS viennent 
d'amener dans d'autres villes de France d'autres réfugiés italiens dont la posi- 
tion n'est pas moins digne d intérêt. Il semble donc que la souseripUon à laquelle 
Je vous prie , monsieur, d'accorder votre utile et bienveillant concours, devrait 
avoir pour but de soulager l’iiifurtune de tous les émigrés italiens que der- 
niers événements de la Romagne ont amenés ou peuvenl amener encore en 
Franc**. Pour prévenir toute discussion à ce sujet, je proposerais d’appliquer aux 
réfugiés de Cliàteauroux la moitié des sommes qui seraieut souscnies, et de 
réserver le reslant pour les autres llalbms que le^ mêmes circonstances ont for- 
cés de quitter leur patrie. 

« C est par suite de cette proposition, monsieur, que je viens souscrire pour 
500 francs destinés aux réfugiés italiens à Chàteauroiix . gardant en réserve pa- 
reille somme que je ferai parvenir à leurs compagnons d infortune, lorsque, 
flans les localités oü ils |M)urrai(*nt se trouver, il se sera formé des Comité.s char 
gés de distribuer les secours , et dirigés par des personnes notables du pays 

« Uccevcï, etc., 

« G LIBRI. 


« Paris, C‘2 noxembre I8i5 » 
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A M. GUILLAUMIN LIURF. 


Paris, 25 avril I8MI. 

Je viens de lire avec le plus vif intérêt, mon cher ami, ce nou- 
veau Mémoire Justincatif, qui va détruire de fond on comble le 
nouveau système d’accusation que vos ennemis essayent encore 
dans l’ombre de bAtir contre vous. Il ne restait plus rien du trop 
fameux Rapport Boucly, après votre première Réponse. Vous 
avez bien fait de foudroyer par avance le Rapport moins naïf et 
plus perflde encore que la Haine, la Prévention et l'Ignorance 
(ces trois experts jurés qu'on retrouve dans les meilleures cau- 
ses) préparent en silence pour vous perdre. 

Vous avez bien fait d’en appeler A l’opinion publique. 

El maintenant ayez foi dans le bon sens des juges, ayez con- 
flancc dans la loyauté de la magistrature. 

Votre lâche est finie; la mienne, celle de votre frère d’armes 
en bibliographie, va commencer. 

C’est A moi dorénavant de descendre pour vous sur le terrain 
de la discussion, et de combattre face à face, en plein soleil, les 
odieux et ridicules adversaires qui voudraient vous attaquer 
avec l’arme de la calomnie savante. Je suis fort de votre inno- 
cence, mais je suis fort aussi de ma conscience qui se révoltera 
toujours contre les choses basses et honteuses. 

J’espère que le jour de la justice est proche ; celui de la répa- 
ration ne se fera pas attendre. 

Courage donc, mon ami ; ne succombez pas A la maladie et au 
chagrin qui vous minent depuis quatorze mois; vous verrez 
bientôt la fin des persécutions que vous avez dénoncées A tous 
les honnêtes gens. Mais si la fatalité, qui vous a déjà tant frap- 
pé, voulait que vous ne fussiez pas témoin du triomphe de la 
cause la plus juste et la moins douteuse; je poursuivrai, moi, 
pendant ma vie entière, l’œuvre sacrée de votre réhabilitation, 
et mon dernier cri de joie serait celui de Voltaire A son lit de 
mort: Lally est rkhabii.itÉ. 

Paul LACROIX 

( Bibliophile Jacobj. 


FIN 
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CATAionnt RAisossÉ BEs RASOsciiiTs iiAssEMiLES par M. <’i uiUaiimc Libki 
el possèdes aiijourd’lmi par lord Asbbirsham; préerd,! d’mi Mémoire 
sur les I)iMio!lié<|ucs cl les Archives publiques de la Franre par 
Paul Lacroix (bibliophile Jai ob), membre du Lomilê des Monuments 
bistiiriques cl du Comilé des DiKuments inédits de l'Histtnre de 
Fraiiee. 
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